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Entre

UNICIL  SA HABITATION  LOYER  MODERE  - no (NX)2ü7566

Et
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Entre

UNICIL  SA HABIÏAÏION  LOYÏR  NX)DERE,  SIREN  na: 573620754,  sis(e)  11 RUE ARMENY
13291  MARSEILLE  CEDEX  C)6.

Ci-après  indifféremment  dénommé(e)  (( UNICIL  SA  HABITATION  LOYER  MODERE  )) ûu
(( l'Emprunteur  )),

D(= PRËMIÈRË  PARÏ,

et :

LA CAISSE  DES DÉPôÏS  ET CONSIGNAÏIONS,  établissement  spécial  créé par la loi du 28
avril 1816,  codiflée  aux  artk.les  L. 518-2  et suivams  du Cûde  monétaire  et financier,  sise 56 rue
de Lille, 75007  PARIS,

Ci-après  indifféïemment  dénommée  « la Caisse  des  Dépôts  )), « la CDC )) ûu « le Prëteur  ))

DE DEUXIÈME  PARÏ,

Indifféremment  dénommé(e)s  ii les Parties  )) ôll  « la Partie  ))
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OBJET  ou  psêï

Le pïésenl  Cûnlïal  esl destiné  au  financemeni  de laopéïalion  LE ROMORANTIN,  Parc social public,
Acquisilion  en VEFA  de 33 logemenls  situés  RuE  DU COLONEL  ARNAUD  BELTRAME  8j1100 0RANGE

Dans le cadïe  de leur atx:ompagnemenl  du secteur  du logement  social,  la Caisse  des Dépôls  el Aclion
Logement  appoïlenl  leuï  süu)ien  à l'investissemeni  de la pïésente  üpéraliûn,  via la rnise en place  d'un  PrM à
taux  d'intéïêt  très avantageux.

!  PRÈÏ

Le Prêteur  consent  à l'Empïunteur  qui l'accepte,  un Pïêt daun mûnlanl  maximum  de sept-ceni-neuf  mllle
cinq<ents  euïos  [7û9 5üü,üü  eurüs)  constilué  de 2 Lignes  du Pïêk.

Ce Prêt esl destiné  au nnancement  de l'opéïatiün  visés  à l'Aïlicle  « Objet  du Prët  )) el selon  l'affectation
suivante  :

PHB  2.O lïanche  2û19,  d'un  moniant  de deux-cent-qualorze  mille  clnq-cents  eutos  (214  5C10,0û euros)  :

Pnêt Boosler  Taux  fixe - Sûutien  à la pïüducfion,  daun montanl  de quatïe-cent-quatre-vingt-quinze

mille  euros  1495 CH)ü,OO euros)  :

Le mûntant  de chaque  Llgne  du Pnêt ne pouna  en aucun  cas être dépassé  el il ne poœa  pas y avûiï  de
Tongibililé  entre  chaque  Ligne  du Prêf.

ouse  ÏOTALE

Le Contrat  entre  eii vlgueur  suivanl  les dlsposlUons  de laMlcle  ii Cûndltions  de Prise  d'Effet  et Date  Llmlte
de Validité  du Contrat  )) pouï  une durée  totale  allant  jusqu'au  paiement  de la demière  ét.héance  du Prêl.

g  TAUXEFFECTIFGLOBAL

Le Taux  Effectlf  Global  (TEG),  flgurani  à l'Arllde  (( Caractérlstlques  Flnanclères  de chaque  Ligne  du
Prêt  »,  esl donné  en ïespect  des dispositions  de l'aïiicle  L. 313-4  du Code  monétaiïe  et financier.

Le TEG  de chaque  Ligne  du Prêl  esl  calculé  pour  leur  durée  lotale  sans  ïembüursemenl  antlcipé,  sur  la base
du taux  d'intérêi  Inltlal  auquel  s'ajoutent  les Tïais, cûmmlsslons  ûu ïémunératlons  de tûule  natuïe  nécessakes
à l'octïûi  du Pïêl.
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Pouï  l'inlerpttikalian  el laapplication  du Contïat,  les lermes  et expïessions  ckapïès  auronl  la signiflcation
suivanle  :

Les  « Autûrlsations  i+ déslgnenl  tout agrément,  permls,  cerfltlcat,  autorlsaiion,  licence,  approbatlon,
nûtaïisatlon  ou enreglstrement.

La « Caissa  de Garantie  du Logement  Locatif  Sücial  (CGLLS)  )) est l'ürganisme  qui accorde  sa Gaïanlie,
lotale  ou parlielle,  à des PrMs  consentis  par  la Caisse  des dépôts  e( consignatiûns  pour  le financement  de la
consfïuction,  de l'acquislllon  ou de l'amélioïatiûn  de logements  locatifs  sociaux.

Le « Contrat  )) désigne  le pïésent  Contral  de Prêl,  son annexe  ei ses évenluels  avenants.

La ti Courbe  de  ïaux  OAÏ  ii désigne  la couïbe  foïmée  par  la slructure  par  (eïmes  des Taux  OAT.
En cas  d'absence  de publicatlûn  de ces taux  pour  une maluïllé  donnée  à la dale  de calcul,  la Couïbe  de Taux
OAT  sera  déteîmlnée  par Inteïpolatlon  linéaire  néalisée  à partir  des  Taux  OAT  (taux  ii bid ))) publlés  pouï  une
dunée immédialemenl  InTérieuïe  el de ceux  publlés  püur  une  durée  Immédialement  supérleure.
En l'absence  de publk.ation  de l'ensemble  des taux  de la couïbe  à la date  de calcul,  le taux ïetenu  pûur
chaque  maturité  seïa  le dernier  taux  publié  sur  la page  pûur  la référence  de marché  susvisée.

La « Date  de Début  de la Phase  d'Amonlssement  )) conespond  au premier  jour  du mois  suivant  la Date
d'ETfet du Cünlral  addikionnée,  dans  le cas d'une  Llgne  du Pïêt  avec  une Phase  de Pïéfinancemenl,  de la
Durée  de la Phase  de Préflnancement.

Les (( Dates  daEchéances  )) correspondenf,  pour  une Ligne  du Pnêl, aux dales  de paiement  des intérêts  eUou
de remboursement  du capital  pendant  la Phase  daAmorfissernen!.

Selon  la péïiûdicité  choisie,  la date  des échéances  esk déterminée  à compler  de la Date de Début  de la Phase
d'Amorlissement

La « Date  d'Effet  » du Conlrat  esl  la date  de réceptlûn,  par  le Pnêteur,  du Contral  signé  par l'ensemble  des
Parties  et ce, dès loïs  que  la (ou les) cûndition(s)  slipulée(s)  à l'Arik.le  ii Conditions  de Prlse  d'Effet  et Date
Llmlte  de  Valldité  du Contrat  )) a (onk) élé remplie(s).

La «i Date  Limlte  de Mobilisatlon  )) ttinespond  à la daie  de fin de la Phase  de Mobilisatiûn  d'une  Llgne  du
Pnêt et est  flxée  solt  deux  mois  avant  la date  de pïemiàre  échéance  si la Ligne  du Prêl ne comporte  pas de
Phase  de Préfinancement,  sûlt au lerrne  de la Durée  de la Phase  de Préfinancement  si la Llgne  du Pïêt
comporte  une Phase  de Préflnancement.

Le « Droit  Environnemental  )) désigne  (i) la léglslatian  de l'Unlün  Eunopéenne  (en ce comprls  ses princlpes
généïaux  et usages),  (ii) les lois et réglementalions  nationales,  ainsl que (iii) tûus  traités  Internalionaux
appllcables.

La « Durée  de la Ligne  du Prët  » désigne,  pour  chaque  Ligne  du Pïêt, la duïée  cûmpïiss  entre  la Date de
Débul  de la Phase  d'Amor)issement  et la dernière  Dale  d'EcMance.

La ri Durée  totale  du PrM  ii désigne  la durée  cûmpïlse  enlre  le premier  jour  du mois  sulvant  sa Date  d'Effet
et la demièïe  Date  d'Echéance.

Calsse des dépôts el consignalions
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La tt Durée  de la Phase  d'Amortissement  de la Ligne  du  Prêt  )) désigne  la durée  cûmprise  enlïe  la Date de
Débul  de la Phase  d'Amortlssement  et la demlère  Daie d'Échéance.

La c Garantie  )) esl  une sûîelé  att.ordée  au Pïêteuï  qui lui peïmei  d'obienk  le paiemenl  de sa créance  en cas
de délaillance  de l'Emprunteur.

La tt Garantk.  publique  » désigne  l'engagement  par lequel  une cûllectivité  publique  accûrde  sa cauiian  a
l'Empïunteur  en garantissant  au Prêleuï  le ïembûuïsement  de la Ligne du Prët en cas de défaillance  de sa
par).

L'tt Index  }) désigne,  pour  une Llgne du Pïêf, l'lndex  de référence  appliqué  en vue de détermineï  le laux
tfinlérM.

La« Index  Livret  A )l désigne  le taux  du Livrei  A, expïirne  sous  foïme  de taux  annuel,  calculé  par  les pouvoks
publlcs  sur  la base  de la formule  en vigueur  décrile  à l'arlicle  3 du règlement  na86-13  mûdlflé  du 44 mal 1986
du Comité  de la Réglementation  Bancake  et Financière  relatif  à la ïémunéraiiün  des fonds  reçus  paï les
élabllssements  de cïédiL

A chaque  Révision  de lalndex Livïel  A. I'Empïunteur  aura la facullé  de solliciteï  du Prêteur  la communicaliün
des infûrmations  utlles  cûnt.ernant  la nouvelle  valeur  applicable  à la pïüchalne  Date d'Echéance.  En cas
d'indisponibilité  temporaire  de l'lndex,  l'Emprunteur  ne pourra  remettïe  en cause  la Consolidation  de la Ligne
du Prêl  ou ïetarder  le palement  des ét.Mances.  Celles<i  contlnuerom  à être  appelées  aux  Dates  d'Echéances
coniracluelles,  sur la base du demier  Index publié  et seront  ïévisées  loïsque  les nouvelles  modalilés  de
révlslon  seront  connues.

Si le Livret  A servant  de base aux modalités  de révision  de taux vienl à disparailre  avant  le cümplet
ïemboursemerA  du Pïêl,  de nouvelles  modalités  de tévision  seïont  déteïminées  par  le Prêteur  en accoi'd  avec
les pouvoks  publics.  Dans ce cas, tanl que les nouvelles  modalités  de révision  ne seront  pas définies.
l'Empïunleur  ne pûuïra  user  de la !aculté  de ïembûuïser  par  anticipaiiûn  quaà titre prüvisiünnel  : le décompte
de remboursement  définitiT  seïa  établi  dès  détermlnation  des modalRés  de révision  de remplacement

Le it Jour  ouvré  l) désigne  tout  jour  de la semaine  aulre  que  le samedi,  le dimanche  ou jour  fmié  légai

La « Llgne  du PrM  +) désigne  la ligne  affectée  à la ïéalisation  de laopération  ou à une  compûsante  de celle-ci.
Elle corïespond  à un pïoduit  délerminé  et donne  lieu à l'établissement  d'un tableau  d'amorlissemenl  qui lui
esk propre.  Sün mûnlanl  corïespond  à la somme  des Versements  effeclués  pendant  la Phase  de Mûbilisafion
auquel  sont  aloutés  le cas écht)ant,  pour  une Ligne  du Prêl  avec une Phase  de Pïélinancement,  les intéïêls
capltalisés  liés aux Vaïsements.

Le tt Livret  A l) désigne  le pïoduil  d'épaïgne  pïévu  par les arlicles  L. 2;)1-1 ei suivants  du Code  monétaiïe  et
financier.

La tt Phase  d'Amortissement  pour  une Llgne  du Prét  sans  Phase  de Préfinancement  i+ désigne,  pouï
chaque  Llgne  du Mt,  la périûde  débulant  au pïemier  jour  du mois sulvant  la Date d'Effet.  durant  laquelle
laEmpîunleur  rembouïse  le capltal  pïêté dans  les  conditlons  déflnles  à laArlicle  «Règlement  des
Echéances  )), el allant  jusquaà  la dernièie  Dale  daEt.héance.

La it Phase  de Différé  d'Amortissement  )) désigne,  pour  une Llgne du Prêt, la péïiode  durant  laquelle
l'Empïunleur  ne r%le  que des échéances  en intérêls.  Son début  cüincide  avec le début  de la Phase
d'Amortlssement,

Calsse dûs  dépôls ef conslgnailons
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La ii Phase  de Mobillsatlon  pour  une  Llgne  du Prët  sans  Phase  de Préfinancement  )) désigne  la péïiode
débutant  dix (IC)) Jours  ouvrés  après  la Date  dEffet  el s'achevanl  2 mûls  avant  la date  de pïemièîe  échéance
de la Ligne  du PÏM.  Duïanl  celle  phase,  l'Empïunleur  a la Taculté  daeffectueï  des demandes  de Versement.

Le ii Pn:t  )) désigne  la sûmme  miss  à disposition  de laEmprunteuï  sûus  la forme  daune ou plusleuïs  Lignes  du
Prêt.  Son  montant  ne peut  pas  excéder  celui  stipulé  à l'Micle  rt Prët  )).

Le ii Prêt  Boûster  ++ esk desllné  à soutenlr  la pïoductlûn  nouvelle  de lûgemenls  sociaux.

Le  « Prët  Haut  de Bilan  Bonifié  de deuxième  génératiûn  +i (PHB2.0)  est destiné  à soulenir  l'effork
dainveslissemenl  des bailleuïs  dans leuïs  pïojets  de construction  et de rénovaiiûn  de logements  locatifs

soclaux.  Ce %t  bonifié  oûnceme  les prolets de cûnstïucliûn  ayant bénéficié d'un agrémeni PLUS, PLAI, PLS.
Ce Prêt  PHB2.0  ïelève  de la catégorie  comptable  des empïunts  el dettes  assimllées  (compte  / classe  'l 6).

La « Révision  » consiste  à prendïe  en cûmple  la nouvelle  valeur  de l'lndex  de réTérence  selon  les modalilés
de ïévisiûn  ci-dessûus  :

La ii Slmple  Révisabilité  l) (SR) signifie  que  pour  une Ligne  du Pnêt seul  le iaux  d'intérël  acluariel  annuel  est
révisé  en cas de variation  de l'lndex.

Le ii  Taux  Fixe  i+ désigns  le kaux ni variable,  nl révisable  appliqué  à une Ligne  du Prêt.

Le ii Taux  OAT  }) déslgne.  à un mûmsnl  donné  et pour  une rnaturlté  donnée,  le laux  de rendement  (expïlmé
en pûuïcemage  Oll en püints  de base  par  an) d'une  obligatlûn  assimilable  du Trésor  à Taux  Flxe (OAT)  émise
par  l'Etat  Français.  Les Taux  OAT  utilisés  (taux  « bid ))) sonl  ceux  composanl  la courbe  publiée  sur la page
Bloomberg  a:YCGTt)ü14>.  En cas  d'absence  de publlcailon  de la Cot.nbe  de Taux  OAT  sur  la page  Bloomberg
à la date  de calcul,  les Parlies  pûuïront  convenir  d'utlliser  les différentes  cotations  publiées  par la Banque  de

La tt Valeur  de Marché  sur  Courbe  de ïaux  ûAT  ii déslgne,  à une date  dünnée,  la valeur  actuallsée  de
chacun  des  flux  en principal  et intérêts  restant  à courir,  des montanls  concemés.

Dans le cas d'un Index révisable  ûu vaïiable,  Iss échéances  seronl  recalculées  sur la base de scénaïlûs
déterminés  :
- sur  la Courbe  de Taux  de Swap  Euribor  dans  le cas de l'lndex  Eurlbor  :
- sur  la Couïbe  de Taux  de Swap  Inflaliûn  dans  le cas de l'lndex  InTlation :
- sur  une combinaison  des Courbes  de Taux  de Swap  des indices  de réféïence  utllisés  au sein des fûrmules

en vlgueur,  dans  le cas  des Index  Livret  A ou LEP.

Les échéant.es  calculées  sur  la base  du Taux  Fixe ou des scénarios  définls  cl-dessus,  sûnt  acluallsées  sur  la
Courbe  de Taux  OAT  zéro  coupon  minûrée  de quinze  (15) points  de base.

Le ii  Versement  +i déslgne,  pour  une Llgne  du Pïêl,  la mise  à dispositlûn  de l'Empïunleuï  de tout  ûu parlie  du
monlant  en principal  de la Ligne  du Prêt.

u  CONDIÏIC)NS DE PRIS( D'EFFEÏ ËÏ DAan LIMIÏË D! VALIDIÏÉ DU CôNTRAÏ

Le pïésent  cûntïat  ei l'annexe  devmnt  àkïe ïetûumés  slgnt)s  au Pïêteur

- soit  par cüurïier  : le Cüntral  devra  alürs  êtïe dûment  complété,  paraphé  à chaque  page  el signé  à la
dernière  page  ;

Caisse  des dépôts el conslgnations
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- sûit  électrûniquement  via le site www.banquedestenitoires.Iï  si l'Ernprunteuï  a ûpté pour  la signaluïe
élet.tronique  : la signature  sera alürs  appüsée  électroniquement  sans  qu'il solt besoln  de parapheï  les
pages.

Le cordral  prandra  effel à la dake de récep)ion  du Conkat  signé par l'ensemble  des  Parlies  et après
réalisation,  à la salisfacllon  du Pïêieur,  de la (ou des)  condilion(s)  ci-apïès  mentionnée(s).

A défaul  de ïéalisalion  de cetle  (ou de ces)  condiiion(s)  à la date  du 3110712022  le PMeur  pouna  considéïeï
le pîésent  Contïal  comme  nul et non avenu.

La prise  d'effel  est subürdonnée  à la réallsation  de la (ou des)  condltion(s)  suivante(s)  :

- la production  de (ou des) acte(s)  ttinToïme(s)  habilitanl  le ïeprésentank  de l'Emprunteur  à intervenir  au
présent  cûntïat.

!  CONDlnONS  SUSPËNSIVES  AU  VERSEMENT  DË  (.HAQUE  LIGNE  DU PRÊT

ll esl  précisé  que le Versement  d'une  Ligne  du Pïêt  est subordonné  au respect  des dispûsi)ions  suivanies  :

- que l'autorlsallon  de prélèvernent  soit ïetoumt!e  au Pïêteur  slgnée  par un repïésenlant  de l'Emprumeui
hablllté  :

- qu'il n'y ait aucun  manquement  de l'Emprunteuï  à laun quelcûnque  des engagemems  pïévus  à l'Aïlicle
« [)éclarations  et ëngagements  de l'Emprunteur  )),

- qu'aucun  cas d'exiglblllté  antidpée,  visé à l'Ariide  ii Remboursements  Anticipés  et Leurs  Condltions
Flnancières  i+, ne solt  survenu  ou susceptible  de survenir  :

- que l'Empïunteur  ne soll  pas  en siluatlon  d'impayé,  de quelque  nalure  que  ce soil,  vis-à-vis  du Prêleur  ;

- que l'Emprunteur  lustifle  au Prêteur  l'engagement  de l'opération  financée  tel que pïécisé  à l'Article  ii Mlse  à
Dlsposltlon  de chaque  Ligne  du Prët  ++ :

- que l'Empïunteur  pïûduise  au Prêleur  la (ou les)  pièce(s)  sulvante(s)  :

ii  Cûntïat  de pïê%s)  slgné  de l'ensemble  des païties

ii Contïat  de gaïantie  CiGLLS

A défaut  de réallsatlûn  des condltlons  précltées  au mûlns  dlx (IO) Jouïs  ûuvïés  avanl  la date  süuhaitée  pûur
le premier  Versement,  le Prêieur  sera dans  laimposslbililé  de procéder  au Veïsement  des fonds  à cette  date.

MISE  A  üisposrïiou  DE chùaue  ciawe  üu  PRÊÏ

Chaque  Ligne  du Pïèl  est mise à dispûsition  pendant  la Phase  de Mübilisafiûn  du Contrat.  Les Versemenls
sont  subordonnés  au ïespect  de laArticle ii Conditions  Suspensives  au Versement  de chaque  Ligne  du
PrM  )), à la confûmité  el à l'effeciiviké  de la (ou des) Gaïantle(s)  appoïlée(s),  ainsi  qu'à  la juslificalion,  paï
l'Emprunleur,  de l'engagement  de l'opéïaliûn  financée  nûlammenl  par la pïoduciiûn  de I!ûrdre  de service  de
dbiarïage  des travaux,  d'un compromls  de vente ou de loute  autïe  pièce pïéalablement  agréée  paï  le
Pïêl0uï.

Caissû des dépôls et consl(lnations
Immeuble  LêS DôCkS-10,  place oe la Jollelle   AlTlum io.5  - 1soô2 MaTseillti - Tél : û4 91 39 59 00
pïovence-aIpes-cûte-d-azut@caissedesdepols.fï
banquedesterïltokes.fi  !li  @Banqueùes'ren
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Sous réserve  des disposiiiûns  de laalinéa précédent,  un échéancier  de Veïsements  pouï  chaque  Llgne  du Pïét
est pinpüsé  paï  le Pïêteur  à l'Empïunleuï.  Cet échéancier  est positiûnné  :' la Dale  Llmlte  de Mobilisatiûn  des
fûnds.

Le pïemier  Veïsement  est subûrdûnné  à la prlse  d'effek du Contïat  et ne peut  Intervenlr  molns  de dlx (10)
Jours  ouvrés  apïès  la Date  d'Effet  et le demieï  Veïsement  dail  inleivenir  avant  la Daie  Limite  de Mübilisaklon.

0ffreCDC(muIti-périodes)  j

Caractérlstlques  de la Llgne
du Prë) PHB Pîèl  Boosler I l

Envelopps 2.O Iranche 2û19 Taux fixe - Soullen
à la pïodu:liûn

I

I
Identlfiant  de la Llgne  du

Prët  I
5477726 S4?772!i I

:u,a::;;;r:gemant de I 4t) ans 60 ans I
Montant  de la Llgne  du
PrM I 2145ô0€ 495 000 €

Commlsslan  dJnstructlon 12û € O€

Commlsalon  CGLLS 1 ?l6 € 3 %O €

Pénalité de dÂdlt I
I

Indamnilé
acluarlelle  suï
courbe OAT

Durée  de la période i Annuslle Annuelle

ïaux  de pérlode 0,55 % i ,23 %

TEG da la Llgne  du Prët  j ü,55 % 1,23 %

Phase  d'amortlsssment  1

Duréa du dlfféré Id'amortlsssmûnt
24û mois 24€1 mois II

Duréa 2Ô ans 20 ans

Index Taux fixe Taux fixe

Marge  flxe  sur  Index

Ïaux  d'lntérât 0 '/o [),9 %

Pérlodlclté Annuelle Annuelle

Profil  daamortlssement Amüïlissemenl
prionlake

Amorlissement
pïioritalie

Condltlan  da
rambouraement  antlclpé
volontalre

Sans lndsmnl(é I ,":=:ES- I
Modallté  da révlslon Sans oblel Sans oblef
Taux  da progresslon  de
l'amortlssement

û '/o O%

Mode  de calcul  das
Intérêta

Equlvalenl Equlvalent
I

II
Base  de calcul  des Intérêls 3(1 I 360 3ô l 36ü II

Il apparlienl  à l'Empïunleur  de saassurer  que laéchéancier  de Veïsemems  cûnespûnd  à l'ûpéralion  financée  ou
de le modlfier  dans  les conditions  cl-après  :
b:iute modlflcation  du ou des  échéanciers  de Versemenls  doit  êtïe  :
- soit adressée  paï  l'Empïunteur  au Pnêteur  par lettïe  parvenue  au moins  dix (1ü) Jouïs  ouvïés  avant  la date
de Versemenl  prévue  initialernenl,
- soR réalisée  paï  l'Empruntgur  dlïectement  sur  le site : www.banquedeslemloires.Tr  en respeciant  un délai  de
trois  (3) Jûurs  ouvtés  entïe  la date  de demande  et la nouvelle  dale  de réallsatlon  du Versemenl  sûuhaltée.

Le PMeuï  se réserve  le droit  de requérir  de l'Emprunleuï  les justificatifs  de celte  modiTlcation  de l'ét.héancler.

A la daïe  limite  de mûbilisatlon  de chaque  Llgne du Prêt, sl la somme  des Versemenls  est inférieuïe  au

montant  de la Llgne  du Pïêl  le montant  de la Ligns  du Prêt  sera  ramené  au montant  effectlvement  versé  dans
les conditlons  figuïant  à laArtlcle (( Caractéristiques  Flnancières  de chaque  Ligne  du  Prêt  )).

En cas  de yelayd dans  le déïoulement  de ropération,  l'Emprunteuï  saengage  à aveïkiï  le Prêteur  et à adapleï  le
ou les échéaiiciers  de Versemenis  prévisiûnnels  aux besûins  effectifs  de décalssemenfs  liés à laavancement
des tïavaux.

Le Prêteur  a la faculté,  pour  des raisons  mnlivées.  de modifier  une ou plusieurs  dates  prévues  à l'échéancier
de Veïsemsnts  voire  de suspendre  les Versements,  sous ïéserve  d'en  inTûimer  préalablemenl  l'Empïunteur
paï  couïrier  ou par  voie  électîûnique.

Les Versemenls  sont  dûmiciliés  sur le comple  dont  l'intitulé  exac(  esl  pûrlé  sur  l'accusé  de réception  transmis
à l'Emprunteur  à la pïise  d'effet  du Cûnirat.

L'Emprunteuï  a la faculté  de pïûcéder  à un changement  de domiclllaliün  en cours  de Versemsnt  du Prêt  sous
réseive  d'en faire la demande  au Prêteur,  paï lettre  parvenue  au motns  vingf  (2C1) Jûurs  ouvrés  avanl  la
nûuvelle  date  de réalisalion  du Veisemsnt.

Le Pnêteur  se réserve,  toulefois,  le dïoit  d'agïéer  les éiablissements  teneurs  des cûmptes  ainsi que les
calégoïles  de comples  sur  lesquels  doivem  intetvenir  les Versements.

Calsse das d(ip(ils el üonslgnallons
Immeubla  Les Docks - 'IO, place de la Jolielle  - Alrlum 1û.5-13002  Marseille  - Tél : ô4 91 39 59 ôô
pniveiice-alpes-cote-d-azut@caIssedesdepoIsjï

banquedesIeimûkes.fr  !l1  @BanqueDesï'an
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cûücïpisïioues  FINANCIÈRES  DE CHAQUE  LIGNË  DU PRÊT

Les caractéïlsllques  financlèïes  de chaque  Llgne  du Prêt  sünt  les suivanfes  :

Calsse diis dépâts el conslgnatlons
Immeuble  Les Dücks - ï O, place de la Jtilietle  - Atrium it1.5 - 130ü2 Marseille - Tèl ' 04 91 39 59 0ô
provenceaIpes-cote-d-azuï@X:aisssdesdepols.tï
biinquüdesliiirItülrvs.fr  yi  @sanquüücsïün
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Offre  CDC  (multl-pérlodes)

Caractériatlquas  de la Llgne
du Prët

PHB Pnêl Boosler

Enveloppe 2.O lïanche  20'19 'ïaux  lixe - Sûullsn
à la pttiduciion

Identlfiant  de la Ligne  du
Prêt

5477726 5477725

ûurée  daamortlssement  de
la Llgne  du Prât

40 ans 6(1 aiis

Mon)ant  de la Llgne  du
Prâk

214 5ôû € 495 00ü €

Ciimmlsslon  d'lnstructlon 12û € û €

Ctimmlsslon  ceus I 718 € 3 98Û €

Pénallté  de dédit
Indemnllé

acluaïielle  sui
courbe ûAT

Durée  de la pétlode Annuelle Annuelle

Taux  de pérlode 0,55 % i23  %

TEG de la Llgne  du PrM 0,55 % l ,23 %

Phase  daamadlaiament  2

Durée 20 ans i 4ôahs
Indaxl Livïel  A Llvret  A

Margs  flxa  sur  Index 0,8 % D,8 %

Taux  d'lntéràtl 1 ,6 % 1 ,6 %

Pérlûdlclté Annuelle Annuelle

Profil  d'amortlssement
Amûrllssemenl

oïioïilake
Aniorlissement

prioiltake

Cûndltlon  de
I rembeiursement  antk.lpé

volon)alre
Sans Indemnilé

Indemnllé
acluaiielle  sur
courbe OAT

Modallté  de révlalon SR SR

ïaux  de prograsslon  de
l'amortlsaament

ô% ô%

Equlvalenl
Miide  de cak.ul  dss
Intérêts

Equlvalenl

Base  de calaul  des Inlérêts 3ô r sso so r sso

lii  vîltut  ds ïlndaî  a IN dila  t'inilulün  du 7iatin1  ôniilrn  iitl  tn I % ILmel  A).

.) dn vailüt  sn jontilm  nu  vttmllünl  d0 Tlllnex iln lü Llgüa iln Pr0k

Calsse des dépôis el conslgnallons
Immeuble  Les Dûcks - '[),  place de la Jolielte  - Alnum  j a5  - 13ôû2 Marseille - Tél : û4 9'139 59 ôû
pïovence-alpes-coie-d-azur@caissedesdepûls.lï

banquedestenltûlÏes.fi  yi  @sanquiiûesïeiï
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L'Emprunteur  rat.onnalt  que, confûrmémem  à la ïéglemematiûn  en vigueur,  le TEG susmentionné,  calculé
selan  un made  proportionnel  au taux  de péïiûde  établl  à parfir  d'une  péïiüde  de rnois  nûnnalisés  ek rapporlé  à
une année  cMle,  eta ïouml  en lenant  compte  de l'snsemble  des commissions,  rémunératlons  et ffals,  dûnt  les
Itais  de garanlie,  suppürlés  par l'Emprunteuï  el portés  à la cûnnaissance  du Prêieuï  lûrs de l'instrucliûn  de
chaque  Llgna  du Prët.

%ur  l'avenir,  le %leuï  el l'Emprunleuï  teconnaissenl  expressémenl  pouï  chaque  Ligne  du Prêl,  que :

- le TEG  du Tait des par)iculaïilés  de laux  notamment  en cas de taux  vaïiable,  ne peul  ètre  lournl  qu'à  lilre
indicatlT  ;

- le calcul  est  efLeclué  sur  l'hypothàse  daun unlque  Versement,  à la daie  de signaïure  du Conlrat  qui vaul,
püur  les besûins  du calcul  du TEG,  daie  de débui  d'amortlssement  théoïique  du Pnêt.

Toutefols,  ce TEG Indicatif  ne sauraffl  êiïe opposable  au Prêtaur  en cas de modiTicalion  des InTormalions
pûïtées  à sa connalssance.

Et, laEmpïunleuï  ïeconnaii  avoir  procédé  peïsûnnellement  à loutes  les estimatons  quail jugeait  nécessaires  à
rapprècïakïon  du coût  toral  de chaque  Lïgna  du PM.

Les frais  de garanile,  vlsés  cidessus,  sont  Intégrés  püuï  le calcul  du TEG  sur  la base  du münlage  de gatanlie
prévu  à l'Arlicle  « Garantie  )).

DÉÏËRMINAÏION  oes  ïaux

MODALITÉS  DE ûÉïepwiwaïiox  ou  ïüux  pixt

Le Taux  Flxe est délermmé  par le %teur,  pour  chaque  Ligne du Prêt  Sa valeuï  est définie  à l'Article
ii Caractérlstiques  Financiàres  de chaque  Ligne  du Prët  )).

MODALITÉS  ooacïuacisaïiox  ùu  ïùux  VARIABLE

A chaque  varlation  de l'lndex,  l'Empïunteuï  auïa  la faculté  de sollk.iter  du Pnêteur  la comtnunication  des
informalions  uliles  concemanl  les nouvelles  valeurs  applicables  à la pïochaine  [)ate  d'Echéance  de chaque
Ligne  du Prêt.

Selün les csïactérisliques  pïopïes  à chaque  Ligne du Prêt, laactualisalion  du (ou des) taux applicable(s)
s'effectue  selon  les modalités  de révisions  ci-apràs.

Le taux  d'intérêt  et, le cas échéanl.  Ie taux  de progïesslvilé  de l'échéance  Indlqués  à l'Arficle  ii Caractérlstlques

Financlères  de chaque  Ligne du Prêt  )), font l'oblet d'une acluallsation  de leur valeur,  à la Date d'Effet du
Conlraf,  en cas  de vaïiaiion  de l'lndex.

Les valeuïs  actualisées  sûnt  calculées  paï  applicatlon  des Tûrmules  de ïévislon  indlquées  ci-apnès.

MODALffÉS  DË RÉVISION  Du  TAuX  VARIABLË

Calgse des dépôls et consl(lna)lons
Immsuble  Lss Docks - j ü, place de la Jolietle  - Atïlum j û.5 - 13002 Maïsellle  - Tél ' û4 91 39 59 ûô
provence-alpes-cûte-d-azuï@caIssedesdepûls.fî
banquedeslerrItülres.tr  Vl  @Bantueües'ren
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Pour  chaque  Ligne  du Prêf ïévlsée  selon  la modalilé  ii Simple  Révlsabllité  +i, le taux  d'lntérêl  actuaïiel  annuel
(l) indiqué  à l'Artlcle  « Caractérlstlques  Financlères  de chaque  Llgne  du Prël  ++ et actuallsé  comme  indlqué
ci-dessus,  est ïéV:Sé à la Date  de [)ébut  de la Phase  d'Amortissemenl  puis à chaque  Da)e d'Echéance  de la
Ligne  du Pïêt,  dans  les conditions  ci-apnès  délinies  :

- Le laux  d'iniérêt  ïévlsé  (l') de la Llgne  du Prël  est  déterminé  selon  la formule  I' = T + M

où T désigne  le laux  de l'lndex  en vigueur  à la date  de Révision  el M la marge  fixe suï  Index  pnévue à l'Artlcle
« Caractérlstiques  Financières  de chaque  Llgne  du Prêt  )) en vigueur  à la Dale  tTEt.héance  de la Ligne  du
Pïêt.

Le taux  ainsi  calculé  coïrespûnd  au taux  actuariel  annuel  pouï  la durée  de la Ligne  du Prët  ïestant  à courir.  Il

s'applique au capital restant  dû el, le cas ét.héanl,  à la part  des inténêts  dont  le ï%lement  a élé différé.

Le taux  révisé  s'applique  au calt.ul  des échéances  ïelatives  à la Phase  daAmoïkissement  restant  à courlr.

En foul  étal  de cause,  en Phase  daAmonissemenl  ainsi  qu'an  Phase  de Préflnanûemem  évenluelle,  le taux
d'intéteit  de chaque  Llgne  du Prêt  ne sauïait  être négatif  et le cas  échéanl  sera  ramené  à 0 %.

sussïrïuïrow  DE catwûix  eïrou  AUTRE(S)  txûice(s)  EN CAS DË DISPARIÏIC)N  DÉFINITIVE  DE
LalNDEX  ET/OU  AUTRE(S)  INDICE(S)

L'Emprunleuï  ïeconnaît  que  les Index  et les indk.es  nécessaires  è la déteïmlnation  de la Courbe  de Taux  de
Swap  Euïibûr,  de la Couïbe  de ïaux  de Swap  Inflation  eUou le cas-échéanf  de la Cûuïbe  de Taux  OAT  sonl
susceptibles  d'évoluer  en cûurs  d'exécutlün  du présenf  Conlrat.
En partk.ulier,
- si un Index  ou un indice  nét.essaire  à la déterminalion  de la Couïbe  de Taux  de Swap  Inflallon,  de la Courbe
de Taux  de Swap  Euïibor  eUou le cas-échéant  de la Courbe  de Taux  OAT  cesse  d'êtïe  publié  de manière
permanenle  et définitlve,
- s'il est  publiquement  el officiellemem  reconnu  que  ledlt  indice  a cessé  d'ëlre  représenlatiT  du maïcM  ou de la
ïéalilé  économique  sous-jacent  qu'il  entend  mesurer  ; ûu
- si son adminislra)euï  fait laobjet d'une  pt'océdure  de faillile  ou de résoluRion  ou tTun retrait  daatyément
(ci-apïès  désignés  comme  un « Evénemenf  ))),
le Pnêteur  désignera  l'lndk.e  qul se substliueïa  à ce demier  à compter  de la dlsparitlon  effectlve  de l'lndk.e
alfeclé  par un Evénement  (ou à koule autïe  date  antérieure  déleïmlnée  paï le Pnêteur)  païmi  les indices  de
référence  offlciellemenl  désignés  ou ïecommandés,  par  oïdre  de pïiorlté  :
(1 ) par l'adminisfrateuï  de l'indice  affecté  par  un Evénemem  ;
(2) en cas  de nün désignalion  d'un  successeur  dans  l'adminislïation  de l'indice  affecté  par  un Evènement,  paï
toule  auiorllé  compétente  (en ce cûmprls  la Cûmmlssion  Euïûpéenne  ou les pouvoirs  publk.s)  : ûu
(3) par tout  groupe  de Iravail  ou comité  mis en place  ou constltué  à la demande  de +'une quelcûnque  des
entités  visées  au ('l) ou au (2) ci-dessus  cümme  étant  le (üu les) indlces  de réTéïence  de substllution  de
l'indice  affecté  par  un Evénement  étani  pïécisé  que  le Pnêteur  se iéserve  le drûlt  d'appliqueï  ûu non la marge
d'ajustement  ïecommandée.
Le Prëteur,  agissant  de bünne  füi, pouïra  en ûuïre  pïocéder  à certains  ajuslemenls  relatifs  aux  modalilés  de
déteïminaliûn  el de dt!cûmpte  des intérêts  afin de préserver  l'équilibre  économique  des opératlûns  ïéallsàes
entïe  l'Empïunleur  el le Prêteur.
En particulieï,  si rlndex  Euïiboï  est affecfé  par  un Evénement,  le Pnêteur  pourra  substitueï  au Taux  de Swap
Euribor  le iaux  Tixe In Ilne qul sera  ét.hangé  conlre  l'lndlce  de subslltution  cholsi.  Ulndice  de substitutlon  el les
éventuels  ajuslements  y afféïents  seïont  nûiifiés  à l'Emprunleur.

Calsse des dépôts et conslgnallons
Immeuble  Lss Docks - jû,  place de la Jûlielle  - Atrlum 10.5 - S3ôû2 Marsellle - Tél : 04 91 39 59 0ü
ptûvence-alpes-cûled-azut@caissedesdepols.tr

banqiiedeslerrilûlres.fr  !li  @Banquel)üsTüir
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Afin de lever toule  amblgûiié,  il esl pïécisé  que le présent  paragïaphe  (Subsfltuliûn  de l'lndex  -  disparitiûn
permanente  el définlfive  de l'lndex  et/ou aulres  indices)  et l'ensemble  de ses slipulations  s'appllqueïont
mutalis  mufandis  à lûul  laux  successeuï  de l'lndex  inltlal  eUou des aulies  indices  initiaux  qui serail  à son lûuï
affeclé  par  un Evènement

CALCUL  ET  pùiewexï  [)ES  ixïn(:ïs

Les inlérêis  dus au titre  de la période  cürnprise  entre  deux  Dales  d'Echéances  sünl  déterminés  selûn  la ou les
méthodes  de calcul  décrites  ci-apïès.

Où (I) désigne  les intéïëts  calculés  à teïme  échu,  (K) le capilal  ïestani  dû au débul  de la période  majoïé.  Ie
cas échéant,  du stock  d'lnténêks  et (t) le taux  d'lntérêt  annuel  sur  la péïlade.

Mt)lhûde  de caicul  seion  un Bode  équivalent  J  une base  ii 30/360  )) :

I = K x [(1 * l) 'base  de calcul"  1)

La base de calüul  (( 30 / 36û )) suppose  que l'ûn cûnsidère  que tûus les mois  cûmpûrtenl  30 jouïs  et que
l'année  compûrte  360 jouïs.

Pour  chaque  Ligne  du Pïêt,  les inténêts  seïoni  exigibles  selûn  les conditions  cl-après.

Pouï  chaque  Ligne du Pïêl  ne compoïtant  pas de Phase  de Pïéiinancement,  les iménts  dus au litïe  de la
prernieïe  échéance  setunt  délerminés  pïorata  temporis  pour  tenir  cümpte  des daies  effectives  de Veïsement
des fonds.

De la même  manlère,  les Intérêts  dus au titre  des échéances  suivantes  seront  déterminés  selon  les méthodes
de calcul  cl-dessus  et compte  tenu des modalités  définies  à l'Article  « Caractéristiques  Flnancières  de
chaque  Llgru  du  Prët  }).

$  AMûRÏISSEMENTEÏREMBOURSEMENÏ[)UCAPIÏAL

Pour chaque  Llgne du Prët, l'amortissement  du capital  se feïa selün le ûu les profils  d'amûrtissements
cl-apnès.

Au titre  de la première  période  de  la  Phase  d'Amortissement  d'urie  Ligne  du  Prêt
multi-périodes

Ltxs de IWabllssement  du kableau d'amortissemenl  d'une  Ligne du Prët avec un profil ii amorkissemenl
prloïilaire  l), les inléïêls  et l'amorllssement  sonl  prioïilaires  sur l'échéance.  L'échéance  esl donc  déduite  et
son mûnlant  corïespond  à la somme  entre  le montant  de l'amorllssemenl  et celui  des intéïêts

La séquence  d'amortissemenl  esf foncllon  du taux  de progresslvité  de l'amortissemeni  menfionné  à l'Aïticle
ii Caractéristiques  Financières  de chaque  Ligne  du Prêt  )).
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Au  titre  de  la  deuxième  période  de  la  Phase  d'Amortissement  d'une  Ligne  du  Prët

multi-périodes

Lûïs de l'éiablissement  du tableau  d'amorlissement  d'une  Llgne du Prêk avec un pïûfil  « amortissemenk

pïioritaiïe  l), les intàrêts  ei l'amürtissement  sont  pïlorllakes  sur l'échàance.  L'échéance  est dohc  dédulte  et

sün monlanf  ttiriespond  à la somme  entïe  le mûnlant  de l'amortlssement  et celui  des iritérêts.

La séquence  d'amûrtissement  est fonclion  du taux  de progressivité  de l'amûrtissement  mentlonné  à l'Article

« Caractéristiques  Financières  de chaque  Ligne  du Prët  ».

RÈGLËMENT  DES  ÉCHÉANCËS

L'Emprunteur  paie,  à chaque  Date  d'Echéaru:e,  le montant  cûrrespondanl  au rembûursement  du capital  et au

paiemenl  des intérëls  dus.  Ce montam  est  déletminé  selon  les modalités  définies  à l'Article  ii Caractéristiques

Finaru.làres  ds chaque  Llgne  du  Prêt  ».

Le kableau tTamartissement  de chaque  Ligne  du Prêt indique  la capilal  reslant  dù el la ïépariltlûn  des

échéances  enlre  capital  et inléïêts,  et le cas  &héant  du slûck  d'intérëts,  calculée  sur  la base  daun Versement

unlque  réallsé  en Date  de Débuk  de la Phase  d'Amortissement.

Les paiements  fonl  l'ûbjgl  d'un  prélèvement  automatique  au béné(ice  du Prêteur.  Ce pïélèvement  esf effectué

con!ormément  à l'autorisation  ïeçue  par  le Prêteur  à cet effet.

Les paiements  sûnt  effectués  de sûrle  que les Fonds parviennenk  effectivement  dans  les écïitures  cûmptables

de la Caisse  des Dépô)s au plus tard le lûur  de laéchéance  ou le prernieï  iour  ouvïé  sulvanl  celul  de

l'échéance  si ce jour  n'est  pas un lour  ouvré.

m  COMMISSIONS

UEmprunteur  sera  redevable,  pouï  une  ou plusieurs  Llgnes  du Pn!t,  tTune  commlssiûn  d'inst+uclion  de O,û8%

(6 poinls  de base)  du müntant  de la Ligne  du Prêt coïrespondant  au mûnlant  perçu  paï  le Pràteuï  au tltre  des

kais  de dossier.

Selon  la typologie  du dossler,  elle vlendia  mlnoïer  le pïemier  Veïsement  faik par le Prêteur  à l'Empïunteur  ou

fera l'ûbjet  d'une  rmse en ïecouvrement  dans le mola sulvam  la prlse d'effet  du Contrat.  Elle ïestera

définilivement  acquise  au Pnleur,  même  si la Ligne  du Prêt  n'es(  que partiellemen(  mobillsée.  Sûn montant

esl prévu  à l'Article  « Caractéristiques  Financières  de chaque  Ligne  du Prêt  )).

Ladiie  commission  d'inslïuc)ion  sera  également  due  par l'Empïunteuï  si à l'issue  de la Phase de Mobilisation

aucun  Veïsement  n'a été effectué.

LaEmprunteuï  sera ïedevable,  pour  chaque  Ligne du Pïët le rnenlionnant  dans  l'Artlcle  « Caractéristiques

linancières  de chaque  Ligne  du Prët  'b d'une  Pénallté  de Dédit  dans  le cas où la somme  des Versemenls

est inférieure  au montanl  mis  à sa dispûsilion.

Celle  Pénalilé  de Dédit  esl calculée  à la Dale  Limite  de Mobilisaliûn  et coïrespûnd  à une indemnilé  actuaïlelle

sur  courbe  OAT  suï  la base  du montant  en pïinclpal  non mobilisé  par Ligne  du Prê!. Cette indemniké  sera

égale  à la différence,  uniquement  lorsque  celle-ci  est  positlve,  entre  la « Valsur  de Marché  sur  Courbe  de

Taux  OAÏ  ii et le montant  en pïincipal  non mûbilisé  paï  Ligne  du Prêl.
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7  DÉCLARATIONS  ET  ENGAGEME?ffS  CE  L'EMPRUNÏEUR

L'Empïunteuï  déclare  et gaïanlll  au Pïêleuï

- avolr  prls cûnnalssance  de toutes  les dlsposlllons  et pièces  foïmant  le Contrak  et les accepleï

- quail a la capacilé  de conclure  ei signer  le Contrat  auquel  if est Park(e, ayant  obtenu  toutes  les aukonsakions

nécessalres  à ce( effet,  ainsi  que d'exécuter  les ûbligations  qui en décaulent  ;

- qu'il  renonce  expïessémenl  à bénéflcler  daun délal  de ïétïactalion  à compter  de la concluslon  du cûntïat  :

- qu'll  a une parfaiie  connaissance  et compïéhension  des caractéristlques  flnancières  et des condilions  de

ïembûursement  du %l  et qu'il ïeconnail  avok  oblenu  de la paït  du Prêteuï,  en tant  que de besoin,  tûules

les Infûrmatiûns  utlles  et nécessaiïes  i

- la conformité  des décisions  jûlnles  aux  oïiginaux  el ïendues  exécutolres  :

- la sincérlté  des documents  transmls  et noiamment  de la cerliTication  des dûcuments  comptables  foumis  et

l'absence  de ïoufe  contestailon  à leur  égard  ;

- qu'il n'esl pas en ékat de cessaliûn  de paiement  et rie faif  l'obiet  d'aucune  pïocédure  cûlleclive  :

- quJl n'a pas déposé  de requêle  en vue de l'ûuverfure  d'une  procédure  amiable  le cûncemant  :

- l'absence  de recouïs  de quelque  nature  que ce soit  à l'encûntre  de l'opéraliûn  financée  :

- qu'il  a t)tt! inftxmé  que le Prêteur  pourïa  céder  eUou tïansTérer  tûut  ou parfie  de ses dioits  et ûbligations  sans

que son  att.oïd  ne soit  préalablemenl  ïequis.

ËNGAGEMENÏS  DË LtMPRUNTEUR  :

Sûus  psine  de déchéance  du lerme  de rembüursement  du Pnêt, l'Emprunleuï  s'engage  à :

- affecter  les fonds  ext.lusivement  au projet  définl à l'Arllcle  ii Oblet  du Prêt  l) du Contïat.  Cepehdant,

l'utlllsation  des Tonds par  l'Empïunteur  pour  un objel  aulre  que celui  définl  à laArticle pïécllé  ne sauîail  en

aucun  cas  engager  la responsabililé  du Pïeteur  :

- ïembûurseï  le PÏèl  aux Dates  d'Echéances  conVenues  i

- assuïer  les immeubles,  otJet du présent  Tinancemenl  ttintïe  laincendie el è pïésenleï  au Pïêteuï  un

exemplalre  des pûllces  en couïs  à première  réquisilion  :

- ne pas consentir,  sans  l'accûrd  préalable  du Pnêteur,  de Garanlie  sur  le Toncier  et les immeubles  flnancés,

pendant  toute  la duïée  de rembûuïsemenl  du Pyêk, à laexcepliün  de celles  qui paurraient  être pïises,  le cas

échéanl,  par  le(s)  garanl(s)  en conlrepaïlis  de l'engagernenl  constaté  paï  l'Article  ii Garanties  )) du Conlrat  ;

- obtenk  tûus droits  immobillers,  peïmls  et Autoïisatlons  nécessalres,  s'assuïeï  et /ou falre en sorte que

celles<l  nécessakes  ou requises  pour  réallser  l'apératlon  sont  déllvrées  et malntenues  en vigueur  ;
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- juslifier  du titre définiilt  confoïme  conféïant  les dmits  réels  Immobillers  pour  laopération  financée  dans  les cas
ûù celul-cl  n'a pas élé pïéalablement  tïansmis  el conserver,  sauf  accord  préalable  écrlt  du Prêteur.  Ia
propriélé  de lûuk üu parlie  slgnificalive  des biens  financés  par  le Pïët  :

- souscrire  et maintenir,  le cas échéant,  pendant  toule  la duïée  du chanller  gt jusqu'à  l'achèvement  des
ouvïages  financés  par  le Prêteur,  une police  d'assurance  lous  risques  chaniier,  poui  son compfe  et celui  de
tûus les inlervenants  à la conslïuclion,  garanlissant  les ouvrages  en couïs  de cûnstructiûn  cûntre  lous
dommages  matériels,  ainsi  que la ïesponsabilité  de l'Empïunleuï  comme  de ious  les inlervenants  pour  tous
dommages  aux avoisinants  ou aux  exisfants  ;

- entïetenir,  répaïeï  et renouveleï  les acllfs  ulilisés  dans  le cadïe  de l'opéralion  ;

- appûrler,  le cas échéanl  les fonds  pïopïes  nécsssakes  à l'équililxe  {inancier  de l'opération  :

- infûrmeï  préalablemeni  (eï au plus  fard dans  le mois  précédant  laévènement)  le Pnêteur  et obtenlï  son accord
sur  toui  pmjet  :

de transïûïmation  de son  siaful  ûu de fusiûn,  absûïpllon,  sclssion,  appûrl  parliel  d'acfit;  lïansferl
universel  de patïimolne  ou tûute  autre  opération  assimilée  ;
de modlflcation  relative  à son aciionnariat  de ïéférence  el à la répartitiûn  de sün capilal  social  telle  que
cession  de dmits  sociaux  ou entrée  au capital  daun nûuvel  assûcié/actionnaire  ;
de signature  ou modificatiûn  d'un  pacle  d'associés  ou d'actiûnnaiïes,  el plus  spécifiquemenl  s'agissant
des SA d'HLM  au sens  des disposlllûns  de laarticle L.422-2-1  du Cûde  de la cûnstïucliûn  et de
lahabitation  :

- maintenir,  pendant  taufe  la duïée  du Confïat,  la vacation  süciale  de l'opération  flnancée  et justifier  du
respect  de cet engagemenl  par  laenvoi, au Prëteur,  d'un  rapporl  annuel  d'activité  :

- produire  à tout moment  au Pnêleur,  suï sa demande,  les documenls  financieïs  et cûmptables  des trols
demiers  exercices  clos  ainsi  que, le cas échéani,  un prévisionnel  budgélaire  ou toul  rakiü flnancier  que le

Prêteur  lugeïa  utile  d'obtenir  ;

- fournir  à la demande  du Pïêteur,  les pk!ces  attestanl  de la réalisation  de l'ob)et  du financement  vlsé à
l'Micle  it Objet  du Prët  ++, ainsi  que les documents  justifiant  de l'obtentiûn  de loul  Tinancement  perrneltant
tfassurer  la pérennité  du caractàre  social  de l'opératiün  financée  ;

- Tüumlr  au Pîêteuï,  dans  les deux  années  qui sulvent  la date  d'achèvement  des lïavaux,  le prlx  de revient
définilif  de l'opération  financée  par  le Prêt ;

I Type de GarantleIDénomlnatlon du garantlDésignation  de la Garantle Quotlté  Garantle  (en %)

I-=-=-=-==-
' COMMuNAUTE  üE  COMMuNES  Du PAYS  REUNI

DaORANGE
3(],0 €)

I Collectivités locales COMMuNE  D ORANGE 30,00

I CGLLS CAISSE DE GARAN%g::OGEMENT LOCATIF I

- tenir  des écïiiures  comptables  ds tûutes  les transactlons  financiàres  et dépenses  faites  dans  le cadre  de
laopération  financée  el conserveï  lesdlls  Ilvïes  comptables  :

- Tournir, soil  sur sa situalion,  soii  sur les prûjets  financés,  tûut  renseignement  el document  budgétaire  ou

cûmplable  à lûur  que le Pïêleuï  peul  être amené  à lui réclarner  nülamment,  une prospective  actualisée
mel)ant  en évidence  sa capacilé  à moyen  et lüng  terme  à falre  face  aux charges  généïées  par  le pïolet,  et à
pemiettïe  auX représenlanls  du Pïêteur  de pïOCédtiï  à tOuteS VéTiiiCallOnS qu!ls  lugeÏaient  utiles  ;

- inlonner,  le cas échéant,  le Prêteur  sans délai,  de toute  décision  tendant  à déférer  les délibérations  de
l'assemblée  déllbéranle  de l'Empïunteur  aulûrisant  le ïecouïs  au Pnêl el ses modalilés  devant  toute
juïidiction,  de même  que du dépôt  de tout  recours  à l'enconlre  d'un acte  dàtachable  du Contraf  :
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- informer,  le cas échéant,  le Prêteur.  sans  délai,  de l'ouveïtuie  d'une  pmcédure  amiable  à sa demande  ûu de
l'üuvetlure  d'une prûcédure  collective  à son égard, ainsi que de la survenance  de ioute  procéduïe

pïéconlenlieuse, contentieuse, aïbitrale  ou adminlsiratlve  devanl  tûule  luïldiclion  ûu autûrité  quelconque  :

- infoïmer  pïéalablemeni,  le cas échéani,  le Prêteur  de tout  pnû)et de nanlissement  de ses parts  sociales  ou
actions  i

- Informer,  dès qu'il en a COnnaigSanCe, le Prêteuï  de la survenance  se tOui évènemenl  ViSé à l'ariicle
ti Remboursemants  Anticipés  et Leurs  Conditiûns  Pinancières  ++ ;

- infûrmer  le Prêteur  dès quail en a connaissance,  de touk évènement  susceptible  de ïetarder  le démairage  de
l'opéraliûn  Tinancée, daen suspendïe  momentanémsnl  ou durablemeni  vûiïe  d'en annuler  la réallsatlon,  ou
d'en mûdiTleï  le conlenu  ;

- infomeï  le Prt.teuï  de la date  daachèvemeni des iïavaux.  paï pïoduction  de la déclaïatiûn  ad hûc, dans  un
délal  maxlmum  de trois  mois  à compter  de celle-ci  :

- à ne pas céder  üu transTérer  toul  ou parlie  de ses tkoils  ou obligations  au titre du présenf  Conlral  sans
l'autorisalion  expïesse  du Prëleuï.

- ïéallser  au moyen des fonds oc(royés  une opératlûn  Immobillère  contüïme  aux exigences  de l'un des
ïéférenliels  suivants  : PERENE  pouï  la Réuniûn,  ECODOM  *  püur  la Guadeloupe,  la Guyane  ek la
Marlinlque  üu tout  autre  réféîenliel  recûnnu  par  la Caisse  des Dépôls  et pïésentant  des niveaux  d'exigences
équivalents  ou supérieurs  aux  rélérentiels  précilés.

- affecter  lout  rernbouïsement  anlicipé  volonlalre  prlüïilairement  à une Ligne  du Prêl  sur les dispûsitlfs  pïêls
de haui  de bilan  mobilisés  par  l'Emprunteur  et ct,  avant  toute  affectatiûn  à une ou plusieurs  aulres  lignes  de
prêl  de l'encours  de laEmprunteur  auprès  de la CDC.
Si tout  ou partie  des fonds  d'un  de ces dispositifs  de prêts  de haul  de bilan  bonifiés  n'élaient  pas veïsés  à
l'Emprunteur  au mûment  du rembûursemenl  anliclpé  volonlaiïe.  Ie Prêleuï  auïa  la faculté  de ïéduke  à due
concuïrence  le rnontanl  des pnats haut  de bllan  non versés.

m  GARANÏIES

Le rernbûuïsement  du capital  el le paiemenl  des inléïêts  ainsi  que loutes  les sornmes  contractuellement
dues  ou devenues  exiglbles  au tltre  du présent  contiaf  sûnt  garantls  comme  suit :

ies  Garants  du Prët s'engagenl,  pendani  toufe  la durée  du Pïêi  au cas où l'Empïunteur,  pouï  quelque  molil
que ce soil, ne s'acquitierail  pas de toutes  sommes  contractuellement  dues ou devenues  exlglbles,  à en
effectuer  le paiemenl  en ses lieu el place  el suï  sirnple  demande  du Pïêleuï.  sans  pouvoiï  exiger  que celui-ci
discute  au pïéalable  les biens  de l'Empïunteuï  défaillanl.
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Les engagenïents  de ces demieïs  sont  réputés  con}oints,  de telle  sorte  que  la Garantle de chaque Gaïant est
due pour  la tûtalité  du Pïël  à hauteuï  de sa quote-part  expïessément  flxée aux leïmes  de laacte pûrtant
Garantie  au Pïêl.

gewsoussewtuïs  owïtaps  EÏ  LËURS  CONDITIONS  rruûwapes

Tout ïembouïsemenl  anticlpé  dewa  être accûmpagné  du paiernent,  le cas échéant,  des intérêfs  dlfféïés
co+rsspündanls.  Ce montant  sera calculé  au pïoïala  des capitaux  remboursés  en cas de remboursernenl
parliel.
Tout remboursement  anticipé  doit être accompagné  du palement  des Intén!ts  courus  contraduels
coïrespûndants.
Le paiement  des intérêls  courus  sur les sommes  ainsi  rembûuïsées  par anlicipa)ion,  seïa  effectué dans les
conditlons  détlnies  à l'Arlk.le  « Calcul  et Paiement  des  Intérêts  ++.
Le remboursemenl  anticipé  partlel  ou tûlal du Prêl, qu'il soit volûnlake  ou ûbligatoiïe,  donneïa  lieu, au
ïèglemenl  par l'Emprunleur  d'une  Indemnité  dont  les modalilés  de calcul  sont  détaillées  selon  les différents
cas, au seln  du présent  Article.
Uindemnilé  perçue  paï  le Pnêleur  esl  destinée  à compenser  le préjudice  financier  résultant  du ïembouïsement
anticipé  du Prêt avant  son terme,  au regard  de la spéciTicité  de la ïessûurce  prêtée  el de son replacement  sur
les maïchés  financieïs.

L'Emprunteur  ïeconnaît  avoir  été informé  des conditions  financlères  des ïembüursemems anllt.lpés et en
att.epte  les disposiliûns.

17.1  ntwsoussexewïs  ANTICIPÉS VOLONTAIRES

I 7.1.1  Conditions  des  demandes  de  remboursements  anticipés  volontaires

Pouï  chaque  Ligne  du Prêt  comportanf  une indemnité  actuarielle.  dom  les mûdalités  de calculs  sont  stipulées
ci-après,  l'Enprunteur  a la faculté  d'effectuer,  en Phase  d'amortissement,  des remboursemenls  antk.lpés
vûloniaires  tûtaux  ôLl parklels  à chaque  Date  d'Echéance  mûyennanl  un p+éavis  de quarante  cinq (45) jouïs
calendaires  avant  la date de rembouïsement  anticipé  volonfalre  sûuhai(ée.  Les remboursemenls  antlcipés
vûloniaires  sûnt  pris en cûmpte  pour  l'échéance  suivante  si le Veïsemenl  effeclif  des somnus  esl cûnstalé
dans  les écritures  cûmplables  de la Caisse  des Dépôts  au moins  detnt  mûis  avanl  celte  échéance.

La date du jouï  de calcul  des somnies  dues  est fixée quaranle  (40) jouïs  calendaires  avanl  la date de
rembûursement  antk.ipé  volontaire  souhaitée.

Tûute  demande  de rembûursernent  anticipé  volûntake  nûliflée  conformément  à l'Arlicle  ti Notiflcations  )) doil
indiquer,  pûur  chaque  Llgne  du Prêt, la date  à laquelle  doit  Intervenir  le ïemboursemenl  anticipé  volontalre, le
montant  devam  être rembouïsé  par aniicipatlûn  ef préciser  la (üu les) Ligne(s)  du Prêt sur laquelle  (ou
lesquelles)  ce(s)  ïemboursement(s)  anticipé(s)  doit(doivenl)  intervenir.

Le Prêleur  lul adressera,  trente  cinq (35) lours  calendaires  avanl  la date  souhaitée  pouï  le remboursemenl
an!icipé  vûlontake,  le montant  de l'lndemnlté  de rembüuïsement  anficipé  vûlontalre  calculé  selon les
mûdalilés  détaillées  cl-après  au présent  article.

L'Emprunleur  devra  cünfirmer  le remboursement  anticipé  volûnlaiïe  par cûurriel  ou par lélécûple,  selon les
rnodalilés  définies  à l'Arfk.le  it Notlfk.atiûns  )), dans  les cinq (5) jouïs  calendalïes  qui suivent  la réceplion  du
calcul  de l'indemnité  de remboursemenl  anticipé  volontalïe.
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Sa confirrnation  vaut  accord  iïrévacable  des Païlies  suï  le momanl  total  du rembouïsement  antk.ipé  volontaiïe
el du montant  de l'indemnité.

Pûuï  chaque  Ligne  du Pïêl  comporlant  une indemnilé  fûrfaitaiïe,  dont  les müdalités  de calculs  sont  stipulées
ci-après,  l'Emprunteur  a la faculté  d'effeduer,  en Phase  d'Amorfissemenl,  des ïemboursements  anticipés
volomaires  totaux  ûu parfiels  à chaque  Date d'Echéance.  Les ïembûuïsemenls  anflcipés  vûlonlakes  sonl  pris
en compte  pouï  l'échéance  suivante  si le Veïsemenl  effectiT  des sommes  esl  conslalé  dans les écïitures
complables  de la Caisse  des Dépôls  au moins  deux  mois  avant  cette  échéancs.

Toute  demande  de rembouïsennent  anlicipé  volonlake  notifiée  conlûrmément  à laArficle « Nûtifications  ++ doit
Indlquer,  pour  chaque  Ligne  du Prêt, la dale  à laquelle  doil  intervenk  le ïemboursement  anticlpé  volûntalïe,  le
montant  devanl  Mre rembûuïsé  par anlicipation  el pïéciser  la (ûu les) Llgne(s)  du %lI  sur laquelle  (ûu

lesquelles)  ce(s)  ïembouïsementis)  antlcipé(s)  doit(doivenf)  inlervenir.

Pour  chaque  Llgne  du  %li  ne  comportant  pas  d'indemnité  de remboursement  anlicipé  volonlaire,
laEmprunieuï  a la faculté  d'effeclueï,  en Phase  daAmorklssement,  des rembouîsements  antk.ipés  volontalïes
lolaux  ou parLiels  à chaque  Date  d'Echéance.  Les îembouîsements  antlclpés  volontaiïes  soni  pïis  en connple
pouï  l'échéance  suivanle  si le Versemenl  effeclif  des sommes  esl  consfaté  dans  les écïituïes  compFables  de
la Caisse  des Dépôts  au molns  deux  mols  avant  œlte  échéance.

Toute  demande  de remboursement  amlclpé  volontalïe  nûtlfiée  confoïmément  à l'Arilcle  tt Nûtlficatlûns  )) düit
indiquer,  pûur  chaque  Llgne  du Pnêk, la date  à laquelle  doit  intenienir  le remboursement  anticipé  voloniaire,  le
moniant  devant  èkïe remboursé  par anlicipation  el pïéciser  la (ûu les) Ligne(s)  du Prël sur laquelle  (ou
lesquelles)  ce(s)  ïemboursement(s)  antlcipé(s)  doit(doivent)  intervenir.

17.1.2  Conditiûns  financières  des  remboursements  anticlpés  volontaires

Les condltiûns  nnanclàïes  des rembûuïsernents  antlcipés  volontaiies  définles  cl-dessous  et applicables  à
chaque  Llgne  du Prêt sont  détaillées  à l'Arlk.le  (( Caractéristiques  Financières  de chaque  Llgne  du Prët  l).

Au  tltre  de la première  période  de  la Phase  d'Amortissement  d'une  Ligne  du  Prêt

multi-périodes

Duïant  la Phase  d'Amûrfissemenl,  les rembouïsements  aniicipés  volontaires  ne donneïûnt  lieu à la
perceptiori,  par  le Prêleuï,  d'aucune  indemnité  sur  les momanls  rernbouïsés  paï  anticipation.

Duiant  la Phase  d'Amoïtissement,  les ïemboursements  anlicipés  vûlüntakes  donnent  également  lieu à la
perceptlün,  par le PïAlteur, tfune  Indemnité  Actuarielle  sur couïbe  OAT donl  le monlanl  sera égal à la
difféïence,  uniquemenl  loïsque  celle-cl  est posltive,  entre  la Valeur  de Maïché  sur  Cüuïbe  de Taux  OAT  et le
montant  du capital  ïembouïsé  par anticipaiion,  augmenté  des Intéïêts  courus  non échus  dus à la dale  du
ïemboursemenl  antlclpé.

Calsso  düs  dépôts ûl  conslgnatlons
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Au  titre  de  la deuxième  période  de  la Phase  d'Amortissement  d'uns  Ligne  du  Prët
multi-périodes

Duranl  la Phase  d'Amortissemenl,  les  rembouïsements  anticipés  vûlonlaires  ne  donneronl  lieu  è la
peïception,  paï  le Pïêteur,  d'aucune  indemnilé  sur  les montants  ïemboursés  par  anticipation.

Duïant  la Phase  d'Amoïtissemenl,  les ïemboursements  amicipés  volontakes  donnent  également  Ileu à la
perception,  paï le PrMeur,  d'une  Indemnité  Actuaïielle  sur couïbe  OAT dom le montant  sera égal à la
difftkence,  uniquement  lorsque  celleci  est pûsitive,  enire  la Valeur  de MaïcM  sur  Couïbe  de Taux  OAT  el le
mûntant  du capltal  rembouïsé  par anticipalion,  augmenlé  des inlérêls  cûurus  non échus  dus à la date du
rembûursement  anlicipé.

En cas de remboursement  anlicipé  païliel,  les échéances  ultéïieuïes  sont  recalculées,  paï applicatlûn  des
caïactérisliques  en vigueur  à la dake du ïembouïsement.  sur  la base,  d'une  part,  du capl)al  restanl  dCi majoré,
le cas  échéant,  des In(érêts  difféïés  coneispondanls  el. daaulre  paït,  de la durée  ïésiduelle  du PrM.

17.2  REMBOURSEMENTS  ANTICIPÉS  OBLIGATOIRES

17.2.1  Premier  cas  entrainant  un remboursement  anticipé  obligatoire

Tûutes  sommes  conlrackuellement  dues  au Pïëteuï  au tltre du Cüntral  deviendronl  immédlatement  exlgibles
en cas de :

- lûut  impayé  à Üate  d'Echéance,  ces derniers  entraineïûnt  également  rexigibilité  d'intérêts  moïatoiïes  :

- perte  par  l'Emprunteur  de sa qualiié  le iendanl  éligible  au Prêt  ;

- dévolutlûn  du blen financé  à une persûnne  non éligible  au Pïêt  eUûu non agréée  pay le Prêieur  en ralson  de
la dissolution,  pour  quelque  cause  que  ce soil  de l'organisme  Empïunteur  :

- vente  de lûgemen)  faite par laEmpïunteur  au pïofit  de peïsûnnes  mûrales  ne conlractuallsant  pas avec la
Caisse  des Dépôts  pour  l'acqulsitiûn  desdits  logements  ;

- non respecl  par  l'Emprunteuï  des dlspositions  légales  el réglementalres  applk.ables  aux logements  lûcatlls
soclaux  ;

- nûn utilisatiûn  des fonds  emprunlés  confoïmément  à laobJel du PrM  tel que défini  à laArlicle  «Ob4et  du  Prêtii
du Contra)  :

- non respect  de laun des engagemenls  de laEmpïunleur  énuméïés  à l'Aïllcle  it Déclarations  et Engagements
de l'Emprunteur  »,  ou en cas  de survenance  de laun des événements  suivanis  :

dissolution,  liquida)ion  judiclaire  ou amiable,  plan  de cession  de l'Emprunteuï  ou de laun des associés  de
l'Empïunteur  dans  le cadïe  d'une  procéduïe  collectlve  ;
la(les)  Gaiantie(s)  octïoyée(s)  dans  le cadïe  du Contral,  a(ûnQ  été ïappürlée(s),  cesse(nl)  daê!re
valable(s)  ou pleinemenl  efflcace(s),  pouï  quelque  cause  que ce soi).

Les cas de ïembouïsemenis  anticipés  obligatûires  ci-dessus  dûnneront  lieu au paiement  par l'Emprunfeuï
d'une  pénaliké  égale  à 7 % du mûntant  total  des sommes  exiglbles  par  anticipation.

Calsse des ilépôls et consl(lniillons
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'l  7.2.2  Deuxième  cas  entrainant  un  remboursement  anticipé  obligatoire

Toules  sommes  conh'actuellement  dues  au PMeuï  au litïe  du Contrat  devienckont  immédiatement  exiglbles
dans  les cas suivarAs  '

- cession,  démolltlûn  ou desiïuctiûn  du blen immûbilier  financé  par  le Pïêl,  sauf  disposiliûns  législalives  ou
ïéglementaires  conlralres  ou renûnciation  expresse  du Préleuï  

- tîansferl,  démembrement  ûu extincfion,  pour  quelque  moliT que ce sûil,  des droits  ïéels immûbiliers  détenus
par  l'Ernprunleur  sur  le bien  financé  ;

- action  judiciaira  ou administïaUve  tendant  à mûdifier  ou à annuleï  les autoïisations  adminislraUves
nécessaiïes  à la réalisaiion  de laûpéïation  ;

- müdifica)iûn  du stalul  juridique,  du capilal  (dans  sûn monlanl  ou dans sa ïépaï)ilion),  de laaciionnaire  de
réTéïence,  du pacte d'aclionnalres  ou de la gûuvernaru:e  de l'Emprunteur,  n'ayant  pas ûblenu  laaccûrd
préalable  du Pïêteur  :

- nantissemenl  des parts  sociales  ou aclions  de l'Emprunteur.

Les cas de remboursements  anticipés  ûbligatoires  cldessus  donneront  lieu au paiement  paï l'Empïunteuï
d'une  Indemnlté  égale à un semestre  d'intérëts  sur les sûmmes  rembouïsées  par anticlpation.  calculée  au
laux  du PÏM  en vigueur  à la dale  du rembouïsemenl  anlk.ipé.

17.2.3  ïrûisième  cas  entralnarit  un remboursernent  anticipé  obligatolre

LaEmpruntet.n  s'ûblige,  au plus  faïd dans  les deux  (2) années  qui suivent  la dale  de déclaïaiiûn  d'achèvemen!
des travaux  ou dans  l'année  qui suit l'élabûraliûn  de la fiche  de clôture  d'opéïation,  à rembouïseï  les sommes
tïop  peïçues,  au lltre  du Contral  lorsque  :

- le montanl  tolal  des subveniions  oblenues  est  supérieur  au monianl  initialement  mentionné  dans  le plan de
financement  de l'opéra(ion  ;

- le prix de revient  déflnltlf  de laopératlon  est Inférieur  au prix prévisionnel  ayant  servl de base  au calcul  du
rnüntant  du Prêl.

A dt!Taul  de rembûuïsement  dans  ces délais  une indemnité.  égale  à celle peïçue  en cas de rembûursemenls
anllclpés  volontaires,  seïa  due  suï  les sommes  trûp peïçues  rembouïsées  par  anticipaiiûn.

Donnenl  lieu au seul  paiement  des intérêts  cûnlractuels  courus  cüïrespûndanls,  les cas de rembüursemenls
anticipés  suivants  :

- vente  de logernent  faite  par  l'Emprunteuï  au pïofit  de personnes  physlques  i

- vente  de logernent  Taite par  laEmpïumeuï  au profit  de persûnnes  morales  contractualisant  avec  la Caisse  des
Dépôls.  dans  les condllions  d'ociroi  de cette  demière.  pûur  laacqulsltion  desdits  logements  ;

- démûlilion  pour  vétusté  eUou dans  le cadre  de la polRlque  de la vllle  (Zone  ANRU).

En tout état de cause,  en cas de rembouïsement  anficipé  obligaioire  d'une  Ligne du Pyêk, 1a1ndemnit6
Aciuaïielle  sur couïbe  OAT pïévue  à l'Article  (l Conditions  financières  des remboursements  anticipés
volontaires  )) seïa  due  quelle  que solt la date  du ïembouïsement.  Elle sera calculée  à la date  de ce demier.
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Au  titre  de  la première  période  de la Phase d'Amortissement  d'une Ligne du Prët
multi-périodes

Toute  sûmme  due au titre de chaque Ligne du Pnêl indexée suï Taux Flxe non versée à la date d'exigibilité,
porte intérêl de plein dioit. dans koute la mesuïe permise paï la lol, à cornpter de cette date, au laux de la
Ligne du Prêt majüré  de 5 % (5û0 pûints de base).

Au  titre  de la deuxième  périûde  de la Phase d'Amortissement d'une Ligne du Prêt
multi-périodes

Toute somme due au litre de chaque Ligne du Pïêt indexée sur Liwet A, nûn versée à la date d'exiglblllté,
porle intéïët de plein tkûll, dans toute la mesuïe permise paï la loi, à compteï de celte date, au taux du
Livret A majoré de 6 % (6CH) püints de base).

La date d'exigibilité des sommes remboursables par antlclpatlon s'entend de la date du fail généïateur de
l'obligation de remboursement, quelle que sûlt la date à laquelle ce falt générateur a été cünstatt) par le
Pnêteur.

La perceptiün  des Intérêls de ïetard menliûnnés au pïésent arlicle ne constituera en aucun cas un ûctroi de
délai  de paiement ou une ïenonciation à un drolt quelconque du PrMeur au litre du Cûntïaf.

Sans  pïéjudice  de leur exigibilité à lout moment, les intérêts de retard échus et non-payés seront capitallsés
avec le montant impayé, s'ils sonl dus pouï au mûins une année entière au sens de l'article 1343-2 du Code
civil.

Th  NON RENONCIATlôN

Le Prêleur ne sera pas cûnsidéré comme ayant renom:é à un dïûit au tilre du Contïaf ou de tout dtx.ument s'y
ïapportant  du seul fait qu'il s'abstient de l'exercer ûu retarde son exercice.

$  DROIÏS  EÏ  FRAIS

L'Empïunleur  pïend  à sa chaïge les dïoi(s et Trais présents et Tuturs qui peuvent résulter du Contral et
noiamment les fïais de gestion el les commlssiûns prévues à l'Artk.le it Caractéristiques  Flnancières de
chaque Ligne du Prêt )) et, le cas échéant, à l'Artlcle it Commlssions  )).

Calsse  des d!pôls  et cûnslgnations
Immeuble  Les Docks - Stl, place de la Jollelle - Afrium '[].5-13002 Marseille - Tél ' ô4 91 39 59 00
ptoveru.ealpes-cûte-d-azuï@calssedesdepols.fr
banquedeslamlokiis.fr  'll  @Banque[)asTen

23/24

r.:3 'r;aj:a::ag;;l é
cùisse oes üêpôïs ET cûrisrûtui'rrows

Par ailleuïs, l'Emprunleuï esi avlsé que les infûïmaiions ïésuRant de la législation et de la ïéglemenlailon
concemant les données peïsonnelles, et nolamment. Ie règlement (UE) 2û16/679 du 27 avïil 2016 ïelatif à la
pmtection des peïsonnes physlques à l'égard du Trailement des Données à caraclèïe peïsûnnel et à la libre
circulaiion de ces Dünnées, applicable à compler du 25 mai 2018 (t.i-après, tt le RGPD ))), Tont l'objel d'une
nûlice, consullable sur le sife viiww.banquedesteïritokes.fr/donnees-peïsonnelles.

Éucïioxoeoourctceeïùïïnrsuïtowüticompïewce

Le Conlral est soumis au droit fïançais.

Pour l'entière exécution des pïésentes et de leur sulte, les Parkles font èlection de domicile, à leuïs adresses
cl-dessus mentiûnnées.

En cas de différends sur l'interpïétation üu l'exéculion des pïésentes, les Parties s'efforceronl de trouver de
bûnne foi un accord amiable.

A déTaul d'act.oïd trouvé, tout litlge sera soumis aux lrlbunaux compétenls dans le ressûrl des juïidicliüns du
secûnd degré de Paris.

Calsse des dépôls  et conslgnatlons
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màj déc.-22 

Convention de mise à disposition de l’accord-cadre  
« VIRTUALISATION SERVEURS ET POSTES DE TRAVAIL, PRESTATIONS ASSOCIEES » 

(« l’Accord-Cadre : 20_AOO_VIRTUALISATION) 
Date de fin de l’accord-cadre : 21/01/2025 

Entre : La Centrale d’Achat de l’Informatique Hospitalière, sis 9, Rue des Tuiliers, 69003 LYON 

Ci-après « CAIH » 
Et :  COMMUNE D'ORANGE 
 21840087700013 

Adresse postale :  
 

Ci-après le « Bénéficiaire » 

Statut de l’établissement 
Cochez la case correspondant à votre situation et suivez ce qui est indiqué dans la partie grisée : 
 

 
Est Membre de CAIH  Ne pas compléter l’annexe 2 

(demande d’adhésion) 
 

Sollicite l’adhésion à CAIH.  
 Compléter et signer la demande 
d’adhésion en annexe 2 
(demande d’adhésion) 

 N’est pas éligible à la qualité de membre et sollicite la mise 
à disposition de l’Accord-Cadre en tant que Tiers 
Bénéficiaire 
Sont éligibles à la qualité de membre : Les établissements de santé ; Les 
établissements sociaux et médico-sociaux ; Les structures de coopération ou tous 
autres groupements constitués par les établissements de santé, sociaux et médico-
sociaux ; Les agences, organismes, et établissements publics et privés non lucratifs 
intervenant dans le secteur sanitaire, social et médico-social ; Les agences et 
établissements publics et privés non lucratifs intervenant dans le secteur des 
secours ; Les agences et établissements publics et privés non lucratifs intervenant 
dans le secteur de la recherche en santé ; Les filiales des établissements cités ci-
dessus 

 
ne pas compléter l’annexe 2 
(demande d’adhésion) 

 
Et  
 
Détails de la mise à disposition 
Cochez la case correspondant à votre choix et suivez ce qui est indiqué dans la partie grisée  
 

 Demande la mise à disposition de l’Accord-Cadre, pour son 
établissement seul. 

 Article 4.1 : Cocher la ligne 
correspondant à la taille de 
l’établissement 

 
Demande la mise à disposition de l’Accord-Cadre, pour 
l’ensemble du GHT ou groupement dont il est 
établissement support ou qu’il représente. 

 Article 4.2 : Indiquer le nombre 
d’établissements de chaque taille ; 
ET pour un Groupement hors GHT : 
Annexe 1 : Nommer les 
établissements bénéficiaires  

 
Demande la mise à disposition de l’Accord-Cadre, pour un 
ou plusieurs établissements du GHT ou du groupement 
dont il est établissement support ou qu’il représente. 

Article 4.2 : Indiquer le nombre 
d’établissements de chaque taille ; 
ET 
Annexe 1 : Nommer les 
établissements bénéficiaires 
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Article 1. Objet 

La présente convention définit les modalités selon lesquelles CAIH, au titre de sa compétence de 
centrale d’achat, met à disposition du Bénéficiaire l’Accord-Cadre dans les conditions précisées par 
l’Article 3.  

L’établissement support d’un Groupement Hospitalier de Territoire (GHT), peut demander à faire 
bénéficier de la présente convention à tout ou partie des établissements composant son GHT. Dans ce 
cas, la convention doit être signée par l’établissement support, avec indication des établissements 
Bénéficiaires en Annexe 1 (n° de FINESS, nom, nombre de places). A défaut d’indication, l’ensemble 
des établissements du GHT sont considérés comme Bénéficiaires. 

 

Article 2. Durée de la convention 

La présente convention entre en vigueur à compter de la signature par CAIH : 

- Soit de deux (2) exemplaires originaux dûment signés au préalable par un représentant légal 
du Bénéficiaire,  

- Soit d’un exemplaire signé électroniquement par un représentant légal du Bénéficiaire (à 
transmettre à « caih@caih-sante.org »).  

La présente convention prend fin de manière automatique à l’échéance naturelle de l’Accord-Cadre, 
ou bien à toute date antérieure décidée par CAIH, conformément à ses statuts. 

Le Bénéficiaire peut également mettre fin à l’exécution de la présente convention, par courrier 
recommandé avec accusé de réception. Les sommes dues au titre des articles 4 et 5 des présentes 
restent exigibles. Aucun remboursement ne sera effectué par CAIH. A réception du courrier informant 
CAIH que le Bénéficiaire met un terme à cette convention, CAIH en informe le titulaire de l’Accord-
Cadre, qui met fin à son exécution à l’égard du Bénéficiaire. 

 

Article 3. Exécution du/des marchés 

Le Bénéficiaire est habilité à procéder à l’exécution de l’Accord-Cadre (par l’émission de bon(s) de 
commande(s) au(x) titulaire(s)) dès lors que la présente convention est entrée en vigueur.  

Pour mémoire, dès validation de sa demande d’adhésion à l’Accord-Cadre, le Bénéficiaire a pu accéder 
à l’ensemble des pièces de l’Accord-Cadre sur le portail de la CAIH (https://portail.caih-sante.org). 

 

Article 4. Tarification  

CAIH finance la préparation, la mise en œuvre, et le suivi d’exécution du marché (notamment le 
pilotage du fournisseur et l’assistance aux Bénéficiaires).  
 
A ce titre, CAIH facture une cotisation annuelle (basée sur l’année civile), au Bénéficiaire de la présente 
convention.  
Lors de la première année d’adhésion, ce montant sera calculé prorata temporis (différence entre le 
nombre de mois restant de l’année civile et le mois qui suit l’adhésion). 
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Type de 
cotisation Tarification par type de bénéficiaire € HT 

Cotisation 
annuelle 

GHT (PLAFOND) Autre groupement 1 500,00 

Etablissement + de 500 lits/places Personne morale + de 500 employés 400,00  

Etablissement - de 500 lits/places Personne morale - de 500 employés 200,00  

Etablissement - de 100 lits/places Personne morale - de 100 employés 100,00  
 

Pour les GHT ou groupements comportant peu d’établissements, la tarification la plus avantageuse 
sera appliquée (exemple : GHT comportant 4 établissements entre 100 et 500 places = 800€ HT et non 
pas 1500€ HT). 
 
Article 4.1 – Calcul des droits d’un établissement seul ou une personne morale seule 
Le Bénéficiaire signataire déclare la catégorie de son entité (cocher la case correspondante) : 

CHOIX Etablissement de santé Autre personne morale 

 + de 500 lits/places + de 500 employés 

 - de 500 lits/places - de 500 employés 

 - de 100 lits/places - de 100 employés 
 
 
Article 4.2 – Calcul des droits d’un GHT ou groupement  
L’établissement ou la personne morale signataire déclare pour son GHT ou son groupement le nombre 
d’établissements ou d’entités bénéficiaires par catégorie : 

Nombre Etablissement de santé Autre personne morale 

 Etablissements de + de 500 lits/places + de 500 employés 

 Etablissements de - de 500 lits/places - de 500 employés 

 Etablissements de - de 100 lits/places - de 100 employés 
 
 
Article 5. Facturation et délai de paiement 

La facture est établie lors de la souscription à ce marché, puis au début de chaque année civile 
(facturation en terme à échoir). 

Dans le cas des GHT ou groupements, la facture est adressée à l’établissement support ou à la 
personne morale signataire de la présente convention, qui règle la totalité de la somme due pour 
tout ou partie du GHT ou du groupement. Les factures ne seront pas adressées aux établissements 
parties ou entités du groupement. 
 
Le droit d’accès au marché objet de la présente convention doit être réglé au plus tard 50 jours après 
l’émission de la facture par CAIH. 
 

Si la facture doit être déposée sur CHORUS PRO, indiquez le code service : ______________________ 
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Article 6. Confidentialité 

Le Bénéficiaire s’engage à ne pas divulguer, sous quelque forme que ce soit, les informations, 
renseignements ou documents relatifs à l’Accord-Cadre dont il bénéficie.  

La présente convention ne doit pas être communiquée au titulaire de l’Accord-Cadre. 

 

Article 7. Contacts 

Le Bénéficiaire s’engage à maintenir à jour ses contacts sur le portail CAIH (https://portail.caih-
sante.org) afin de recevoir les communications relatives à l’Accord-Cadre : avenants, alertes, 
événements, questionnaires qualité, etc…  

 

Article 8. Responsabilité 

CAIH ne peut être tenue responsable de défauts constatés dans l’exécution de l’Accord-Cadre 
régulièrement mis à disposition du Bénéficiaire. 

CAIH ne peut être tenue pour responsable de retards de livraison ou de paiement dont la cause résulte 
de l’exécution de l’Accord-Cadre, ou des relations entre le Bénéficiaire et le titulaire. 

Les contentieux nés de l’exécution de l’Accord-Cadre mis à disposition au titre de la présente 
convention, relèvent de la relation individuelle entre le Bénéficiaire et le(s) titulaire(s). 

 

Article 9. Pouvoir 

Le signataire de la présente convention doit avoir pouvoir d’engager son établissement ou personne 
morale. 

Un établissement partie d’un GHT doit s’assurer de disposer d’une délégation de signature de son 
établissement support pour s’engager sur l’Accord-cadre mis à disposition par les présentes. A défaut, 
il appartient à l’établissement support du GHT de signer les présentes, pour engager valablement 
l’établissement partie. 

 

 
Fait à Orange, 
 
Le 
 
Yann BOMPARD 
Maire de la COMMUNE D'ORANGE 

 
Fait à LYON,  
 
Le 
 
Vincent CHARROIN 
Président de CAIH 
Par délégation,  
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Annexe 1 : Détails du GHT ou groupement 

 
L’établissement support bénéficie-t-il du marché ? :    OUI        NON   
 
 
Description des établissements couverts par la présente convention :  
 

N° FINESS 
JURIDIQUE ou 

SIRET 
NOM 

NB DE 
LITS/PLACES 

ou 
EMPLOYES 

MAIL PERSONNE REFERENTE 
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*Annexe 2 : Demande d’Adhésion à la CAIH 

 

COMMUNE D'ORANGE 

21840087700013 

  

Objet : Demande d’adhésion à CAIH 

 

L’adhérent reconnaît avoir pris connaissance de l’objet associatif et des statuts de CAIH disponibles sur 
le portail internet de la CAIH et envoyés par mail à l’établissement durant le process d’adhésion. 

L’adhésion d’un établissement support de GHT vaut pour son établissement et pour l’ensemble de ses 
établissements parties. 

Conformément aux statuts de CAIH, cette adhésion sera confirmée par décision du Président de CAIH, 
matérialisée par la signature de la convention de mise Convention de mise à disposition de l’accord-
cadre « VIRTUALISATION SERVEURS ET POSTES DE TRAVAIL, PRESTATIONS ASSOCIEES » 

 

Fait à Orange,    le  

 

Pour l’établissement : Commune d’Orange 

M. le Maire, 

Yann BOMPARD 
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Nous  Michel  Carlin,  Géomètre  Expert  DPLG  demeurant  130  Cours
Carnot  -  84300  Cavaillon,  avons  été  nommé  le 07  juin  2022  par  Monsieur

Le Président  du Tribunal  Administratif  de Nîmes,  afin  de conduire  l'enquête

relative  à la modification  no 2 du Plan  Lücal  d'Urbanisme  de la Commune
d'Orange.

Ladite  enquête  a été  fixée  pour  une  durée  de  trente  et un jours
consécutifs  aux  jours  et heures  habituels  d'ouverture  de la Mairie

d'Orange,  du Lundi  03 0ctobre  2022  au Mercredi  02 Novembre  2022

inclus.

Le registre  d'enquête  a été  ouvert  par  nûs  soins  le Lundi  03 0ctobre
2022  à 08h30  et fermé,  toujours  par  nos  süins,  le Mercredi2  Novembre

2022  à 17h00.

Nous  avons  par  ailleurs  siégé  à la Mairie  d'Orange  :

Le Lundi  03  0ctobre  2022  de  08 h 30 à 12  h OO
Le Jeudi  13  C)ctobre  2022  de 8 h 30 à 12 h OO

Le Mercredi  02 Nûvembre  2022  de 13  h 30 à ü 7 h OO

II.  Nature  du  proiet:

Le projet  vise  à une  modification  du règlement  du Plan  Local
d'Urbanisme.

Ladite  modificatiûn  visant  au détachement  de la zone  UEi  d'un  sous-

secteur  UEh  autorisant  des  hauteurs  de  construction  supérieure  à la zone
UEi.

III.  Déroulement  de l'enquête:

L'avis  d'enquête  a été  publié  comme  suit  :

>  Publication  dans  le quotidien  La Provence  le mardi  20 Septembre
2022:

> Publication  dans  « rEccho  » le 19  Septembre  2022;
> Affichage  sur  les panneaux  d'information  municipaux  de la

Mairie  d'Orange;
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Par  ailleurs,  comme  il l'a été  précisé  ci devant,  nous  avons  siégé  en Mairie
d'Orange  :

- Le Lundi  03 0ctobre  2022  de  08h30  à 12hû0  ;
- Le Jeudi  13  0ctobre  2022  de  ü8h3ü  à 1 2h00  ;

- Le Mercredi  02 Novembre  2022  de 1 3h3ü  à 1 7h00  :

Nous  avons  reçu,  à œtte  occasion,  la visite  de M. Bernard  VATON

qui  a pris  connaissance  des  pièces  du dossier,  mais  qui n'a pas  cru  bon  de
formuler  des  remarques.

Nous  avons,  par  ailleurs,  reçu  le 12  0ctobre  2022  un courrier  de La
TRAPIL  (Société  des  Transports  Pétroliers  par  Pipeline)  qui dans  le cadre
du projet  rappelle  l'existence  dans  la zone  UEi  et  dans  la zone  UEh  qui  en

découle,  du pipeline  d'hydrocarbures  haute  pression  appartenant  au SEO
(Service  de l'Energie  Opérationnelle)  et qui  a été  opéré  par  ordre  et pour  le
compte  de l'État  (Service  Natiünal  des  Oléoducs  Interalliés).

La TRAPIL  rappelle,  à cette  occasion,  qu'une  servitude  d'utilité
publique  de 12  mètres,  axée  sur  la conduite,  doit  impérativemerit  être

respectée  dans  tout  projet  d'aménagement.

IV.  Réponse  aux  dires  des  parties:

Réponseà  La  TRAPIL

Au regard  des  plans  fournis,  la canalisation  traverse  la zone  UEi  et
jouxte  par  le Nord  la zone  UEh.  Cette  servitude  n'impacte  pas  directement

le projet,  mais  à titre  de précautions,  nous  incitons  le Maître  d'Ouvrage

Ladite  à s'assure  qu'elle  soit  répertoriée  avec  précision  sur  les documents
graphiques  du PLU.

V.  Conclusions:

La zone  UEi  correspond  en grande  partie  au site  de l'usine  ISOVER
SAINT  GOBAIN  qui  fabrique  en grande  partie  des  produits  isolants,
communément  appelés  « Laine  de Verre  »».

Au regard  d'une  forte  demande,  l'usine  compte  augmenter  la part  de
verre  recyclé  de  40 à 8û%  et diminuer  de 33%  ces  émissions  de COzd'ici
2030,  afin  d'aboutir  à la neutralité  carbone  dès  2050.

Pour  ce faire,  l'exploitant  doit  remplacer  son  dispositif  de transport

pneumatique  par  un réseau  de  convoyeurs  à bande  qui  suppose

l'installation  de rehausses  d'environ  3 mètres  de hauteur.

Les  bâtiments  actuels  bénéficient  d'une  hauteur  de 20 mètres  alors
que  le PLU  limite  réglementairement  à 13 mètres  la hauteur  absolue.

Le projet  vise  donc  à régulariser  la liauteur  actuelle  et à permettre
l'installation  des  dites  rehausses  en portant  réglementairement  la hauteur
absolue  à 23 mètres.

Ce projet  va à notre  avis  dans  le sens  de l'intérêt  public,  puisqu'il

assure  à la fois  l'effort  de  décarbonation  voulu  pat l'État  et de  surcroît

favorise  la production  de matériau  stratégique  dans  la politique  de
traitement  des  rénovations  des  « passoires  thermiques  ».

Les pièces  du dossier  laissent,  par  ailleurs,  apparaître  un impact
visuel  du projet,  assez  restreint  dans  le paysage  ou du moins  acceptable.

Nous  émettons  donc  un avis  favorable  à l'encontre  de  ce projet.

Fait  à Orange

Le 03 Novembre  2022
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Intïoduction

Le plan  local  daurbanisme  de la Ville  daOrange  a été  approuvé  IOïS du Cûnseil  municipal  en date  du 15  février

201!1.

Le projet  cûmmunal  a été  défini  selon  quatre  axes,  cûrïespondant  aux  quatïe  ambitiûns  du pïolet

daaménagement  et  de dévelüppement  durable  IPADD)  :

ûrange,  ville  dynamique  à taille  humalne,

ûrange,  ville  attractive,

Orange,  ville  durable,

Orange,  ville  cünnectée.

Par  arrêté  en date  du 26/04/2022,  Monsieur  le Maire  daOrange  a ordonné  laouvertuïe  de laenquëte  publique

sur  le pro%t  de mûdificatiûn  du plan  local  d'uïbanisme.

Le projet de mûdification du plan local dauïbanisme a pour ûblectifs principal de :

Modifler  le zûiiage  de la zotie  UEi en détachant  une  partie  de ce zonage  pour  créer  un sûus  zûnage

LIEh autorisant  des hauteurs  de constructiûn  supérieure  à la zone  LIEi.

Choix  de la procéduïe

Les articles  L.153-36  et  suivants  du cûde  de lauïbanisme  disposent  que  :

« sous  réserves  des cos où une  révïslon  slmpose  en appllcatlon  de rartlcle  L.153-31,  le plan  local

daurbanlsme  pst  modqM  lorsque  laétabhssement  public  de coopération  intercommunale  ou IO commune

rMcïde  de modlfier  le règlement,  les ürientütrüns  daoméwgement  et  de prügrammation  ou le

programme  daoHentatlons  et  daüctions.  l),

ii LO procMure  de modifïcatlon  est  engügée  à rlnltlatlve  du président  de rr:tübllssement  publlc  de

coopémtlon  ou du make  qur  établït  le prüjet  de modlfication.  )),

« Avant  rouverture  de renquête  publique  ou  avant  la mlse  à dlsposltlon  du public  du pmjet,  le

présldent  de rétüblissement  publlc  rh  coopératlon  Intercommunale  oii  Ig ma{re  notlfie  le projet  de

moddrœtion  aux  personnes  publiques  ossociées  mentïonnr:es  CIlIX artïdes  L.132-7  et  L.132-9.  /...l )l.

larticle  L.153-41  du cûde  de lauïbanisme  dispose  que  : « le pmjet  de modlficatlon  estsoumis  à
enquête  publrque  rrdïsr:e  cünformèment  au chaprtre  Ill  du titrp  Il du lïwe  lgr  du code de
renvrronnement  par  le présldent  de rèmblissement  publlc  de coopératlon  mtercûmmunale  ôll  le mûe

lorsquall  o pour effet :
J a Soit  de majorer  de plus  de 20%  lgs  posslbllités  de constructlün  résultünt,  düns  une  zone,  de

rappllcation  de rensemble  des règles  du  plan  ;

r  Solt  de dlminuer  ces possrbNrtés  de constriiire  ;

3 a Solt  de rédurre  lo surface  daune zone urbome ou à urbanlser  ;
4a Sürt  daappllqurær  rartlde  L.131-9  du présent  cüde.  ii

Laarticle  L.153-45  du code  de laurbamsme  dispose  que  : ii LO mod(jicotion  peut  étrg  effecttu;r  selon  une

procédure  srmplfiée  :

1  a Düns  Ips autres  cas que  ceux  mentlonnés  à rartïde  L.153A1  ;

2 a Dans  les COS de majüratlon  des  drolts  à constrûe  prévus  à rartlde  L.151-28  ;

3 a I)CII'IS le cos où elle  ü uruquement  pour  objet  I(l rectficatlon  daune  grreiir  matMelle.  /...] i+

larticle  L.153-31  du cûde  de laurbanisme  dispûse,  quant  à lui, que  ii le plan  IOC(II daurbanlsme  est

révisé  lürsque  rétabllssement  publlc  de cüüpération  intercommuwle  ou b  commune  dr:cide  :

'l  a Soït  de changer  les orlentütions  rMfmies  par  le pro)et  daaménügement  pt  de dr'veloppement

durables,'

2a Solt  de réduire  un espace  büïsr  dassr:,  une  zone  agricole  ou une  züne  noturgflg  etforestlère  :

3a Solt  de rMurre  une  protection  idtctt'e  en mlson  des  rlsques  de nursance,  de la qualrtr:  des  st(ps,  des

paywges  ou des  milieux  naturels,  ou daune  évolution  de nature  à Induke  de graves  risques  de nulwnce.

4a So{t  d'ouvôr  à rurbünïwtlün  une  zone  à urbanrser  qui,  düns  les neuf  ans  sulvant  sa créatlon, nao pas
été  üuverte  à l'urbamwtiün  ou naa pas  %lt  robjet d'ocquisrtrüns  foncrères srgnifïcatives de lo part de ICI

commune  ou de rétablissement  pubflc  de coopératlon  Intercommunale  cümpé[ent,  dtrectement  ou  par

rintermédrûe  daun opèrateur  foncier.
5 a Soït  de crépr  des  ürïentations  daaménagemen[  et  de programmotion  de secteur  daümr:nügement

valant  créatlon  daune  zone  daüménagement  conceM.  l)

Les müdificatiûns  apportées  au plan  local  %uïbariisme  daC)ïange  et citées  en intïüduction  :

- Ne changent  pas les orientations  définies  par  le prûlet  daaméiiagement  et  de développement
durables  ;

-  Ne ïéduisent  pas uii  espace  boisé  classé,  une  zûne  agricole  ou une  zone  naturelle  et  fûïestière  ;

-  Ne réduisent  pas une  pïotectiûn  édictée  en ïaison  des ïisques  de nuisance,  de la qualité  des  sites,  des

paysages  ou des milieux  naturels,  et  iie  portent  pas suï  une  évûlutiûn  de nature  à induire  de graves

risques  de nuisance  ;

- Naouvrent  pas à laurbamsation  une  zone  à uïbaniseï  qui,  dans  les neuf  ans suivant  sa cïéation,  naa pas

été  ouverte  à lauïbarnsation  ou naa pas fait  l'ûbJet  daacquisitiûns  foncièïes  significatives  de la part de la
cûmmune  ou de laétablissemeiit  public  de coopéïation  intercûmmunale  compétent,  directement  ôll

par  laintermédiaiïe  t!un  üpérateur  foncier  ;

-  Necréentpasdaûrientationsdaaménagementetdeprogrammatiündesecteurdaaménagementvalant

création  %une  zûne  t!aménagement  concerté.

De plus,  le pro%t  cûnsiste  à revoir les possibilités de construiïe  dans certains secteurs en zûne  urbaine, sans en
connaitre  les proportiûns  à terme.

Par  conséquent,  et  conformément  auX  artiCleS  L.153-36  ët  iiuiVantS  du code  de l'urbanisme+  laévolution  du

plan  local  d'urbanisme  dt)range  porte  sur  une  modification  de drûit  commun  avec  enquête  publique

réalisée  conformément  au chapitre  lll  du  titre  ll du livre  ler  du cûde  de l'environnement.

La modificatiûii  du plan  lücal  dauïbamsme,  cûmme  laûrganisatiûn  de laenquête  publique,  sont  engagées  et

oïganisées  par  le maire  daC)range,  ce demieï  en ayant  la cümpétence.

Il ëSt à nûteï,  paï  ailleuïs,  que  la môdifiCatiûn  du plan  IOCal t!uïbaniSrne  e5t  SanS COttSéquence  Suï leS

documents  devant  êtïe  pïis  en cümpte  üu cûmpatibles  avec  le PlU.



Présentatiûn  et  justificatian  de la müdificatiûn
b.  Modifications  cartographiques

Contenu  de  la modification

Ïoutes  les pièces  cümposant  le plan  local  t!urbanisme  ne sont  pas modiflées.

Sont  concernés  :

Le règlement,  et  notamment  les dispositions  spécifiques  aux  zünes  et  UE, afiii  de faire  apparaitre  le
nouveau  sgcteur  et  les règles  devant  say appliqueï

Les dûcuments  graphiques,  qui  doivent  être  actualisés  du fait  de la cïéation  daun secteur  en zûne  UE.

Modification  du  zonage  UEi  et  création  d'un  zonage

Exposé  des  motifs

Lausine  Isover  Saint-Gûbain  située  en zone  uEi  du PLlI  fabrlque  de la laine  de verre  pour  uiie  grande  partie  du
territüke  nationale  selon  un procédé  maitrisé  depuis  de nûmbïeuses  années.  Le gïûupe  süuhaite  aujûurdahui

modifier les process de créatiûn  et notamment augmenter la part de Vëïïë  recyclé ide 4û à 8ü%)  dans la recetke
de fabrication  des produits  isülant.  La dérnaïche  vertueuse  engagée  par  laentreprise  cûnduira  à une  réductiûn
de 33%  des  émissions  de CC)2 daici 2ô30.

[)eux  chatitiers  sont  nécessaires  pour  parveriir  à ces  résultats  :

Le remplacement  du transport  pneumatique  iconvoyeur  de veïre  recyclé)
Laaméliûïation  de la filtïation  des  fumées  du four

teS  SDlutiûnS  techniques  eXistënt  et  50m  ma'itrisées  par  le gïoupe  industôel.  tûutefois  le PLU approuvé  le 15
féwier  2C119 naautorise  pas de travaux  au-dessus  de 13  mètres  de hauteur  absolue  dans  le secteur  daassiette  du

projet  illEi).  Le bâtiment  actuel  bénéficie  t!ûres  et  déjà  daune  hauteur  absolue  de 2û mètres.  Lors  de la
rédaction  du PLLI de 2019,  les spécificités  de lauslne  Isover  Saint-Gobain  n'om  pas été  prises  en compte.  Il est
nécessaire  de tevenir  sur  cette  règle  des  13  mètres  qui  empêche  tous  travaux  et  tüute  évolutiün  de l'ensemble
existant.

Le projet  de nouveaux  cünvoyeurs  alimentant  le fûur  nécessite  la surélévation  de la galerie  actuelle  de 3
mètres,  Ce qui  cûnduiralt  la hauteur  absûlue  du bâtimënt  à 23 mètreSl

La ville  daûrange  ne süuhaite  pas que  la hauteur  absolue  des bâtiments  soit  augmentée  dans  laensemble  de la

zone  LlEi, il est  pttiposé  de créer  un sûus-secteur  repïenant  le périmètre  de lausine  Isover  Saint-Gobain  et  de
müdifier  le règlement  applicable  à ce süus-secteur.

Le site  étant  déjà  urbamsé,  il nay aura  pas t!impact  visuel  supplémentaire.

Les planches  graphiques  semnt  modifiées  cümme  suit  :

AVANÏ



AVANÏ  I APRES I
Caractère  de  la  zone  :  zone  urbaine  à

domrwnte  économrque

Elle comprend  un secteur  UEi où les

constructions  à usage  d'industrie  sont

autûrisées.

Les parcelles  concernées  par  un aléa  inondation

sont  repérées  au plan  du zonage  règlementaire

du PPRi du Bassin  versant  de l'Aygues,  de la

Meyne  et  du Rieu approuvé  le 24 février  2ü16

par  arrêté  préfectoral  et annexé  au PLU

iservitude  d'utilité  publique).

Les parcelles  concernées  par  un aléa  feu de

forêt  sûnt  indicées  fl,  f2 ou f3 sur  le plan  du

zonage.  Elles  sont  soumises  aux  dispositions  de

l'article  DG 5 du présent  règlement  iprise  en

compte  du  rrsque  rncendre  et  des  obligatrons  de

débroussafflement).

ARTICLE UE 1 : Destinations,  sous-

destinations,  usa@es et affectatiüns  des

süls, natures  daactivités  inteïdites

S'appliquent  les dispositions  partagées  des

zones  urbaines  et  à urbaniser  dites  U et  ALI

auxquelles  s'ajoutent  les interdictions  suivantes

- les constructions  à usage  agricûle  et

fûrestière  ;

- les constructiûns  à usage  d'habitation  à

l'exceptiün  du secteur  UE compris  dans  le

projet  urbain  de renûuvellement  urbain  de

l'Aygues  ;

-les  constructiûns  à usage  d'industrie  sauf  en

secteur  UEi ;

ARTICLE uE 2 ' Destinations,  sous-

desfinatiûns  et natures  d'activités

soumises  à des conditions  particulièïes

S'appliquent  les dispositions  partagées  des

zûnes  urbaines  et  à urbaniser  dites  u et  AU.

Caractère  de  /O zone  : zone  urbaine  à

domïnante  économrque

Elle comprend  un secteur UEi ffl  où les
constructions  à usage  d'industrie  sont

autorisées.

Les parcelles  concernées  par  un aléa  inondation

sont  repérées  au plan  du zonage  règlementaire

du PPRi du Bassin  versant  de l'Aygues,  de la

Meyne  et  du Rieu approuvé  le 24 février  2016

par  arrêté  préfectoral  et  annexé  au PLU

iservitude  d'utilité  publique).

Les parcelles  concernées  par  un aléa  feu  de

forêt  sont  indicées  fl,  f2 ou f3 sur  le plan  du

zonage.  Elles  sont  soumises  aux  dispûsitions  de

l'article  DG 5 du présent  règlement  (prise  en

compte  du  rrsque  rncendïe  et  des  obligatrons  de

débroussafflement).

ARTICLE UE 1 : Destinations,  sous-

destinatiûns,  usages  et affectations  des

sols, natuïes  d'activités  interdites

S'appliquent  les dispüsitiûns  partagées  des

zünes  urbaines  et à urbaniser  dites  U et  AU

auxquelles  s'ajoutent  les interdictions  suivantes

- les constructions  à usage  agricole  et

fûrestière  ;

- les constructions  à usage  d'habitation  à

l'exception  du secteur  UE compris  dans  le

projet  urbain  de renouvellement  urbain  de

l'Aygues  ;

-les  cûnstructions  à usage  d'industrie  sauf  eii

secteur  UEi ffl  ;

ARTICLE UE 2 Destinations,  süus-

destinatiüns  et natures  daacUvités

soumises  à des cünditions  païticulières

S'appliquent  les dispositions  partagées  des

zones  urbaines  et  à urbaniser  dites  U et  Au.

APRES

c.  Créa'?on  d'un  secteur  UEh  dans  le règlement

La partie  ïèglementaire  de la Zone UE est modifiée  :

Page 78 : Modification  prenant  en compte  la création  de la zûne llEh
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Desim"Ianta"onsdifferentes"euventêtre  Iadmises  pûur  les constructions  et  installations

nécessaires  aux  services  publics  ou d'intérêt

collectif.

D- Implantatiün  des cûïstïuc'?ons  par

ïappürt  aux limites  sepaïatives

Les bâtiments  dûivent  respecter  une  distance

minimale  de  5m  par  rapport  aux  limites

séparatves

Des implantations  différentes  peuvent  être

admises  pour  les constructions  et  installations

nécessaires  aux  services  publics  ou d'intérêt

collectif.

E- Implantatiûn  des constructions  les

unes  paï  ïappürt  aux autïes  suï  une

même  pïopriéte

Non  règlementée

Des implantations  différentes  peuvent  être

admises  pour  1es oûnstructions  et installatiûns

nécessaires  aux  services  publics  ou daintérêt

collectif.

D- Implantatiün  des constïuctiüns  paï

ïapport  aux limites  séparatives

Les  bâtiments  doivent  respecter  une  distance

minimale  de  5m  par  rapport  aux  limites

séparatives

Des implantations  différentes  peuvent  être

admises  pour  les constructiûns  et  installations

nécessaires  aux  services  publics  üu %intérêt

cûllectif.

E- Implantafiün  des constructiüns  les

unes  paï  ïapport  aux autïes  sur une

même  pïopïiete

Non  règlementée

ARTICLE UE 3 : Mixité  fonctionnelle  et

sociale

Non  réglementé.

ARTICLE UE 4 ' Volumétne  et

implantation  des constructions

A- Empïise  au Sül des constïuctiüns

L'emprise  au sol maximale  des cünstructiüns  est

fixée  à 60%

ARTICLE UE 3 Mixité  fünctionnelle  et

süciale

Non  réglementé.

ARTICLE uE 4 : Vülumétne  et

implaïtation  des constructions

A- Empïise  au sül des conslïuctions

L'emprise  au sol maximale  des cûnstructiûns  est

fixée  à 6ü%

Page 79 : Müdification  prenaiit  en cûmpte  la créatiün  de la zûne  uhh

AVANÏ  I APRES

s- HauteuÏ  des constïuctiüns  I
La hauteur  des  constructions  à l'égout  du toit

est  fixée  à 11 mètres  maximum.

La hauteur  absolue  des  constructions  est  I
fixée  13 mètres.

B- Hauteuï  des constructions

La hauteur  des  construThons  à l'égout  du toit

est  fixée  à 11 mètres  maximum.

La  hauteur  absolue  des  constructiûns  est

fixée  '13 mètres.

(_- Implantation  des constïuctions  paï

tappûn  aux voies  et empïises  publiques
1-  A défaut  d'indication  fixée  par  les

documents  graphiques,  les

Mtiments  doivent  s'implanterà  une

distance  minimale  de  5 m par  rapport  à

laemprise  des  voies  et  emprises

publiques  sauf  :

ii Par  rapport  à laaxe de  la route  royale  :

une  distance  minimale  de 20m

ii Par  rapport  à l'axe  des  voies  primaires

(liaison  RN7-route  de  Jûnquières-Zl)  :

une  distance  minimale  de 12m

2 -Les  cûnstructions  et installations  devmnt

respecter  un recul  minimal  de 100  m par

rapport  à l'axe  des  autorüutes  A7  et  A9,  un

recul  par  rapport  à l'axe  des  voies  de

circulation  des  bretelles  d'accès  de 40 m pour

tûutes  les  cûnstructiûns.

3 -En bordure  de la RN7

usoiue  aes  co
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C- Implaïta'?ün  des constïucnons  paï

ïappüit  aux vüies  et empïises  publiques

2-  A défaut  d'indication  fixée  par  les

dûcuments  graphiques,  les

bâtiments  doivent  s'implanterà  une

distance  minimale  de  5 m par  rappürt  à

l'emprise  des  voies  et  emprses

publiques  sauf  :

s Par  rapport  à laaxe  de  la route  royale  :

une  distance  minimale  de 20m

ii Par  rappork  à laaxe  des  voies  primaires

(liaison  RN7-route  de  Jünquières-Zl)  :

une  distance  minimale  de 12m

2 -Les  constnictions  et  installations  devront

respecter  un recul  minimal  de 1(X) m par

rapport  à l'axe  des  autoroutes  A7  et  A9,  un

recul  par  rapport  à laaxe des  voies  de

circulation  des  bretelles  d'accès  de 40 m pour

toutes  les  constructions.

3 -En  bordure  de la RN7

1C)



Page 80 : Modiflcation  prenant  en compte  la création  de la zone uEh Page 81 : Modification  pïenant  en compte  la créatiûn  de la zone ll):h

AVANT  I APRES

ARTICLE UE 5 : Insertion  aïchitectuïale,

uïbaine,  paysagèïe  et enwonnementale

S'appliquent  les dispositiüns  partagées  des

zünes  urbaines  et  à urbaniser  dites  U et AU  ilauxquelles  s'ajûutent  :

a Les constructions  doivent  s'implanter  au

plus  près  du  terrain  naturel  sans

terrassement  inutile.  Elles  doivent

contribuer  à l'harmonie  de  leur

environnement,  par  les  bonnes

proportions  de leurs  volumes  et  de leurs  '

éléments,  ainsi que par la qualité  des

matériaux  mis en œuvre  et par  le choix

des  cûuleurs  employées  pûur  leur

embellissement  ;

a La hauteur  des clôtures  est limitée  à

2,5C1m ;

s Les murs  pleins  sûnt  interdits.

ARTICLE UE 6 : Traitement

envirûnïemental  et paysager  des

espaces  non bâtis  et abûrds  des

cûnstructions

S'appliquent  les dispositions  particulières  à

toutes  les zones  U et  Au  auxquelles  s'ajoutent

les dispositiûns  suivantes  :

- 2ü % de l'unité  foncière  doit  être  traitée

en espace  libre  tel que défini  dans le

Lexique  du  présent  Règlement

d'urbanisme.

ARTICLE UE 5 : Insertiün  aïchitecturale,

urbaine,  paysagèïe  et environnementale

S'appliquent  les dispositiüns  partagées  des

zones  urbaines  et  à urbaniser  dites  U et  AU

auxquelles  s'ajoutent  :

a Les constructions  doivent  s'implanter  au

plus  près  du  terrain  naturel  sans

terrassement  inutile.  Elles  doivent

contribuer  à l'harmonie  de  leur

environnement,  par  les  bonnes

proportions  de leurs  volumes  et de leurs

éléments,  ainsi  que par la qualité  des

matériaux  mis en œuvre  et par  le choix

des  cüuleurs  employées  pûur  leur

embellissement  ;

'  La hauteur  des clôtures  est limitée  à

2,5ûm  ;

a Les murs  pleins  sont  interdits.

ARTICLE UE 6 : Traitement

enviïonnemental  et paysager  des

espaces  ïon  bâtis  et abords  des

constructions

S'appliquent  les dispûsitiüns  particulières  à

toutes  les zones  U et  AU auxquelles  s'ajoutent

les dispositions  suivantes  :

- 2û % de l'unité  foncière  dûit  être  traitée

en espace  libre  tel que défini  dans le

Lexique  du  présent  Règlement

d'urbanisme.
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ARTICLE UE 7 : Stationnement

AVANÏ

Les müdalités  de calcul,  d'accès,  de superTicie  et les caractéristiques  opposables  sont  mentiûnnées  à

l'article  DG19  du présent  règlement  d'urbanisme.

1.  Normes  de stationnement  pour  les  véhicules  légers

Norme  impoiée 0iipositions  particulièïes

1. Habitation 1 place / 6t)m' de suface  de
plancheï

1 place visiteurs

Pouï les constiuctions  de logementi  locatifs financés
avec un prM aide de laEtat, il %est exigé qu'une place

maximum de stationnement  par lûgement.

%uï  laamélio+ation de logementi  locatifs  flnancéi  avec

un prêt aidé de laEtat ou conventionné  dans le cadïe de

laANAH, aucune place de stationnement  naest exigée.

2. Hébergement  hôtelieï

et touïistique
1place  / chambie Dans le cas de ïéhabilitation,  la nûïme impüsée est

ïeduite  a 1 place /  5 chambres

3. Adivités  de services où

s'effectue l'accueil d'une

clientèle

1 place / 31)ma de surTace de
plancher

Aucune place de stationnement  n'est exigée pour les
changements de destinatiûn  ou les extensions de

construction  sûus ïéserve que la superiicie de plancheï
rÏAA (rhangement  ou extensiûn) süit inférieuïe  à 30 m'.

PouÏ les liwaisûns : si sufaces  de réserves <2[)0mi pa}

TIP iintme  imposée ; si sufflaces de +éservei >Xll)m"

une aire de stationnement  et de liwaison  de

marchandise au moini  égale à )l)% minimum  de la

surTace de réserves doit  êtïe aménagée.

4. Attisanat  et ctimmeïce

de détail
1 p1ace/80m' de suface  de plancheï
de surTace de vente, hüis  réseives

5. Restauïation I place de statiünnement  poui  10

ma de de surTace de plancheï  de

salle de café ou de ïestauïant.

6. Autres activités des

secteuts secondaiïe ûu

tertiaiïe

1 place / 100m'  de surTace de
plaiicheï

7. Equipementi  d'intéïêt

collectif  et services
publics

Le nombïe  de places de statiûnnemeiit  à iéaliieï  est deteiminé  en tenant  compte de leur

natuïe,  du taux et du rythme de les  fïéquentation,  de leut sltuation  géographique  au regaid
des païkings publics existant  à proximité  et de leuï ïegroupement  et du taux de foiionnement

envisageable

2.  NormesdsstationnementpourIesdeuxrouesmotoriséesetIesvéIos

Norme  impûiée Diipoiitioni  particulièrei

1. Commeice et activités de service et

autres activités  des secteuts secondaires

ou tettiaiïe

1 place deux-ïüues  pour 100m'  de surface

de planchet

2. Etablissements d'enseignement 1 place deux-roues pouï 12 peïsonnes

pouvant ëtïe accueillies dont  51)% püut les

vélos minimum

3. Equipements d'intéïêt  cüllectif  et

services publics autres que

d'enseignement

1 place deux-ïoues  pûuï  30 peïsonnes

pouvant  ëVe accueillies dünt  5û% pouï les

vélos minimum

1l 12



APRES d  Prise  en  cûmpte  de  l'aspect  environnementa

ARTICLE  UE 7 : Stationnement

Les  modalités  de  calcul,  d'accès,  de  superficie  et  les  caractéristiques  oppüsables  sont  mentionnées  à

l'article  DG19  du  présent  règlement  d'urbanisme.

1.  Normes  de  stationnement  pour  les  véhicules  légers

Noïme  imposée Dispositions  particulièïes

1.  Habitation

I

1 place  / (iOm'  de surtace  de

plancheï

I  place  visiteuïi

Pouï  les constructions  de logements  locatifs  financés

aVêC un pnat  aidé  de rEtat,  il n'eSt  eXlgé  quaune  place

maximum  de stationnement  paï  logement.

Pour  laamélioïation  de logements  lûcatifs  financés  avec

un prêt  aidé  de laEtat  ou conventiûnné  dans  le cadre  de

I'ANAH,  aucune  place  de stationnement  naest  exigée.

2. Hebergement  hôtelieï

et  tounstique

1 place  / chambïe DanS  le CaS de Ïéhabilitation,  la noïme  imposée  est

ïéduite  à I  place  / 5 chambïes

3. Activités  de services  où

s'effectue  l'accueil  d'une

clientèle

1 place  /  3[)m'  de surface  de

plancheï

Aucune  place  de stationnement  n'est  exigée  pouï  les

changements  de destinatiûn  ûu les extensions  de

construction  sous  ïéserve  que  la supmicie  de planchei

rrAé  (rhangement  ou extension)  soit  inféiieuïe  à 3[) m'.

Pour  les livÏaisons  : si surlaces  de réserves  <2CDmÎ  paS

TIP nnrme  imposée  ; si surTaces  de ïéserves  >200tn'.

une  aiïe  de stationnement  et  de livraisûn  de

maïchandise  au moins  égale  à )l)%  minimum  de la

suface  de réserves  doit  être  aménagée.

4. Misanat  et  commerce

de detail

1 p1ace/81I1m'  de suface  de plancheï

de sutface  de vente,  hoïs  ïéserves

5. Restauïatiûn 1 place  de  stationnement  pouï  10

ma de de surtace  de plancheï  de

salle  de  café  ou  de restaurant.

s. Autîes  adivités  des

secteurs  secondaiie  ou

tertiaire

I

1 place  / )l)Oma  de surTace  de

plancheï

amui  uüu.!W!!  
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Le nombïe  de places  de statiûnnemeït  à ïéaliseï  est  déteïminé  en  tenant  compte  de leuï

nature,  du tauX  et  du tythtne  de leuï  lTetpientatlon,  dë leuï  SituatiOn  géographiqu  e au ïegatd

des  païkings  publics  existant  à pioximité  et  de leui  ïegïoiipement  et  du taux  de  foisonnement

envisageable

2.  Normes  ds  stationnement  pour  les  deux  rûues  motorisées  et  les  vélos

L'emprise  de  la  modification  du  PLU  ne  conduit  pas  à une  dégradation  du  milieu  naturel,

l'accroissement  des  hauteurs  exploitables  ne  vient  pas  müdifier  les  emprises  au  sol  existantes.

Le prüjet  permettra  en  ûutre  de  recycler  du  verre  usager.

Norme  impoiée Diipoiitioni  particulièrei

1.  Cûmmetce  et  activiMs  de service  et

autïes  activités  des  secteurs  secündaiïes

ou  tertiaiïe

1 place  deux-ioues  poui  100m'  de suriace  '

de plancheï
w_  -  x iin  ii  ni  i ii  i iii  ii  a-  i

2. Etablissements  d'enseignement I  place  deux-ïoues  pouï  12  petsonnes

pouvant  êtïe  accueillies  dont  5û%  pouï  les

vélos  mitumum
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CûNVENTION  DE PARTENARIAT  5C1ENT1F1QuE

ENTRE

LA COMMUNE  D'ORANGE  Place  Georges  Clemenceau

no Siret  et/ou  TVA  intracümmunautaire  218  4ûü  877  û0û13
représenté(e)  paï  son  Maire,  Monsieur  Yann  BüMPARD,  dûment  autorisé  par  délibération

Na du Cûnseil  Municipal  en date  du................

ci-après  désigné(e)  par  la Commune  d'Orange,

ET

L'UNIVERSITE  D'AIX  M  ARSEILLE,

Etablissement  public  à caractère  scientifique,  culturel  et professionnel,  doÏt  le siège  est situé  58
bûulevard  Charles  Livon,  13284  Marseille  cedex  7, France,

No SIREN 130û15332,  code  APE 8542Z,  représentée  par  son  Président,  Monsieur  Éric BERTON,
Ci-après  dénommée  (( AMU  ))

lE  CENTRE  NATIONAL  DE LA RECHERCHE  SCIENTIFICluE,

Etablissement  public  à caractère  scientifique  et  technologique,  dont  le siège  sûcial  est  situé  au 3 rue
Michel  Ange,  7S794  Paris  Cedex  16,  France,

Na SIRET 18C1.ü89.ü13.03720,  code  APE 7219Z,  représenté  par Monsieur  Antûine  PETIT agissant  en
qualité  de Président  Directeur  Général,  lequel  a délégué  sa signature  pûur  la présente  Convention  à
Madame  Aurélie  PHILIPPE  agissant  en qualité  de Déléguée  régiûnale  pour  la circonscription  de
Provence  et  Corse,  située  au 31  chemin  joseph  Aiguier,  CS 7007113402,  Marseille  Cedex  C)9, France.
Ci-après  dénommé  ii CNRS )),

Le CNRS et  AMU  étant  ci-après  désignés  par  (( les Etablissements  )),

Les Etablissements  agissant  conjointement  au nom  et pour  le cümpte  de l'lnstitut  de recherche  sur
l'architecture  antique  (IRAA  -  UAR3155),  dirigé  par  M.  Alain  BADIE,

Ci-après  dénommé  (( IRAA  ++,

Le CNRS ayant  donné  mandat  à AMU  pour  signer  le présent  contrat,  conformément  aux dispositions
de la convention  de site  2m8-20;!2  signée  entre  le CNRS et AMlJ  le 30 août  2C)19 et par  avenant  n'al
signé  le 3 mars  2C121.

Les Etablissements  et la COMMUNE  D'ORANGE  sünt  désignés  ci-après  collectivement  par les
« Parties  )) et individuellement  par  la « Partie  )).

ATTENDu  QUE :

L'IRAA  a une compétence  reconnue  dans l'étude  de monuments  antiques  (plus  précisément  des
théâtreS  antiques)  et leS complexes  monumentaux  SituéS Sur le territoire  national  et, pluS largement,
dans  les pays  qui,  à un moment  de leur  histoire,  firent  partie  du monde  grec  ou de l'Empire  romain.  À
Ce titre  une équipe  lIl)nstituée  de membres  de I'IRAA  étudie  depuis  plusieurs  dizaines  d'années  le
théâtre  d'Orange  et les collections  de blocs  d'architecture  qui  lui sont  associées.  Cette  équipe  a suivi
les travaux  d'aménagement  de la toiture  de la scène  en 2€105-2ü06.

La CûMMLINE  D'ORANGE  est  le maitre  daûuvrage  des travaux  de restauration  de son  théâtre  antique.
Elle souhaite  s'appuyer  sur l'expertise  scientifique  de I'IRAA  pour  assurer  une mission  de suivi
archéologique  de ces travaux  de restauration.

C'est  dans  ce cadre,  qu'a  été  établie  la précédente  conventiûn  de partenariat  scientifique  ayant  eu

pûur  olJet  (( le suivi  archéülogique  des travaux  de la partie  supérieure  de la cavea  et du mur  de la
Colline  Saint-Eutrope  imission  12)  )).

IL EST CûNVENu  CE QUI  SulT  :

ARTIClE  1-  OBJET

L'objet  de la présente  Convention  de partenariat  scientifique  est it la deuxième  phase  du suivi
archéologique  des travaux  de la partie  supérieure  de la cavea  et du mur  de la Colline  Saint-Eutrope  et
la phase  préparatoire  au suivi  archéologique  des travaux  cûnsacrés  aux  basiliques  (missiûn  13]  )), C:-
après  désignée  par  « l'Etude  )) pour  la période  du l'janvier  au 31 août  2(]23.

Le Descriptif  complet  de l'Etude  est  donné  en Annexe  I  de la présente  Convention.

L'Etude  s'inscrit  dans  le cadre  du pmgramme  de recherche  coordûnné  par  I'IRAA  intitulé  (( Pour  un
ThMtre  Antïque  Intellrgent  et Connecté  2 )), ci-après  désigné  ii LE PRûGRAMME  DE RECHERCHE ))
retenu  par  la fondation  A"Midex  dans  le cadre  du Prûgramme  Transfert  2020-2023  et pour  lequel  la
COMMUNE  D'C)RANGE  est  partenaire.

Dans  le cadre  de ce partenariat,  AMll  missionne  une  équipe  de recherche  spécialiste  de l'architecture
des théâtres  antiques  et particulièrement  de celui  d'Orange.

LA COMMUNE  D'ORANGE  accorde  un  financem  ent  de (24583,33  € ) vingt-quatre  mille  cinq  cent  quatre-
vingt-trois  euros  et  trente-trois  cents  HT soit  (29 50C) € ) vingk-neuf  mille  cinq  cents  eurûs  TTC à AMu.
PEtude  est  placée  sous  la responsabilité  scientifique  de Madame  Sandririe  BOREL-DUBOURG  à IIRAA.
Son correspondant  au sein  de la COMMUNE  D'ORANGE  pour  ce projet  est  Madame  COPEAU  Laetitia,
Directrice  du Musée  d'Orange.

Le musée  prend  en charge  lainventaire  etla  conservation,  et  assure  laexpertise  scientifique,  du matériel
mübilier  archéûlogique  découveit  lûîs  du suivi  archéologique.

LA COMMLINE  D'ORANGE  attend  en contrepartie  de la part  daAMU  la remise  d'un  rapport  scientifique

final  concernant  les résultats  du suivi  archéülûgique.



ARTICLE  2 - FINANCEMENT  (voir  détail  dans  l'annexe  2)

Le coût  global  de l'opération  est  de :64199,33  € HT.

En contrepartie  des engagements  pris  par  les Etablissements,  dans  le cadre  de la présente  convention,

la COMMUNE  D'ORANGE  s'engage  à verser  à AMLI,  une  sümme  d'un  mûntant  glûbal  et  forfaitaire  de:

- Mûntant  HT  :24583,33  eurüs

- TVA  2ü % :4916,67  eurûs

- Montant  TTC  :29500  eurûs

En cas de mûdification  du taux  de la TVA,  il sera  appliqué  le taux  en vigueur  à la date  de la facturatiûn.

La contribution  financière  de la COMMU  N E D'ORANGE  sera  faite  à la réception  d'une  facture  adressée

par  AMU  àla  COMMLINE  D'ORANGE,  par  virementà  :

ÏRËSC)R PuBLIC REltW  DalDENTITE BANCAIRE

CC)ûEBANQUE CûDEGlllCHËT  Na[)ECOMPÏE  CLERIB
1(X)71 13(11)û [)(ï)01ô20 €167 8û

IBAN IINTERNATIONAt BANK ACCOuNÏ  NUMBER)

FR76 I îooï i îîao i üooû i ûüîo I 2(1û6 I 780

TITUlAIRE DU COMPTE:

AGËNCE CûMPTABLE AMll  uNlV DaAIX MARSEILLE

S8 Boulevaïd Chatles tivon

laïdin  du Pharo

13284 M ARSEILLE CEOEX 07

BIC iBANK INDENÏIFIER CüDE)
TRPLIFRPI

Une  avance  de 4ü%  sera  consentie  à la Signaure  de la présente  CC)nvention  sur  présentatiOn  d'une

facture  mentionnant  cette  avance  et le ïestant  dû.

Lln deuxième  paiement  à hauteur  de 30%  du montant  glübal  sera  effectué,  sur  présentation  d'une

facture  mentiûnnant  cette  secûnde  avance,  le müntant  déjà  perçu  et le restant  dû.

Lorsque  7û%  des travaux  seront  réalisés  la facture  définitive  sera  adressée  après  réception  de la

totalité  des travaux  réalisés.

La COMMUNE  D'ORANGE  verse  le montant  de la participation  financière  selon  l'échéancier  prévu,  et

sur  présentation  de factures  émises  par  AMU  faisant  référence  à un numéro  d'engagement  de la

COMMUNE  D'ORANGE.

Si les factures  düivent  ètre  adressée  via le portail  CHC)RUS PRO, la CüMMUNE  D'ORANGE  devra

impérativement  communiquer  à AMU  toutes  les informations  liées  à l'utilisation  du portail  Chorus

Pno icode  service,  numéro  d'engagement...)

L'emplûi  par  AMU  de la cûntribution  forfaitaire  versée  par  la CûMMuNE  [)'ORANGE  n'est  pas

(Aso:Xi;enMmienaArFeneig':lglûee
subordonné  à des conditions  de délai,  ni à füurniture  de justificatifs  financiers.

ARTIClE  3 : DUREE

La présente  convention  est  conclue  pour  une  durée  de huit  mois  18 mois),  à cümpter  du 1"'  janvier

2023,  elle  se termine  donc  le 31 août  2ü23.

Elle pûurra  être  prolongée  ûu modifiée  par  un avenant  précisant  son  ûJet,  ainsi  que  ses modalités

scientifiques,  techniques  et  financières.

Nünobstant  l'échéance  de la présente  convention  ûu sa résiliation  anticipée  dans  les cas prévus  à

l'article  7 l( RESILIATION  )) les dispositions  prévues  à l'artide  5 restent  en vigueur  pourles  durées

fixées  audit  article  et sauf  clause  cüntraire,  les dispositiüns  prévues  à l'article  4 restent  en vigueur.

ARTICLE  4 : PROPRIETE  INTELLECTUELLE

4.I  Définitions

Cln entend  par  ii Connaissances  Pmpres  )) toutes  les informations  et cûnnaissances  techniques  et/ou

scientifiques,  et notamment,  le savoir-fake,  les méthodologies,  les secrets  commerciaux,  les dûnnées,

logiciels  (sous  leur  code-source  et code  objet),  les dossiers,  plans,  schémas,  dessins,  formules,  et/ou

tout  autre  type  d'infûrmations,  sous quelque  forme  qu'elles  soient,  brevetables  ou non, et/ou

brevetées  ûu non,  nécessaires  à l'exécution  de I'ETUDE  et appartenant  à une  Partie  Ou détenue  par

elle  avant  l'entrée  en vigueur  du présent  cüntrat  et/ou  dévelüppée  ûu acquise  par  elle  en parallèle  de
l'exécutiün  ou présent  contrat,  et dont  elle  a le drûit  de diSpOSêr.

On entend  par  « Résultats  issus  de laEtude  )) toutes  les informations  et connaissances  techniques  et/ûu

scientifiques  et/ou  tout  autre  type  d'informations,  nûtamment  le savûir-faire,  les secrets

commerciaux,  les prototypes,  les données,  les bases  de dûnnées,  les logiciels,  les dossiers,  les plans,

les schémas,  les dessins,  les formules,  SOllS quelque  fûrme  qu'elles  sûient,  brevetables  ou non et/ou

brevetées  ou non,  ainsi  que  tous  les drûits  y afférents,  développés  conjointement  par  les F'arties  dans

le cadre  de l'Etude  au titre  du présent  contrat.

4.2  Connaissances  Prûpres

4.2.1  Propriété

Les Connaissances  Propres  de chaque  Partie  restent  leurs  propriétés  respectives.

Les Connaissances  Propres,  même  obtenues  dans un domaine  d'intérêt  commun,  mais hors  des

recherches  menées  en applicatiûn  de la présente  conventiûn  appartiennent  à la Partie  qui  les acquiert.

L'autre  Partie  ne reçoit  aucun  droit  sur les Cünnaissances  Propres  de l'autre  Partie  du fait  de la

présente  convention.

4.2.2  Utilisation  des Cûnnaissances  Pmpres  pour  l'Etude

Pour  les besüins  de laexécution  de laEtude  et à cette  seule  fin,  chacune  des Parties  püurra  utiliser  sans

contrepartie  financière,  les Cûnnaissances  Pnûpres  de l'autre  Partie,  qui  lui seraient  cûmmuniquées  à
la seule  initiative  et à la seule  décision  de ladite  autre  Partie.  Ce droit  d'usage  consenti  par  l'une  des



Parties  à l'autre  Partie,  est  non  exclusif,  limité  à un usage  interne  et  prendra  fin  de plein  droit  à la fin
du présent  contrat.

Ces Connaissances  Pmpres  devront  être  traitées  comme  des informatiûns  cûnfidentielles  selon  les
modalités  de l'article  S.1 de la présente  conventiûn.

4.2.3  Exploitation  des Cûnnaissances  Propres

Si l'exploitation  des  Résultats  issus  de  l'Etude  par l'une  des  Parties  nécessite  l'utilisatiûn  de
Connaissances  Propres  détenues  par  l'autre  Partie,  celle-ci  s'efforce,  sous  réserve  des droits  consentis
à des tiers,  de favoriser  cette  exploitatiûn.  Les cûnditiüns,  notamment  financières,  d'utilisatiün  des
Cünnaissances  Propres  serûnt  alors  fixées  coritractuellement  au cas par  cas, selün  des conditions  de
marché  raisonnables.

4.3 Résultats  issus  de l'Etude

4.3.1  Propriété

LA COMMUNE  D'ORANGE  et les Etablissements,  partenaires  de I'ETUDE,  sont  cüpropriétaires  des
Résultats  issus  de l'Etude  au prürata  de leurs  apports  intellectuels,  flnanciers  et matériels  respectifs.

4.3.2  Utilisation  des Résultats  issus  de laEtude

Chaque  Paitie  pourra  utiliser  librement  et gratuitement  les Résultats  issus  de l'Etude  pour  ses besûins
propres  de recherche.

4.3.3  Explûitation  des Résultats  issuS de l'Etude

Dans  le cas où l'une  des Parties  süuhaiterait  explüiter  tout  ou partie  des Résultats  issus  de  l'Etude,  une
convention  spécifique,  préalable  et écrite  devra  être  établie  entre  les Parties,  déterminant  les
conditiüns  matérielles  et  financières  d'une  telle  exploitatiûn  envisagée.

ARTICLE  5 : SECREÏ,  PuBLICATIONS

5.1-  Connaissances  non  issues  de l'Etude

Chaque  Partie  s'engage  à ne pas publier  ni divulguer  de quelque  façon  que  ce soit  les informations
scientifiques,  techniques  ûu autres  que  celles  issues  de I'ETUDE,  et notamment  les Connaissances
Propres  appartenant  à l'autre  Partie  dont  elle  pourrait  avüir  connaissance  à l'occasiûn  de l'exécution
de la présente  convention  et  ce, tant  que  ces informations  ne seront  pas accessibles  au public.  Cet
engagemerit  restera  en vigueur  pendant  cinq  i5) ans à compter  de la date  de signature  du présent
contrat,  nonobstant  la résiliation  ûu l'arrivée  à échéance  de ce dernier.

5.2  - Cûnnaissances  issues  de l'Etude

Toute  publication  ou communication  d'informations,  de Résultats  issus  de l'Etude,  par  l'une  ou l'autre
des Parties,  devra  recevoir,  pendant  la durée  de la présente  convention  et les six (6) mois  qui  suivent
son  expiration,  l'accord  écrit  de l'autre  Partie  qui  fera  connaître  sa décision  dans  un délai  maximum  de
un il)  müis  à cûmpter  de la demande.  Passé  ce délai  et faute  de réponse,  l'accord  sera  réputé  acquis.
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En conséquence,  tout  projet  de publication  ou cümmunication  sera  soumis  à l'avis  de l'autre  Partie  qui
pourra  supprimer  ou modifier  certaines  précisiûns  dont  la divulgation  serait  de nature  à porter
préjudice  à l'explûitation  industrielle  et cûmmerciale,  dans  de bonnes  conditions,  des Résultats  issus
de I'ETLlDE.

De telles  suppressions  ou modifications  ne porteront  pas atteinte  à la valeur  scientifique  de la
publicatiûn.

Ces publications  et  communications  devrûnt  mentiûnner  le concours  appürté  par  chacune  des Parties
à la réalisatiûn  de I'ETUDE.

Toutefois,  ces stipulations  ne pourront  faire  obstacle  :
-  ni à l'obligation  qui  incombe  à chacune  des personnes  participant  à I'ETUDE  de produire  un

rappürt  d'activité  à l'organisme  dont  elle  relève,  dans  la mesure  où cette  communicatiûn  ne
constitue  pas une  divulgation  au sens  des lois  sur  la propriété  industrielle  ;

-  ni à la süutenance  de thèse  des chercheurs  dont  l'activité  scientifique  est en relation  avec
l'ûbjet  du présent  contrat,  cette  sûutenance  devant  être  ûrganisée  chaque  fûis  que  nécessaire
de façon  à garantir,  tout  en  respectant  la réglementation  universitaire  en  vigueur,  la
cünfidentialité  de certains  résultats  des travaux  réalisés  dans  le cadre  de I'ETUDE.

ARTICLE  6 : MISE  A DISPOSIÏION  D'ELEMENÏS

La COMMUNE  D'C)RANGE  mettra  à la disposition  de I'IRAA,  tûus  les éléments,  designs,  autorisations,
informations,  données  topügraphiques  nécessaires  à la réalisation  des travaux.  Les Etablissements
s'engagent  à restituer  lesdits  éléments  à la fin  des travaux,  au moment  de la remise  du rapport  final.
La COMMUNE  ü'ORANGE  mettra  également  'a la dispüsition  de lalRAA  un logement  durant  la durée  du
chantier.

ARTIClE  7 -  RESILIAT)C)N

7.1  la  présente  conventiün  peut  être  résiliée  de  plein drüit  par l'une  des Parties  en cas
d'inexécution  par  l'autre  d'une  ou plusieurs  des obligations  cûntenues  dans  ses diverses  clauses.  Cette
résiliation  ne devient  effective  que  deux  (2) mûis  après  l'envoi  par  la Partie  plaignante  d'une  lettre
recommandée  avec  accusé  de réception  exposant  les motifs  de la plainte,  à moins  que  dans  ce délai  la
Partie  défaillante  n'ait  satisfait  à ses ûbligations  ou n'ait  apporté  la preuve  d'un empêchement
consécutif  à un cas de force  majeure.

7.2  L'exercice  de cette  faculté  de résiliation  ne dispense  pas la Partie  défaillante  de remplir  les
obligations  contractées  jusqu'à  la date  de prise  d'effet  de la résiliatiûn.

ARTICLE  8 - RESPONSABILITE

8.1-  Les matériels  et équipements  mis  par  une Partie  à la disposition  de l'autre  ou finaÏcés  par  cette
Partie  dans  le cadre  d'un  accord  spécifique,  restent  la propriété  de celle-ci.  En conséquence  chaque
Partie  supportera  la charge  des dümmages  subis  dans  le cadre  de l'exécution  de I'ETUDE  par les
matériels,  installations  et  üutillages  dûnt  elle  est  propriétaire,  y compris  les matériels  cûnfiés  à l'autre
Partie  et  les matériels  en essais,  même  si l'autre  Partie  est  respûnsable  du dommage  sauf  faute  lourde
ou intentiûnnelle  de cette  dernitre.

8.2 - Dans le cadre  de laETUDE, des agents  de l'une  des Parties  restant  payés  par leur  employeur
peuvent  être  amenés  à travailler  dans  les locaux  de l'autre  Partie.  Le personnel  se trouve  alors  placé
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sûus  l'autorité  et doit  se conformer  au règlement  intérieur  de laétablissement dans  lequel  il travaille.

Toutes  instructions  utiles  lui sont  données  à ce sujet  au moment  de son affectation.

Chaque  Partie  continue  tûutefois  d'assume5  à l'égard  du personnel  quaelle  rémunère,  toutes  les

obligations  sociales  et fiscales  de l'employeur  et d'exercer  envers  lui toutes  les prérogatives

administratives  de gestion  inûtation,  avancement,  discipline,  etc...).Toutes  les indications  utiles  et

notamment  les éléments  d'appréciation  indispensables  sont  fournis  par  l'établissement  qui utilise

effectivement  les services  du personnel.

Les parties  assurent  laune  et l'autre,  la couverture  de leurs  agents  respectifs  en matière  d'accidents  du

travail  et  de  maladies  professionnelles  sans  préjudice  d'éventuels  recours  contre  les tiers

responsables.

En revanche  l'ûrganisme  d'accueil  assume  la responsabilité  civile  concernant  les actes  des agents  de

l'autre  Partie  travaillant  dans  ses locaux  comme  s'il  s'agissait  de son  pmpre  personnel,  et ce en vertu

du fait  que ces persünnels  sont,  cûmme  il est dit  plus haut,  placés  sous l'autorité  et soumis  au

règlement  intérieur  de l'établissement  d'accueil.

8.3 - Les Résultats  issus  de I'ETUDE  sont  communiqués  en l'état  par  les Etablissements  à la COMMUNE

D'ORANGE  en conformité  avec les ûbjectifs  et méthûdes  présentés  en Annexe  1. Considérant

l'évûlutiûn  constante  des connaissances  scientifiques,  ces Résultats  ne peuvent  être  garantis  de

manière  pérenne.  Iutilisation  et  l'exploitation  ultérieure  de ces résultats  parla  COMMUNE  D'ORANGE

se fera  à leurs  frais  et  sûus  leurs  respünsabilités  intellectuelles  et  scientifiques.

ARTICLE  9-  LITIGES

La présente  conventiûn  est  süumise  aux lois  et règlements  français.

En cas de désaccord,  les Parties  s'efforceront  de résüudre  à l'amiable  les contestations  qui  pourraient

surgir  de l'interprétation  ou de l'exécution  des clauses  de la présente  convention.

En cas de désaccord  persistant,  les Tribunaux  français  compétents  seront  saisis.

A Marseille,  le

En deux  (2] exemplaires  originaux
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Annexe  I

Projet  scientifique

Suivi  archéologique  des  travaux  de restauration

du théâtre  antique  de la ville  d'C)range

Missiûn13  : Suivi  archéologique  des travaux  de la partie  haute  des gradins  de la cavea

et  mur  de la colline  Saint-Eutrope

ler  janvier  2û23  -  31  août  2023

Descriptif  du projet

Le théâtre  d'Orange  présente  le bâtiment  de scène  le mieux  conservé  du münde  antique  (104  m de

long  pour  une hauteur  de 36 m). Les travaux  de restauration  dont  il est l'objet  sont  une üccasion

unique  de pouvoir  étudier  les élévations  de ce monument  généralement  inaccessibles.  Il s'agit  d'une

opportunité  exceptionnelle  sur  un mûnument  majeur  de lahistoire de l'architecture.

C'est  pourquûi  depuis  nûvembre  2ü16,  I'IRAA  a assuré  ûnze  missions  de suivi  archéologique  des

tranches  des travaux  de restauration  du théâtre  Antique.

Ces ûpératioris  ünt  été  effectuées  pûur  la Mairie  d'Orange  sûus le contrôle  du Seïvice  Régional  de

l'Archéologie  et de la Conservatiün  Régionale  des Mûnuments  Histûriques.  Il s'agissait  d'abord  de

relever  et d'observer  l'ensemble  des façades  externes  du bâtiment  de scène,  aussi  bien  le grand  mur

nord  que  les façades  latérales  itranches  1 et 2), puis  le grand  front  de scène  côté  cavea  (tranche  3).

Ensuite,  la tranche  4 a été  consacrée  aux  pièces  internes  du bâtiment  de scène  et aux murs  orientaux

de la œvea,  ainsi  qu'au  dépôt  lapidaire  situé  côté  rue  Pourtûules.  Enfin,  la dernière  tranche  concernait

la partie  basse  des gradins,  les vestiges  de l'hypüscaenium  et  les ambulacres  (galeriesl.

Ces missions  ont  été  riches  en résultats  scientifiques.  Pour  mener  à terme  ces opérations,  Alain  Badie

était  titulaire  de l'autorisation  de l'opération  jusqu'à  fin  2022.  Sandrine  Borel-[)ubourg,  ingénieure  de

recherche  en archéolûgie  au CNRS, sera  titulaire  de l'autorisation  de l'opération  à compteï  de 2ü23.

Elle encadrera  laéquipe  permanente  sur  le terrain  qui  se compose  de trois  architectes-archéülûgues

iMme  Soline  [)elcros  et Mme  Anna  Papadopüulou  sur contrats  AMU,  et M. Paul Segault  en auto-
entreprenariat)  ainsi  que  d'un  archéologue  M. Raphaël  Gagon.

Pour  l'Université  d'Aix-Marseille

Monsieur  Éric BERTON

Président

Pour  la COMMuNE  D'ORANGE,

Monsieur  Yann  BOMPARD

Maire



Dans  le cadre  de la tranche  5, les travaux  se sont  déroulés  dans  l'hypûscaenium,  sous  la scène  actuelle,

et dans les galeries  inférieure  et supérieure  de la cavea.  A partir  de janvier  2022,  les travaux

concernaient,  plus  précisément  les gradins  bas de la cavea  iima  et media  cavea)  et l'ûrchestra,  les murs
de précinctions,  ainsi  que  les salles  et grottes  accessibles  via la galerie  inférieure.  L'orchestra,  et  en
particulier  son égout  collecteur  des eaux  pluviales,  n'avait  jamais  bénéficié  d'études  détaillées  et il a

pu être  étudié  pûur  la première  fûis.  L'étude  de l'hyposcaenium  s'inscrit  dans  la continuité  des travaux

menés  au sein  de I'IRAA  par  Myriam  Fincker  sur le fonctiûnnement  du rideau  de scène  des théâtres

antiques.  Parallèlement,  la cavea  a fait  l'objet  d'une  attention  particulière  notamment  parce  que  c'est

dans  cette  züne  que  sont  conservées  les inscriptions  réservant  les gradins  inférieurs  aux chevaliers  de

la cité.  Grâce  au suivi  des restaurations  de ces trois  secteurs,  c'est  la construction  du monument  qui  a
pu être  étudiée,  la mise  en place  des structures  pûrteuses  des gradins  ainsi  que  les questions  liées  aux
circulations  internes  et à la gestion  du public.

La tranche  6 est  complémentaire  des travaux  dela  tranche  5 car  elle  se développe  dans  la partie  haute

de la cavea  (la summa  cavea).  Elle se déroule  en deux  phases.  La première  (de  septembïe  à décembre

2022),  a été  cünsacrée  à la dépûse  des tribunes.  Ainsi  l'équipe  de I'IRAA  a pu procéder  à l'étude  des

gradins  de la summa  cavea.  Les tribunes  en bois une fois  démüntées,  il sera possible  d'étudier

l'extrados  de la voûte  de l'ambulacre  supérieur  et d'enregistrer  les traces  archéologiques  de la porticus

in summa  cavea.

A compter  de janvier  2ü23,  commencera  la deuxième  phase  de la tranche  6. Le mur  de la colline  sera

pour  la première  fois  accessible  grâce  aux échafaudages.  Grâce  à l'étude  des abûrds  directs,  nous
pourrons  alors  avoir  une  vision  plus  globale  de  l'insertion  de  monument  dans  son  contexte

topographique  et dans  le réseau  urbain  de la ville  antique.  La problématique  de l'organisation  du
réseau  hydraulique  urbain  et de sa cünnexion  avec  celui  du monument  sera  abordée  lürs  du suivi  de

la deuxième  phase  de la tranche  6. [)e plus,  dans  le courant  du premier  semestre  2CQ3, l'équipe  de
lalRAA organisera  la phase  préparatoire  à la tranche  7 des travaux  cünsacrés  aux basiliques.
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En vue  de  cette  missiûn,  des  travaux  de

topographie,  de  photügrammétrie  et  de

lasergrammétrie  nécessaires  à l'établissement

d'une  documentatiün  "support"  adaptée  àl'analyse

archéologique  seront  mis  en  œuvre,  en

cüordinatiün  avec  l'ensemble  des  adeurs

concernés.

LalRAA et la Cümmune  d'Orange  souhaitent  pouvoir  poursuivre  en 2ü23  la collaboration  entamée  en
septembre  2016.  A cet  effet  :

1.  La Cûmmune  d'Orange  met  à disposition  d'AMU  un jeu  de documents  numériques  lnuages  de points
et ortho  images)  cûncernant  une  partie  des élévations  du théâtre.

2. La Commune  d'Orange  met  à disposition  daAMU  un logement  durant  la durée  du chantier.

3. A l'aide  de cette  base documentaire,  l'équipe  de I'IRAA AMU/CNRS  procédera  à l'analyse
archéologique  des différentes  parties  des élévations  du secteur  ainsi  qu'à  la rédactiûn  du rappûrt  2023.

Cette  analyse  sera  complétée,  lorsque  nécessaire  et  dans  la mesure  du possible,  de relevés  à l'échelle

du 1/2C)""  ou du 1/5ûo'!





Annexe  2

Annexe  financière

Sandrine  Borel-Dubourg,  Ingénieur  de recherche  :75  jours  ouvrables  ;

Alain  Badie,  Ingénieur  de recherche  : pûur  une  durée  de 40 jours  ûuvrables  ;

lean-Charles  Moretti,  directeur  de Recherche  : püur  une  durée  de 10  j:iurs  ouvrables  ;

Dominique  Tardy,  directrice  de Recherche  émérite  : pour  une  durée  de lü  jours  ouvrables  ;

Mise  à dispositiün  du véhicule  de  service,  du matériel  topographique,  photographique  et  informatique.

Le coût  global  de l'opération  est  de : 64199.33  € HT.

Le financement  attendu  de la Commune  d'Orange  est  de : 24583.33  € HT

RECAPITULATIF  DU FINANCEMENT  DE L'ETUDE  (HT)

PAR LES ETABlISSEMENÏS

Coût  de personnels  permanents 255Ûü  €

Coût  personnel  CDD 17276  €

Coût  personnel  pour  les établissements  il+ll) 42  776  €

Coût  d'envimnnement  (33%  coût  personnel) 14116 €

F'restations 3429  €

Frais  de mission 2386  €

Frais de gestiûn  (2% Financement  HT versé) 491.66  €

Cûnsommables 1000.67  €

Coût  marginal  püur  les établissements 24583.33  €

Financement  versé  aux  établissements  HT 24583.33  €

Coût  net  total  du projet  il+lV+lX) 64199.33  €

PAR LA COMMUNE  D'C)RANGE

Financement versé par le partenaire i 24583.33 €
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Avenant n° 2 à la convention d’utilisation de l’abattement de TFPB 
dans les quartiers prioritaires de la politique de la ville en Vaucluse 

 
 
 
 

Vu l’article 62 de la loi 2014-1654 modifié par l’ordonnance n°2018-75 du 08 février 2018 ; 
Vu l’article 47 de la Loi n°2016-1918 du 29 décembre 2016 de finances rectificative pour 2016 
modifie l’article 1388 bis du code général des impôts sur l’abattement de la TFPB ; 
Vu l’article 156 de la Loi 2017-86 du 27 janvier 2017 relative et à la citoyenneté ; 
Vu l’instruction fiscale BOI-IF-TFPB-20-30-30 du 05 juillet 2017 ; 
Vu la loi de finances 2022 du 30 décembre 2021 actant la prorogation d’une année supplémentaire 
les contrats de ville en cours et leurs annexes ; 
 
La convention d’utilisation de l’abattement de taxe foncière sur les propriétés bâties des logements 
à usage locatif dans les quartiers prioritaires de la politique de la ville d’ORANGE, signée initialement 
le 3 août 2016 et prorogé de trois ans par avenant signé le 4 décembre 2020. Le présent avenant a 
pour objet d’en prolonger les effets d’une année. 
 
 
Article 1 
 
Le présent avenant prolonge d’une année supplémentaire le dispositif d’abattement TFPB à compter 
du 1er janvier 2023 au 31 décembre 2023. 
 
Il est rappelé que cette convention est relative à l’entretien et à la gestion du parc locatif de CDC 
Habitat dans les quartiers prioritaires dénommés « Quartiers Nogent-St Clément » et 
« Fourchevielles-Comtadines-L’Aygues » ainsi qu’à l’amélioration de la qualité du service rendu aux 
locataires dudit parc. 
 
 
Article 2 
 
Le bailleur s’engage à : 
 
- préciser dans un document, qui sera annexé au présent avenant, l’identification des moyens de 
gestion de droit commun du programme annuel d’actions pour l’année 2023 en contrepartie de 
l’abattement de la TFPB (calendrier et éléments financiers prévisionnels) et le suivi-évaluation de 
ces actions, comme exposés dans la convention initiale ; le programme d’actions devant être élaboré 
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en partenariat avec les signataires ; 
 
 
- transmettre, aux signataires du contrat de ville, y compris les conseillers citoyens, un bilan qualitatif 
et quantitatif justifiant du montant et du suivi des actions entreprises pour l’amélioration des 
conditions de vie des habitants faisant l’objet de la disposition fiscale concernée. 
 
 
 
Fait à Orange, le  
 
 
 

Pour l’Etat 
Madame la Préfète de Vaucluse 

 
 
 
 
 

Violaine DEMARET 

Pour la commune d’ORANGE 
Madame l’Adjointe Déléguée 

 
 
 
 
 

Joëlle EICKMAYER 

Pour le bailleur social 
Monsieur le Directeur Interrégional PACA 

 
 
 
 
 

Pierre FOURNON 
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Avenant n° 2 à la convention d’utilisation de l’abattement de TFPB 
dans les quartiers prioritaires de la politique de la ville en Vaucluse 

 
 
 
 

Vu l’article 62 de la loi 2014-1654 modifié par l’ordonnance n°2018-75 du 08 février 2018 ; 
Vu l’article 47 de la Loi n°2016-1918 du 29 décembre 2016 de finances rectificative pour 2016 
modifie l’article 1388 bis du code général des impôts sur l’abattement de la TFPB ; 
Vu l’article 156 de la Loi 2017-86 du 27 janvier 2017 relative et à la citoyenneté ; 
Vu l’instruction fiscale BOI-IF-TFPB-20-30-30 du 05 juillet 2017 ; 
Vu la loi de finances 2022 du 30 décembre 2021 actant la prorogation d’une année supplémentaire 
les contrats de ville en cours et leurs annexes ; 
 
La convention d’utilisation de l’abattement de taxe foncière sur les propriétés bâties des logements 
à usage locatif dans les quartiers prioritaires de la politique de la ville d’ORANGE, signée initialement 
le 3 août 2016 et prorogé de trois ans par avenant signé le 4 décembre 2020. Le présent avenant a 
pour objet d’en prolonger les effets d’une année. 
 
 
Article 1 
 
Le présent avenant prolonge d’une année supplémentaire le dispositif d’abattement TFPB à compter 
du 1er janvier 2023 au 31 décembre 2023. 
 
Il est rappelé que cette convention est relative à l’entretien et à la gestion du parc locatif de Grand 
Delta Habitat dans les quartiers prioritaires dénommés « Quartiers Nogent-St Clément » et 
« Fourchevielles-Comtadines-L’Aygues » ainsi qu’à l’amélioration de la qualité du service rendu aux 
locataires dudit parc. 
 
 
Article 2 
 
Le bailleur s’engage à : 
 
- préciser dans un document, qui sera annexé au présent avenant, l’identification des moyens de 
gestion de droit commun du programme annuel d’actions pour l’année 2023 en contrepartie de 
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l’abattement de la TFPB (calendrier et éléments financiers prévisionnels) et le suivi-évaluation de 
ces actions, comme exposés dans la convention initiale ; le programme d’actions devant être élaboré 
en partenariat avec les signataires ; 
 
 
- transmettre, aux signataires du contrat de ville, y compris les conseillers citoyens, un bilan qualitatif 
et quantitatif justifiant du montant et du suivi des actions entreprises pour l’amélioration des 
conditions de vie des habitants faisant l’objet de la disposition fiscale concernée. 
 
 
 
Fait à Orange, le  
 
 
 

Pour l’Etat 
Madame la Préfète de Vaucluse 

 
 
 
 
 

Violaine DEMARET 

Pour la commune d’ORANGE 
Madame l’Adjointe Déléguée 

 
 
 
 
 

Joëlle EICKMAYER 

Pour le bailleur social 
Monsieur le Directeur Général 

 
 
 
 
 

Xavier SORDELET 
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Avenant n° 2 à la convention d’utilisation de l’abattement de TFPB 
dans les quartiers prioritaires de la politique de la ville en Vaucluse 

 
 
 
 

Vu l’article 62 de la loi 2014-1654 modifié par l’ordonnance n°2018-75 du 08 février 2018 ; 
Vu l’article 47 de la Loi n°2016-1918 du 29 décembre 2016 de finances rectificative pour 2016 
modifie l’article 1388 bis du code général des impôts sur l’abattement de la TFPB ; 
Vu l’article 156 de la Loi 2017-86 du 27 janvier 2017 relative et à la citoyenneté ; 
Vu l’instruction fiscale BOI-IF-TFPB-20-30-30 du 05 juillet 2017 ; 
Vu la loi de finances 2022 du 30 décembre 2021 actant la prorogation d’une année supplémentaire 
les contrats de ville en cours et leurs annexes ; 
 
La convention d’utilisation de l’abattement de taxe foncière sur les propriétés bâties des logements 
à usage locatif dans les quartiers prioritaires de la politique de la ville d’ORANGE, signée initialement 
le 3 août 2016 et prorogé de trois ans par avenant signé le 4 décembre 2020. Le présent avenant a 
pour objet d’en prolonger les effets d’une année. 
 
 
Article 1 
 
Le présent avenant prolonge d’une année supplémentaire le dispositif d’abattement TFPB à compter 
du 1er janvier 2023 au 31 décembre 2023. 
 
Il est rappelé que cette convention est relative à l’entretien et à la gestion du parc locatif de VALLIS 
Habitat dans les quartiers prioritaires dénommés « Quartiers Nogent-St Clément » et 
« Fourchevielles-Comtadines-L’Aygues » ainsi qu’à l’amélioration de la qualité du service rendu aux 
locataires dudit parc. 
 
 
Article 2 
 
Le bailleur s’engage à : 
 
- préciser dans un document, qui sera annexé au présent avenant, l’identification des moyens de 
gestion de droit commun du programme annuel d’actions pour l’année 2023 en contrepartie de 
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l’abattement de la TFPB (calendrier et éléments financiers prévisionnels) et le suivi-évaluation de 
ces actions, comme exposés dans la convention initiale ; le programme d’actions devant être élaboré 
en partenariat avec les signataires ; 
 
 
- transmettre, aux signataires du contrat de ville, y compris les conseillers citoyens, un bilan qualitatif 
et quantitatif justifiant du montant et du suivi des actions entreprises pour l’amélioration des 
conditions de vie des habitants faisant l’objet de la disposition fiscale concernée. 
 
 
 
Fait à Orange, le  
 
 
 

Pour l’Etat 
Madame la Préfète de Vaucluse 

 
 
 
 
 

Violaine DEMARET 

Pour la commune d’ORANGE 
Madame l’Adjointe Déléguée 

 
 
 
 
 

Joëlle EICKMAYER 

Pour le bailleur social 
Monsieur le Directeur Général 

 
 
 
 
 

Lucas BEAUJOLIN 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
  



Vallis Habitat 
 

 

 

Ventilation prévisionnelle du taux de valorisation TFPB pour 2023 
 

 

 

QPV 12 – Fourchevieilles-Comtadines-l’Aygues : 
 

 

                                                      

Axe 1 – Renforcement de la présence du personnel de proximité (par rapport à la présence dans 

patrimoine hors QPV) : 4 % 

Axe 3 – Sur-entretien : 46 % 

Axe 4 – Gestion des déchets et encombrants / épaves : 5 % 

Axe 5 – Tranquillité résidentielle : 16 % 

Axe 7 – Animation / sensibilisation des locataires : 6 % 

Axe 8 – Petits travaux d’amélioration de la qualité de service (hors quartiers NPNRU) : 23 % 

 

 

 

 
 

 

  

Ventilation prévisionnelle TFPB 2023

- Fourchevieilles-Comtadines-l'Aygues

Axe 1 Axe 3 Axe 4 Axe 5 Axe 7 Axe 8



QPV 13 – Nogent-Saint-Clément : 

 

 

 

Axe 1 – Renforcement de la présence du personnel de proximité (par rapport à la présence dans 

patrimoine hors QPV) : 2 % 

Axe 3 – Sur-entretien : 26 % 

Axe 4 – Gestion des déchets et encombrants / épaves : 6 % 

Axe 5 – Tranquillité résidentielle : 1 % 

Axe 7 – Animation / sensibilisation des locataires : 1 % 

Axe 8 – Petits travaux d’amélioration de la qualité de service (hors quartiers NPNRU) : 64 % 

 

 

 

 

Ventilation prévisionnelle TFPB 2023 

- Nogent-Saint-Clément

Axe 1 Axe 3 Axe 4 Axe 5 Axe 7 Axe 8



Tableau de présentation des programmes d’actions 
PREVISIONNEL 2023 Date 8-sept.-22

Année :  2023 Commune Code quartier
QP084012

Nombre de logements concernés (QPV) 
Montant prévisionnel de l’abattement 2023 du QPV 67 407

Organisme Report éventuel (en + ou -) abattement 2022 0
Légende du tableau : Montant péréquation éventuelle d'un autre QPV 0
En gras : Actions spécifiques aux quartiers 67 407
En italique : Renforcement des moyens de gestion de droit commun 67 407

0
 

Axes N° Libellé action
1 1.1 Renforcement du gardiennage et surveillance
2 1.2 Agents de médiation sociale
3 1.3 Agents de développement social et urbain
4 1.4 Coordonnateur hlm de la gestion de proximité
5 1.5 Référents sécurité

6 2.1 Formations spécifiques (relation client, gestion des conflits, compréhension du 
fonctionnement social…)

7 2.2 Sessions de coordination inter-acteurs
8 2.3 Dispositifs de soutien
9 3.1 Renforcement nettoyage

10 3.2 Enlèvement de tags et graffitis

11 3.3 Renforcement maintenance équipements et amélioration des délais 
d’intervention

12 3.4 Réparations des équipements vandalisés (ascenseurs…)
13 4.1 Gestion des encombrants
14 4.2 Renforcement ramassage papiers et détritus
15 4.3 Enlèvement des épaves
16 4.4 Amélioration de la collecte des déchets
17 5.1 Dispositif tranquillité
18 5.2 Vidéosurveillance (fonctionnement)
19 5.3 Surveillance des chantiers
20 5.4 Analyse des besoins en vidéosurveillance

21 6.1 Participation/implication/formation des locataires et associations de locataires 

22 6.2 Dispositifs spécifiques à la sensibilisation à la maîtrise des charges, collecte 
sélective, nouveaux usages, gestes éco-citoyens…

23 6.3 Enquêtes de satisfaction territorialisées
24 7.1 Soutien aux actions favorisant le « vivre ensemble » 
25 7.2 Actions d’accompagnement social spécifiques

26 7.3 Services spécifiques aux locataires (Ex : portage de courses en cas de pannes 
d’ascenseurs)

27 7.4 Actions d'insertion (chantiers jeunes, chantiers d'insertion)
28 7.5 Mise à disposition de locaux associatifs ou de services

29 8.1 Petits travaux d’amélioration du cadre de vie (éclairage, sécurisation abords, 
résidentialisation, signalétique…)

30 8.2 Surcoûts de remise en état des logements
31 8.3 Travaux de sécurisation (gestion des caves, digicodes, Vigik…) 

TOTAL

2-Formation/soutien des personnels de 
proximité

3-Sur-entretien

4-Gestion des déchets et  encombrants / 
épaves

5-Tranquillité résidentielle

6-Concertation / sensibilisation des 
locataires

1%

10%

7-Animation, lien social, vivre ensemble

40%

100%

8-Petits travaux d'amélioration de la 
qualité de service (hors quartiers NPNRU) 

1-Renforcement de la présence du 
personnel de proximité (par rapport à 
présence dans patrimoine hors QPV) 

Quartier prioritaire 
Orange Nom

Fourchevieilles Comtadines l'Aygues
488

Actions

Grand Delta Habitat

TOTAL (f)
Total dépenses valorisées (e)
Différentiel (f) - (e)

Prévisionnel 2023

2%

8%

3%

32%

Taux de valorisation TFPB

4%



Tableau de présentation des programmes d’actions 
PREVISIONNEL 2023 Date 8-sept.-22

Année :  2023 Commune Code quartier
QP084013

Nombre de logements concernés (QPV) 
Montant prévisionnel de l’abattement 2023 du QPV 7 789

Organisme Report éventuel (en + ou -) abattement 2022 0
Légende du tableau : Montant péréquation éventuelle d'un autre QPV 0
En gras : Actions spécifiques aux quartiers 7 789
En italique : Renforcement des moyens de gestion de droit commun 7 789

0
 

Axes N° Libellé action
1 1.1 Renforcement du gardiennage et surveillance
2 1.2 Agents de médiation sociale
3 1.3 Agents de développement social et urbain
4 1.4 Coordonnateur hlm de la gestion de proximité
5 1.5 Référents sécurité

6 2.1 Formations spécifiques (relation client, gestion des conflits, compréhension du 
fonctionnement social…)

7 2.2 Sessions de coordination inter-acteurs
8 2.3 Dispositifs de soutien
9 3.1 Renforcement nettoyage

10 3.2 Enlèvement de tags et graffitis

11 3.3 Renforcement maintenance équipements et amélioration des délais 
d’intervention

12 3.4 Réparations des équipements vandalisés (ascenseurs…)
13 4.1 Gestion des encombrants
14 4.2 Renforcement ramassage papiers et détritus
15 4.3 Enlèvement des épaves
16 4.4 Amélioration de la collecte des déchets
17 5.1 Dispositif tranquillité
18 5.2 Vidéosurveillance (fonctionnement)
19 5.3 Surveillance des chantiers
20 5.4 Analyse des besoins en vidéosurveillance

21 6.1 Participation/implication/formation des locataires et associations de locataires 

22 6.2 Dispositifs spécifiques à la sensibilisation à la maîtrise des charges, collecte 
sélective, nouveaux usages, gestes éco-citoyens…

23 6.3 Enquêtes de satisfaction territorialisées
24 7.1 Soutien aux actions favorisant le « vivre ensemble » 
25 7.2 Actions d’accompagnement social spécifiques

26 7.3 Services spécifiques aux locataires (Ex : portage de courses en cas de pannes 
d’ascenseurs)

27 7.4 Actions d'insertion (chantiers jeunes, chantiers d'insertion)
28 7.5 Mise à disposition de locaux associatifs ou de services

29 8.1 Petits travaux d’amélioration du cadre de vie (éclairage, sécurisation abords, 
résidentialisation, signalétique…)

30 8.2 Surcoûts de remise en état des logements
31 8.3 Travaux de sécurisation (gestion des caves, digicodes, Vigik…) 

TOTAL

2-Formation/soutien des personnels de 
proximité

3-Sur-entretien

4-Gestion des déchets et  encombrants / 
épaves

5-Tranquillité résidentielle

6-Concertation / sensibilisation des 
locataires

4%

0%

7-Animation, lien social, vivre ensemble

38%

100%

8-Petits travaux d'amélioration de la 
qualité de service (hors quartiers NPNRU) 

1-Renforcement de la présence du 
personnel de proximité (par rapport à 
présence dans patrimoine hors QPV) 

Quartier prioritaire 
Orange Nom

Nogent Saint Clément
69

Actions

Grand Delta Habitat

TOTAL (f)
Total dépenses valorisées (e)
Différentiel (f) - (e)

Prévisionnel 2023

7%

14%

4%

0%

Taux de valorisation TFPB

33%



Code QPV Axe Action Type d'action Période MONTANTS

QP084012

1. Renforcement 

de la présence du 

personnel de 

proximité

1.1 Renforcement du 

gardiennage et surveillance

Renforcement 

des moyens de 

gestion de droit 

commun

Gestion du Florilège et de Fourchesvieilles soit 276 logements par 

3 gardiens  avec local d'accueil des locataire où se tiennent des 

permanences hebdomadaires

2023 4 000,00 €

QP084012 3. Sur-entretien
3.1 Renforcement 

nettoyage

Renforcement 

des moyens de 

gestion de droit 

commun

Nettoyage des avancées de toiture devant entrées (jets de 

détritus) 1 passage par an
2023 168,00 €

QP084012 3. Sur-entretien

3.4 Réparations des 

équipements vandalisés 

(ascenceurs...)

Renforcement 

des moyens de 

gestion de droit 

commun

Réparation et/ou remplacement des équipements vandalisés 

dans les parties communes des deux résidences   
2023 5 000,00 €

QP084012

4. Gestion des 

déchets et 

encombrants / 

épaves

4.2 Renforcement 

ramassage papiers et 

détritus

Renforcement 

des moyens de 

gestion de droit 

commun

Enlèvement des encombrants par entreprise    - Reconduction de 

l'action - 
2023 4 000,00 €

QP084012

4. Gestion des 

déchets et 

encombrants / 

épaves

4.2 Renforcement 

ramassage papiers et 

détritus

Renforcement 

des moyens de 

gestion de droit 

commun

Renforcement ramassage papiers et détritus dans les  abords 2023 3 300,00 €

QP084012

6. 

Concertation/Sensi

bilisation des 

locataires

6.2 Dispositifs spécifiques à 

la sensibilisation à la 

maîtrise des charges, 

collecte sélective, 

nouveaux usages, gestes 

éco-citoyens...

Actions 

spécifiques aux 

quartiers

communication locataires en laison avec les personnel de gestion 2023 400,00 €

QP084013

7. Animation, lien 

social, vivre 

ensemble

7.2 Actions 

d'accompagnement social 

spécifiques

Actions 

spécifiques aux 

quartiers

Pose Vidéoprotection derrière Le Florilège 2023 10 000,00 €

QP084012

8-Petits travaux 

d'amélioration de la 

qualité de service 

(hors quartiers 

NPNRU) 

8-1 Petits travaux 

d’amélioration du cadre de 
vie 

Actions 

spécifiques aux 

quartiers

Prise en charge partielle  du quittancement des locaux des 

associations  (ACAFMSA/AFPA/ MISSION LOCALE°
2023 7 000,00 €

QP084013 total des actions 33 868,00 €

Programme  prévisionnel d'actions 2023

qpv 084012

résidences Florilège et Fourchesvieilles

*Montant  fixé par les sces fiscaux  : 33549 € sous réserve des montants fournis en 
Novembre 2022



1

L’Odyssée sonore 

Une scénographie visuelle et sonore, 
véritable allégorie de la vie.  

L’image à l’appui du son :  
le son rend compréhensible 
l’information, sublime l’image et 
transporte les émotions. 

Une immersion narrative dans un 
paysage sonore unique.

CODIR OTO 18/10/2022



2

Moteur virtuel audiovisuel et sonore 
Rendu mapping et 3D temps réel 

Développement casque 
spatialisé et géolocalisé

Moteur génératif IA

Une architecture sonore interactive

CODIR OTO 18/10/2022



25 vidéoprojecteurs

Premier groupe en couronne au-dessus de la Cavea :

14 VP sur la couronne sous le chemin de câble existant, répartis de 
façon régulière de part et d’autre de la régie. 2 seront un peu plus 
éloignés de chaque côté :

- 12 VP Barco G100-W22 (22 000 lumens) seront dédies au fond 
de scène (pour mémoire les Chorégies mettent 6VP de 30 000 
lumens, on est donc plus lumineux) ;

- 2VP Barco G100-W16 pour la jupe de scène.

Deuxième groupe placé au-dessus de la scène :

11 VP en haut de la scène, répartis principalement en 2 groupes au 
centre (4 et 3) et 4 individuellement sur les côtés, dont :

- 4 VP Barco G100-W22 (22 000 lumens) pour la scène

- 4 VP Barco G100-W16 (16 000 lumens) pour les gradins

- 3 VP Barco G100-W16 pour l’Orchestra

INFRASTRUCTURE TECHNIQUE

3

CODIR OTO 18/10/2022



Régie

Vidéoprojecteur

Baie 19" régie

Légende

Côté scène, 

les vidéoprojecteurs seront 

accrochés sur les arches 

réalisées en pont lumière. 

Le pont pourra être peint 

de la couleur du RAL.

Côté gradins, 

les vidéoprojecteurs seront 

accrochés sous le chemin 

de câble existant, afin de 

ne pas pénaliser la 

possibilité d’accroche sur 
les barres existantes.

4

IMPLANTATION DU DISPOSITIF 

CODIR OTO 18/10/2022



Service  Vie  Associative

Gestion  des  Équipements  Sportifs

Ville  d'Orange  l

CONVENTION  D'OBJECTIFS  ET DE MOYENS

AVENIR  GYMNIQuE  ORANGEOIS

Années  2023  -  2024  -  2025

Prise en application des dispositions de la loi du 12 avril 2000, modifié par la loi 2021-1109 du 24 août

2û21 cûnfortant  le ïespect des principes de la République et du décret 2001-495 du 6 juin 2001, pris

püur application de l'arkicle 10 de la loi no20ü0-321 du 12 avril 20û0, relatif à la transparence  financière

des aides octm%es par les personnes publiques.

Entre,

- La Ville  d'Orange,  représentée par son Maire, Monsieur Yann BOMPARD, demeurant de drûit en

l'Hôtel de Ville sis Place Georges Clémenceau, dûment habilité à cet effet par délibération r1623/2û21

du cûnseil municipal en date du 30 nûvembre 2û21, parvenue en PréTecture de Vaucluse le lao
décembre  2021 d'une part,

Ci-après dénommèe « la Ville +»

Et,

- L'association «t AVENIR GYMNIQUE ORANGEOIS  )), dûment repïésentée par sa Présidente en

exercice, Madame Armelle ROUAULT,  domiciliée en sûn siege sûcial BP 20C115 -  84101 0RANGE

Cedex, d'autre park,

Ci-après dénûmmée « l'Assüciation ))

=EXPOSE

L'assûciatiûn süllicite l'appui de la Ville pour sûn activité et entend s'investir activement au sein des

actiûns menées sur le terntoire en faveur de la promotiün du sport. À cet effet, la Ville d'Orange

souhaite formaliser le sûutien qu'elle entend apporter aux actions et aux pmjets des associatiûns

Orangeoises  en détaillant  leurs engagements  respectifs et ainsi fixer leuïs übjectfs  communs.

L'association « AVENIR GYMNIQUE ORANGEOIS )) est une struchiïe  sportive d'intérët général local

dont son domaine est daagir en faveur du dévelûppement  de la pratique de la gymnastique et de la
formatiûn des jeunes à ce spork.

Compte tenu de l'intérêt que représentent  ces activités tant sur le plan du développement  physique et

de la santé, que de l'éducation et de la citoyenneté, üonsidérant que le prûgramme des actiûns

prmenté. par cette dernière parkicipe à la politique spûrtive menée par la Ville, la cûmmune pourra

allouer une aide financière en fûnction des cûmpétifiûns  et des projets de l'association et, d'autre part,

mettre à disposition des équipements spürkifs que l'associatiün ne pourra utiliser que conformément  à
sün ûbjet, mentionné dans ses statuts.

ARTlCLE  i : OBJET  DE LA CONVENTlON  :

La présente convem'on a pour objet de préciser les conditiüns et modalités d'ûctrûi de subventiüns

cûmmunales à l'Associatiûn  pour les trûis années civiles suivantes:  2023, 2024, 2025. Ces

subventions annuelles sont dédiées à la réalisaton de l'ûbjet statutaiïe de l'Association, à tïavers des

actions reconnues d'intérêt  communal.

Les arkicles qui suivent ont ainsi vocation à fixer les modalités de veïsement de la subventiûn

municipale, les dèpenses pour lesquelles cette subvention est octrûyèe, les contrôles que la Ville est en

droit d'effectuer  et les sanctions qu'elle pûurrait infliger.

TITRE I-  ENGAGEMENT  DE LA VILLE

ARTICLE  2 -  Subventions

2 -1 Subvention  annuelle

La Ville s'engage à soutenir financièïement  l'Association. Elle fixe annuellement  le montant de sûn

concouïs  financier  en fonctiün des objectifs pûursuivis.

Pour ûbtenir cette subvention annuelle, l'Association présente par écrit et tous les ans une demande de

subvention, cûnformément  aux stipulations de l'article 8 de la pïésente convention.

L'aide de la Ville seïa créditée au compte de l'Association, sûus ré.serve du ïespect des engagements

figurants au Titrell  de la présente cûnvention et selon les pïocédures cümptables en vigueur.

2-2 Détermination  de la subvention  municipale

En foncfion des aciions engagées par l'Association sur la durée d'exécution de la présente cûnvention,

le montant prévisionnel de la subvention qui pourrait être allouée à laAssociation pour l'année 2023 est

estimé à hauteur de 4 5üü € selon les modalités suivantes :

ii  Le nombre de licenciés et le nombre d'éducateurs  diplômés

ii  L'em.adrement  et la formation

La parUcipation à la vie lûcale

Le nombre et le niveau des équipes de jeunes

Le niveau des équipes séniors

Outre le versement  d'une subventiûn annuelle en numéïaire, la Ville peut accûrder  son concûuïs par la

mise à disposition de lûcaux à titre gïatuit et selûn un planning établi en accord avec le service

gestionnaire  de la Ville et l'AssociaUon. Cette mise à dispositiûn peut être tempûraire  ou annuelle, voire

pluriannuelle.

Les installations sporUves du Gymnase Trintignant, de la Salle des Arts Martiaux et un local à la Maisûn

des Associations,  en usage partagé avec d'autres assûciations sont mises à disposition à l'association

à titre gratuit par voie de convention conclue en 2021 et renouvelable par tacite reconduction ne

pouvant excéder 3 ans. Il est précisé qu'il cünvient de valoriser cette mise à dispûsition à la somme de

57 453 € pûur l'année sportive 2022/2ü23.

La dûtatiûn globale pûur l'année 2023 est estimé à 61 953 € et le momant de la subvention des années

2024 et 2025 sera fixé annuellement  par le Cünseil Municipal sur présentatiûn de la demande de

subvention visée à l'article 2-1 sous réserve de crédit disponible  au budget Municipal.

L'Assüciatiûn s'engage à intégrer cette valorisation dans sa comptabilité.

EJ



Toutefôis, la Ville se réserve la possibilité de revoir à la baisse le montant de la subvention annuelle
versée à l'Assûciation.

2-3 Versement  de la subvention

Sous réserve des dispûsitions des articles 8 et 9 de la présente cûnvention, il est pmcédé au

versement  de la subventiün de la manière suivante :

- Après le vote du Budget Primitif, délibéré lors du Conseil Municipal de début d'année

Sûus cerkaines condiuûns un acompte de 35% du montant de la subventiûn qui sera actroyée pûurra

être versé en janvier ou février.

2-4 Subvention  exceptionnelle  - (Annexe  1)

Cette subvention  communale  annuelle  ne fait pas ûbstacle  à l'attribution  de subventiûns

exceptionnelles complémentaires  qui ont vocaffon à soutenir des projets spécifiques. Elles pourront

être allüuées, süus ïéserve de laaccürd du Conseil Municipal, sur la base de prüjets détailk:s

démontrant  l'intérêt communal et sa faisabilité.

ARTICLE  3 -  Mise à disposition  de locaux

L'Association s'engage à maintenir en état de propreté les espaces mis à sa disposition et de réparer

les dégMs ûccasiûnnés  par les utilisateurs du club où par les clubs ïeçus. Aucun changement  ne pouria

être appofé  à la destination des lieux, ni à son agencement.

Il est entendu qu'en cas de nÉ.cessité, la Ville pourra uuliser ces locaux pour son propre usage. La mise

à disposiuon de ces locaux résulte d'un droit d'occupation parkiel et non d'un bail. Cette demière est

cûnclue intuitu personae, l'association ne pourra en céder les droits à qui que ce soit.

Les installations spûrUves sont équipées d'un système de contrôle d'accès, seules les persûnnes

titulaires du badge sont autorisées à effectuer  l'ouverkure et la fermefure  de celles-ci.

En cas de perte ou de vol d'un badge d'accès, l'Association infoïmera dans les meilleurs délais le

service gestiûnnaire  de la ville (Vie Assûciative/GES).

ARTICLE  4-  Mise à disposition  d'autres  moyens  municipaux

La Ville pouïra également, sous réserve des impératifs liés à la bonne marche des services

communaux, ïelevant exclusivement  de la libre association de la Ville :

>  Autonser la mise à dispûsition à l'associatiûn, gracieuse et tempûraiïe, de matériels municipaux

(tables, chaises, etc.......)

>  Autoïiser la réalisation gracieuse et pûnctuelle de suppûrks de cûmmunicatiûn  au bénéfice de

l'Assûciatiûn  (tracts, afflches,  etc ......). L'Association  recûnnait que ces suppürts  de

communicatiûn  pourront, selon la volonté de la Ville, comporter  le logo officiel établi par la Ville.

Les autûrisatiûns qui précèdent requièïent une demande préalable et mûUvée de l'Association,

déposée auprès des services municipaux compétents. La demande dûit ëtre fôrmulée dans un délai

raisonnable qui ne saurait, sauf exception admise, être inférieur à j mois.

ARTICLE  5 -  Obliqations  Générales  de la Ville

La Ville étant dans l'obligatiûn de veiller au bon usage des denieïs publiœ, elle s'engage à cûntrôler

l'usage des subventiûns allouèes à l'Assûciation en appliœfiûn  des présentes.

QJ

TITRE II-  LES ENGAGEMENTS  DE L'ASSOCIATION

ARTICLE  6 -  Enqaqement  de référence  de l'Association

En cûntrepartie du soutien de la Ville, l'Association s'engage  À :

ii  Mettïeenœuvresonactivitéetàréaliserlesactionsconfoïmémentàsonobjetassociatifdéclaré

ii  Infûrmer la Ville de la ïéalisation de ses projets ainsi que de tout changement notable qui

interviendrait  dans ses statuts, ses actions ou objectifs.

'l Pérenniser  l'activité éducative

» Respecter le règlement  intérieur des équipements spûrtifs de la Ville

ii Ne pas exposer le renom de la Ville à une publicité n%ative
a Ne pas déroger aux règles d'éthique du sport

ii  Respecter la réglementatiün en vigueur et notamment celle en matièïe de débit de boissons et
de braderie cûmmerciale

ii  Signer le contrat d'engagement  républicain (Annexe  7)

jAssociation,  est seule responsable  des activités qu'elle mène et s'engage d'une part, à ne rien faire qui

puisse nuire aux intéïêts de la Ville et d'autre part, à assumer les responsabilités  qui sont les siennes,

tant à l'égard de ses adMrents  que des tieïs et ne pûurra exerceï aucun recûurs cûntre la Ville.

ARTICLE  7 -  Incessibilité  des droits

Dans le respect des dispositiûns de l'arkicle L.1611-4 du Code Généïal des Collectivités Tenitûriales,

l'Associauon ne pourra pas reverser à une tierce entitÉ', tout ou parue des subventions allouées par la

ville.

ARTICLE  8 -  Demandes  de subvention(s)  annuelles

Au soutien de chaque demande de subvention annuelle ou exceptionnelle, l'Associatiün devra délivrer

une demande motivée et chiffrée comprenant  les pièces suivantes :

Documents  administratifs  et comptables  :

I  Budget de l'exercice en cours (Annexe  2)

I  Budget prévisiûnnel de l'année à veniï ou du projet détaillant les dé.penses et ïecettes

contribuant à l'organisation des activités proposées ainsi que celles relatives au foncjonnement

courant de l'Assûciatiûn (Annexe  2)

J Bilan et compte de résultat du demier exercice clos (Annexe  3 et 4)

J Compte ïendu de la dernière Assemblée Générale, retraçant l'acfivité de l'assocation  ainsi que

les objectifs pour l'avenir

I  DüssierintemeMairie(Annexe5)

J  Sauf s'ils n'ûnt pas changé : les statuts et la composition du bureau de l'Assûciatiûn

Documents  opérationnels  :

I  Une synthèse des opératiûns pmgrammées pour l'exercice à venir ou la présentauon d'un

prûjet

J Le cas écMant,  un résurné des évûlutions structurelles ou humaines envisagées

I  Un bilan sommaire, quantitatif et qualitatif des actions subventionnées paï la Ville, déjà

achevà'es ou engagées par l'Association (Annexe  6)

I  Une attestaUon d'assurance en respûnsabilité  civile

Pour les demandes de subventions annuelles relevant de cette cûnvention, l'association déposera sa

demande de subvention au plus  tard au 15 février  de l'année  en cours.



Tout ce qui précède naest pas de nature à remettre en cause le droit à cont+ôle à postèiiori  de la Ville. À
défaut de production de ces dûcuments, la Ville se réserve le drüit de ne pas prûcéder au versemem
de sa parkicipatiûn financière.

ARTICLE  9 -  Bilans  Comptables

Afin de petmettre à la Ville de procéder à ses opératiûns de comrôle du bon usage des denieïs publiœ

et d'évaluer  la pertinence des acuûns cûnduites au regard des ûbjectifs fixés, l'asstx.iation s'engage :

I  À respecter le plan comptable des associations, ainsi que l'ensemble  du régime fiscal et social
applicable  et à désigner, le cas échéant, un cûmmissaire  aux comptes.

I  À user de la (des) subventiûn(s)  allüuée(s) afin de remplir les objectifs qu'elle s'est fixée pour

l'année en cause, et ayant fondé l'octrûi de ladite (lesdites) subvention(s)  de la Ville.

I  À communiquer  à la clôture de l'exercice, le bilan cerkiM conforme de son activité faisant

figurer expressemem les mûntants versés par la Ville, l'Etat et les autres ûrganismes de
manière détaillée.

v'  À communiquer  à la fin de l'exeïcice  cûmptable en cause, un compte rendu financier  cûnfûïme

aux exigences de l'article 10 de la loi no2[)00-321 du12 avril 2000,müdifié  par la lûi no2022-217 du 21

février 2C122 - art 165. Ce compte rendu compûrte un bilan d'activité et comptable, quantitatif et
qualitatif.

Le bilan daactivité précité devra en cûnséquence  pemiettre  à la Ville d'apprécier, süus l'angle quantitatif
et qualitatif, l'activité de l'Associatiûn.

L'Associauon doit ègalement  infürmer  la Ville, sans dèlai, de tûutes modifications  intervenues dans ses
statuts, la compositiûn de sûn Cûnseil d'Administration  ûu de son bureau.

Dans le pmlûngement  de tout ce qui précède, les représemants de l'Association s'engagent à

rencûntrer durant l'année d'utilisation de la subvention communale, au moins 1 fois et sur simple

demande  de la Ville, les représentants  de la Ville pour évaluer les ïésultats.

En cas d'inexècution ou de modificatiûn des conditions d'exécutiün ou retard pris dans l'exécutiûn de la

prèsente cûnventiûn par l'Associatiûn, qu'elle qu'en soient les raisûns, l'Assûciauon doi( en infûïmer la

Ville sans délai par l'envoi d'un courrier électronique avec accusé de réception, à l'attentiûn de la
Direction du service gesiiûnnaire  de la Ville.

ARTICLElü  -  Assurances  et responsabilités

L'Association déclare avoir souscrit des polices daassurance auprès de compagnies reconnues,

nécessaires püur la garantie de sa responsabilité  civile et pûur la protection des structures mises à sa
dispûsition (vol,incendie,  dûmmages èlectriques, etc.....).

L'Association déclare sous sa seule responsabilité, que cette police d'assurance ïecouvre l'ensemble

de son activiM et des projets déposés au sûutien des demandes de subventiûns, et qu'elle s'Mend aux

acuons menées par les personnes relevant de son autûrité. L'assûciatiûn s'engage à maimenir cette

sûuscïiption  pendant  toute la durée des présentes.

ARTICLE  11-  Cûmmunication  et promotion  de la Ville

L'Association s'engage à apposer sur tous les suppûrts de communication  qu'elle réalise, tant à usage

interne qu'à destination du public, le logo établi à cet effet par la ulle.  En cûnséquence, la Vlle  autorise
l'Associatiûn à utiliser à cette fin le logû municipal.

EJ

L'Association s'engage à foumir à la Ville, dans un délai ïaisûnnable, un exemplaiïe de chacun des
supporis de communication qu'elle édite.

TITRE III-  CLAuSES  GÉNÈRALES

ARTICLE  12 -  Durée de la convention

La présente conventiûn est consentie pûur une durée de 3 annèes civiles à savoiï les années 2023,
2024 et 2025. Elle prend effet à compter du 4aL janvier 2(]23.

Ses effets s'ètendent toutefôis au-delà de cette durée cûncemam les opérations de cûntïôle du bûn
usage des subventions allûuées par la Ville.

ARTICLE  13 -  Contrôle  et évaluations  par la Ville

13-1 Évaluations

Tel que cela ressott aux arUcles 8 et 9 de la présente conventiûn, l'Associatiûn s'engage à foumiï, loïs

de ses nouvelles demandes de subventiûnnemenI  mais plus encûre, à compter de la fin de sûn
exercice comptable : Un bilan d'ensemble dans lequel apparaitra les avantages et prestations en

nature ûctroyés par la ville, les cûmptes de l'exercice et tout document faisant cûnnaiffe  les résultats de
sün activité.

13-2 Cûntrôles

Pendant et au temie de la cûnvention, la Vlle  se réserve le droit, dans le ïespect des dispositions de

l'arkicle L.1611-4 du Code Général des Collecjvités  Territoïiales, d'effechier sur place et, ou, sur

pièces, à (ûut momem, à toute opèratiûn de contrôle qu'elle jugera utile afin de véïifier que l'Association

satisfait aux ûbligations et engagements iSSuS des présentes et de ses obligatiûns I%ales et
règlementaires.

L'Association s'engage à faciliter l'accès à ses lûcaux et à toutes pièces justificatives  des dépenses et

tous autres dûcuments dûnt la productiûn serait jugée utile dans le cadïe de ces ûpéïations de
contrôle.

À ce titre, la Ville peut procéder à tout cûntrôle ûu investigatiûn qu'elle jugera utile, tant directement  que

par des personnes üu oïganismes dûment mandatés paï elle, püuï s'assurer  du bien fondé des actions

entrepïises par l'Association et du ïespect de ses engagements  vis-à-vis de la Ville.

ARTICLE  14-  Sanctions

14-1 Détournement  de subvention

Si la subvention allouée était tout ou parUe utilisée à des fins contïaires à celles prévues aux pïésentes,

rAssociatiün  devra, d'une part, s'en justifier  dans les plus brefs délais, et d'autïe part, restituer tout ûu

partie de la subvenUon détournée, pûuï violation de ses obligatiûns cûntractuelles.

14-2 Fautes contractuelles

Le non-respect par l'Assûciation, de tüut ou parue de ses obligations cüntractuelle, peut justifieï la

résiliatiün de la convention selon les conditions développées à l'article 15. La Ville conserve la

possibilité d'ester en justice aux fins de voir indemniser ses préjudices, dûnt l'atteinte à son image
publique.

ARTICLE  15 -  Résiliation  de la convention

15-1 Résiliation  pour  non-respect  des engagements  contractuels



En cas de violation des présentes stipulations par l'une ûu l'autre par5e, celle-ci pouna résilier cette

convention de plein dïoit. Cette résiliauon interviendra à l'expiration d'un délai de 2 mûis suivant l'envoi

d'une lettre de mise en demeure envûyée par tout müyen de nature à en attester la réception.

Lûrs d'une telle résiliation par la Ville pûur faute de l'Associatiûn et suivant la nature de la ou des

faute(s) cûnstatées, la Ville se réserve la faculté de solliciter le rembûursement  de tout ou parUe des

subventions annuelles ou exceptiûnnelles versées à l'Association. En toute hypothèse, la Ville ne seïa
plus tenue au versement de la part des subventions annuelles déliMrées ou des subventions

exceptionnelles  nûn encûre versées à l'Association.

En cas de faute de la ville, cette conventiûn ne pouna être résiliée que sur décisiûn de justice

15-2 Dénonciatiûn  par l'Assûciation

L'Assûciatiûn a la faculté de dénoncer la pïésente convention au temie de chaque année civile, par

letkre recommandée  avec avis de récepjon,  adressée au moins 2 mûis avant la date d'échéance. Une

telle renûnciatiün ne saurait remettre en cause ses ûbligatiüns ïelatives au bûn usage des subventions

municipales déjà allouées en verku des présentes.

15-3 Dénûnciatiûn  par la Ville

La Ville se réserve la possibilité de dénoncer la présente en cas de dispaïition ou modification de l'ûbjet

de l'Association, ou plus globalement, lûrsque l'intérêt général le justifie.

La ulle  nûtifiera sa décision par lettre ïecûmmandée  avec avis de réception au moins 2 mûis avant la

pïise d'effet  de cette dénonciation anticipée.

ARTICLE  16 -  Renouvellement  de la convention

La présente convention est conclue pour une durée d'un an, renouvelable  par tacite reconduciiün sans

pouvoir excéder trois ans.

ARTICLE  17 -  Exécution  et modification  de la convention

17-1 Exécution  et modification  de la convention

Il est convenu qu'en sa qualité de pûuvoir exécutif, Monsieur le Maire üu l'autûrité dél%uée  ont pleine
compétence pûur procéder à l'exécution des présentes.

Cette exécutiûn sera nûtamment  manifestée par de simples écïits de ces auttxités, sans que le Cûnseil

Municipal sûit cûntraint de se prononcer. Il s'agit, par exemple, du prononcé d'une sanction qui peut

aller jusqu'à la testitution de tûut ou partie de la subvemiûn, l'arrM du versement de la subvenuün

périodique, du contrôle de l'activité ou de tûut ce qui précède et suit en temies de mûdificatiûn et de

résiliation.

La présente convention ne peut être modifiée que par voie d'avenant. La demande de modification de

la présenfe cûnventiûn est réalisée en la forme d'une letkre recûmmandèe  avec accusé de récepUon

précisant  l'objet de la mûdification, sa cause et toutes les conséquences  qu'elle emporte. Dans un tM'lai

de 2 mois suivant l'envoi de la demande, l'autre partie peut y faire dmit par lettre recommandée avec

accusé de réceptiûn.

17-2 Modifications  de la convention  relevant  de l'autorité  exécutoire

Il est précisé que l'ensemble des nomies, communautaires, nauonales et locales s'imposant  à cette

convention serûnt autûmatiquement  applicables dès leur entrée en vigueur. Il est convenu que ses

modificatiûns ne sauraient  fonder des demandes de dûmmages et inté.rêts à l'encûntre de la Ville.

Dans l'hypothèse où tout ou parUe des subventiûns allouées serait veïsés sous fomie d'acomptes, la

ville se réserve le droit de modifier à tout moment le mûntant de l'acompte convenu. En conséquence,

l'associatiûn ne sauïait  se prèvaloir d'aucune indemnité.

ARTICLE  18 -  Litiqe

Tûut litige nûn résûlu paï la vûie amiable et ïésultant de la pïésente convention, est, sûus réserve de

toute action pénale, du ressort du Tribunal Administratif  de NJMES.

Fait à Orange, le

Pour l'Assûciation

La Présidente

Pour la ville,

Le Maire d'Orange

Armelle  ROUAULT Yann BOMPARD

Annexes  :

Annexe j : Formulaire « Prûjet spécifique ))

Annexe 2 : CERFA Na 12156"06 (Budget de l'exeïcice eUûu budget prévisiûnnel)

Annexe 3 : Compte de rèsultat

Annexe 4 : Bilan financier

Annexe 5 : Dossieï interne Mairie

Annexe 6 : Compte rendu qualitatif

Annexe 7 : Contrat d'engagement  républicain
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Ville  d'Orange  l

Service  Vie  Associative

Gestion  des  Équipements  Sportifs

CONVENTION  D'OBJECTIFS  ET DE MOYENS

CLUB  PONGISTE  ORANGEOIS

Années  2023  -  2024  -  2025

Prise en application des dispositions de la loi du 12 avril 200û, mûdifié par la loi 2ü211  1û9 du 24 août

2021 conftrtant  le respect des principes de la République et du décret 2001-495 du 6 juin 2ûû1, pris

pûur application de l'arjcle  üO de la loi n"2000-321 du 12 avïil 2û00, relatifàla  transparence  financière
des aides octroyées par les peïsonnes publiques.

Entre,

- La Ville d'Orange,  représentée par son Maire, Monsieur Yann BOMPARD, demeurant de droit en

l'Hôtel de Ville sis Place Geoïges Clémenceau, dûment habilité à cet effet par délibération no623/2021

du cûnseil municipal en date du 30 novembre 2C12i parvenue en Prèfecture de Vaucluse le la'
décembre 2ü21 d'une park,

Ci-après dénommée « la Ville ))

Et,

- L'association « CLUB PONGISTE ORANGEOIS  )), dûment repïésentée par son %sident  en

exercice, Mûnsieur Luc MEGIER,  domiciliée en son siège social Ferme des Courrèges -  Place René
Clair - 84100 0RANGE,  d'autre park,

Ci-après dénûmmée « l'Association ++

EXPOSE

L'assûciatiûn sollicite l'appui de la Ville pour son ad'vité  et entend s'investir adivement  au sein des

actiûns menées sur le territûire en faveur de la promotion du spûrk. À cet effet, la Ville d'Orange

souhaite foïmaliser le soutien qu'elle entend apporker aux actions et aux pmjets des associations

Orangeoises en détaillant  leurs engagements respectifs et ainsi fixer leurs objectifs communs.

L'association « CLUB PONGISTE ORANGEOIS )) est une structure spûrtive d'intéïêt  général local dont

son domaine est d'agir en faveuï du développement  de la pratique du tennis de table et de la fûïmatiûn
des jeunes à ce sport.

Compte tenu de l'intérêt que représentent  ces activités tant sur le plan du dévelûppement  physique et

de la santé, que de l'éducation et de la citoyenneté, cûnsidérant que le progïamme des actions

pïésenté par cetie demière pariicipe à la politique sportive menée par la Ville, la commune püurra

allûuer une aide financièïe  en fonctiûn des compétitiüns et des pmjets de l'association et, d'autre part,

mettre à dispositiün des équipements sportifs que l'association ne pourra utiliser que conformément  à
son übjet, memiûnné  dans ses statuts.

ARTICLE  1 : OBJET DE LA CONVENTION :

La présente conventiün a pûur ûbjet de préciser les conditions et mûdalités d'ûctrûi de subventiûns

cûmmunales à l'Association pûur les trois années civ'les suivantes : 2023, 2024, 2025. Ces

subventions annuelles sont dédiées à la réalisation de l'objet statutaire de l'Association, à travers des
actions reconnues d'intérêt  communal.

Les arkicles qui suivent ûnt ainsi vocation à fixer les modalités de versement de la subventiûn

municipale, les dépenses pour lesquelles cette subvention est ûctro%e, les contïôles que la Ville est en
droit d'effectuer  et les sanctions qu'elle pourrait infliger.

TITREI-  ENGAGEMENT  DE LAVILLE

ARTICLE  2 -  Subventions

2 -I Subvention  annuelle

La Ville s'engage à soutenir financièrement  l'Associatiûn. Elle fixe annuellement le mogtant de son
concûurs financier en fonction des ûbjectifs poursuivis.

Pour ûbtenir cetke subvem'ün annuelle, l'Association présente par écïit et tous les ans une demande de
subvention, confôrmément  aux stipulatiûns de l'arkicle 8 de la présente cûnventiûn.

L'aide de la Ville sera créditée au cûmpte de l'Associatiün, sous réserve du respect des engagements

figurants au Titre Il de la présente convention et selon les procédures cûmptables en vigueuï.

2-2 Détermination  de la subvention  municipale

En fonctiün des actiûns engagées par l'Association sur la durée d'exécution de la présente convention,

le mûntant prévisionnel de la subvention qui pourrait êtïe allouée à l'Association pour l'année 2023 est
estimé à hauteuï de 1000  € selûn les mûdalités suivantes :

a Le nombre de licenciés et le nombre d'éducateurs  diplômès

a L'encadrement  et la formation

La parucipation à la vie lûcale

Le nûmbïe et le niveau des équipes de jeunes

Le niveau des équipes séniors

Outre le versement  d'une subventiûn annuelle en numéraire, la Ville peut accûrder sûn concours par la

mise à disposiuon de locaux à titre gratuit et selon un planning établi en accûrd avec le service

gestiûnnaire  de la Ville et l'Assûciation. Cette mise à disposition peut être temporaire ou annuelle, voire
pluriannuelle.

L'installation sporkive de la Ferme des Courrèges, en usage parkagé avec d'autres associations est

mise à dispûsition à l'assûciation à tiffe gratuit par voie de cûnvention conclue en 2021 et renouvelable

par tacite recünductiûn ne pouvant excéder 3 ans. Il est pïécisé qu'il cûnvient de valonser cette mise à

disposition à la somme de 33 715 € pourl'anné.e  spûrtive 2022/2(123.

La dotation globale püur l'année 2(]23 est estimé à 34 715 € et le montam de la subvemion des années

2024 et 2025 sera fixé annuellement  par le Conseil Municipal sur présentatiûn de la demande de

subvention visée à l'arucle 2-1 süus réserve de crédit disponible au budget Municipal.

L'AssociaUon s'engage à int%rer cette valûrisauon dans sa comptabilité.



Toutefois, la Ville se réserve la possibilité de revûir à la baisse le montant de la subvention annuelle
versée à l'Assüciatiûn.

2-3 Versement  de la subvention

Sous réserve des dispûsitions des arkicles 8 et 9 de la présente convention, il est procédé au

versement  de la subvention de la manière suivante :

- Après le vote du Budget Primitif, délibéré lors du Conseil Municipal de début d'année

Sous certaines conditions un acompte de 35% du mûntant de la subventiûn qui sera actroyée pourra
être veïsé en janvier  ûu février.

2-4 Subvention  exceptionnelle  - (Annexe  1)

Cette subvention  communale  annuelle  ne fait pas übstacle  à l'attribution  de subventions

exceptionnelles complémentaires  qui ünt vocation à soutenir des projets spécifiques. Elles pouïront

etre allûuées, sûus réserve de l'accord du Cûnseil Municipal, sur la base de pmjets déiaillés

démontrant  l'intérêt cûmmunal et sa faisabilité.

ARTICLE  3 -  Mise à disposition  de locaux

L'Association s'engage à maintenir en état de pmpreté les espaces mis à sa dispûsition et de réparer

les dégâts occasionnés  par les utilisateurs du club où par les clubs reçus. Aucun changement  ne pouna
être apporké à la destination des lieux, ni à sûn agencement.

Il est entendu qu'en cas de nécessiM', la Ville pourra utiliser ces lûcaux pûur son propre usage. La mise

à disposition de ces lücaux résulte d'un drûit d'occupation parkiel et nün d'un bail. Cette demière est

conclue intuitu personae, l'association ne püuna en céder les droits à qui que ce soit.

Les installations spûrUves sûnt équipées d'un système de contrôle d'att.ès, seules les personnes

titulaites du badge sont autorisées à effectuer  l'ouverture ei la fermeture  de celles-ci.

En cas de perte ou de vol d'un badge d'accès, laAssûciation informera dans les meilleurs délais le
service gestionnaire  de la ville (Vie Assûciative/GES).

ARTICLE  4 -  Mise à disposition  d'autres  moyens  municipaux

La Ville pourïa %alement, sous réserve des impéraufs liés à la bonne marche des services
communaux, ïelevant exclusivement  de la libre association de la Vlle  :

> Autûriser la mise à disposition à l'associatiûn, gracieuse et temporaire, de matéïiels municipaux

(tables, chaises, etc.......)

> Autoriser la réalisation gracieuse et ponctuelle de suppûrts de cûmmunication au bénéfice de
l'Assûciatiûn  (tracts, affiches, etc ......). L'Assûciation  reconnait que ces suppûrts  de

communication  pûurront, selon la volonté de la Ville, compûrteï  le logo officiel établi par la Ville.

Les autûrisations qui précèdent requièrent une demande préalable et motivée de l'Associatiûn,

déposée auprès des services municipaux cûmpétents. La demande doit être fôrmulée dans un délai
raisûnnable qui ne saurait, sauf exception admise, être inférieur  à 1 mûis.

ARTICLE  5 -  Obliqations  Générales  de la Ville

La Ville étant dans l'obligaUon de veiller au bon usage des deniers publiœ, elle s'engage à cüntïôler

l'usage des subventions allouées à l'Association en applicatiûn des présentes.

TITRE II-  LES ENGAGEMENTS DE L'ASSOCIATION

ARTICLE  6 -  Enqaqement  de référence  de l'Association

En contrepartie du soutien de la Ville, l'Assûciatiûn s'engage  À :

Mettïe en œuvre son activité et à ïéaliser les actions conformément  à son objet assûciatif  déclaré

Infôrmeï la Ville de la réalisaUon de ses projets ainsi que de tûut changement notable qui

interviendrait  dans ses statuts, ses actions ou objecUfs.

Pérenniser l'activité éducative

Respecter le règlement  intéïieur  des équipements sporkifs de la Ville

Ne pas exposer le renûm de la Ville à une publicité négative

Ne pas déroger aux règles d'éthique du sport

Respecter la r%lementation en vigueuï et nütamment celle en matière de débit de boissons et
de bïaderie cûmmerciale

Signer le contrat d'engagement  républicain (Annexe  7)

L'Assûciation, esf seule respûnsable  des activités quaelle mène et s'engage d'une part, à ne ïien faire qui

puisse nuiïe aux imérëts de la Ville et d'autre part, à assumer les responsabilités qui sont les siennes,

tant à l'égard de ses adMrents  que des tieïs et ne pouna exercer aucun recüuïs cûntre la Xlle.

ARTICLE  7 -  Incessibilité  des droits

Dans le respect des dispositions de l'article L.1611-4 du Code Général des Cûllectivités Territûriales,

l'Association ne pouna pas reverser à une tierce entité, tout ou partie des subventions allouées par la
ville.

ARTICLE  8 -  Demandes  de subvention(s)  annuelles

Au soutien de chaque demande de subvention annuelle üu exceptionnelle, l'Assûciation devra délivreï

une demande motivèe et chiffrée comprenant  les pièt.es suivantes :

Documents  administratifs  et comptables  :

I  Budget de l'exeïcice  en cours (Annexe  2)

I  Budget pïévisionnel de l'année à venir ou du projet détaillant les dépenses et recettes

contribuant à l'oïganisation des activités proposées ainsi que celles relatives au fonctionnement
courant de l'AssociaUon (Annexe  2)

J Bilan et compte de résultat du demier exercice clos (Annexe  3 et 4)

J Cûmpte rendu de la dernière Assemblée  Générale, retraçant l'acfivité de l'association ainsi que

les objectifs pour l'avenir

I  Dossier interne Mairie (Annexe  5)

I  Sauf s'ils n'ûnt pas changé : les statuts et la composition du buïeau de l'Association

Documents  opérationnels  :

I  Une synthèse des opérations programmées pûur l'exercice à venir OU la présentaUûn d'un
pmjet

I Le cas échéant  un résumé des évolutions structurelles ou humaines envisagées
I  Un bilan sûmmaire, quantitafff et qualitatif des actions subventionné.es par la Ville, déjà

achevées ûu engagées par l'Association (Annexe  6)

I Une atiestauon d'assurance  en responsabilité  civile

Pour les demandes de subventions annuelles relevant de cette convention, l'association déposeïa sa

demande de subvenfion au plus  tard au 15 février  de l'année  en cüurs.

[EJ



Tout ce qui précède n'est pas de nature à remettre en cause le droit à contrôle à postériori de la Ville. À
défaut de productiûn de ces documents, la Ville se réserve le droit de ne pas pmcéder  au versement

de sa participation financière.

ARTICLE  9 -  Bilans  Comptables

Afin de pemiettre  à la Ville de pïocé.der à ses ûpéïations de contrôle du bon usage des deniers publias

et d'évaluer  la perunence des aciions conduites au regard des objectifs fixés, l'associatiûn s'engage :

I  À respecter  le plan comptable des assûciatiûns, ainsi que l'ensemble du régime fiscal et social

applicable et à désigner, le cas écMant,  un commissaire aux comptes.

I  À useï de la (des) subvention(s) allouée(s) afin de remplir les objecUfs qu'elle s'est fixée pour

l'année en cause, et ayant fondé l'octroi de ladite (lesdites) subvention(s)  de la Ville.

I  À communiquer  à la clôtuïe de l'exercice, le bilan certifié conforme de son activiM faisant

figurer expressement  les montants versés par la Ville, l'Etat et les autres organismes de

manière dMaillée.

I  À cûmmuniquer  à la fin de l'exercice comptable en cause, un compte rendu financier  confûrme

aux exigences de l'arkicle 10 de la loi no2000-321 du12 avril 2û00,mûdifié  par la loi n"2022-217  du 21

février 2022 - art 165. Ce compte rendu compürte un bilan d'activité et cûmptable, quantitatif et

qualitatif.

Le bilan d'activité précité devra en cûnséquence  pemiettre  à la Ville d'apprécier, sous l'angle quantitatif
et qualitatif, l'activitè de l'Association.

L'Association düit également  infürmer la Vlle, sans délai, de toutes modificatiûns  intervenues dans ses
statuts, la composiUon de sûn Conseil d'Administratiûn  ou de sûn bureau.

Dans le prûlûngement de tout ce qui précède, les représentants de l'Association s'engagent à

rencontrer durant l'année d'utilisation de la subvention communale, au moins 1 fois et sur simple

demande  de la Ville, les représentants  de la Ville pour évaluer les résultats.

En cas d'inexécutiûn ou de modification des cûnditions d'exécution ûu retard pris dans l'exécution de la

présente cûnvention par l'Association, qu'elle qu'en soient les raisons, l'Association doit en informer la

Ville sans délai par l'envoi d'un courrier électronique avec accusé de récepuûn, à l'atkemion de la

Direction du service gestionnaire  de la Ville.

ARTICLE  1 €l -  Assurances  et responsabilités

LaAssûciation déclare avoir souscrit des polices d'assurance aupïès de compagnies reconnues,

nécessaires pour la garantie de sa responsabilité  civile et pûur la protectiûn des structures mises à sa

dispositiûn (vûl,incendie,  dommages électriques, etc.....).

L'Assûciatiûn déclare süus sa seule responsabilité, que cette police d'assuïance  recouvre l'ensemble
de sûn activitéi et des projets dèpûsès au sûutien des demandes de subventiûns, et qu'elle s'étend aux

actiûns menées par les peïsonnes relevant de son autorité. L'assûciation s'engage à maintenir cette

souscription pendant  toute la durée des présentes.

ARTICLE  11-  Communication  et promûtion  de la Ville

l'Association  s'engage  à apposer sur tous les supports de cümmunicauûn qu'elle réalise, tant à usage

interne qu'à destination du public, le lügo Mabli à cet effet par la Vlle. En conséquence, la Vlle  autûïise

l'Association à utiliser à cette fin le lûgû municipal.

EJ

L'Association s'engage à fournir à la Ville, dans un délai raisonnable, un exemplaire de chacun des

supports de communication  qu'elle édite.

TITRE IIl-  CLAuSES  GÉNÉRALES

ARTICLE  12 -  Durée de la convention

La présente convention est consentie pour une durée de 3 années civiles à savoir les années 2023,
2024 et 2025. Elle pïend effet à cûmpter du ïao janvier  2023.

Ses effets s'étendent toutefois au-delà de cette durée concemant  les opérations de cûntrôle du bon
usage des subventiûns allûuées par la Ville.

ARTICLE  13 -  Contrôle  et évaluations  par la Ville

13-1 Évaluations

Tel que cela ressürk aux arucles 8 et 9 de la présente cünvention, l'Association s'engage à foumir, lors

de ses nouvelles demandes de subventionnement, mais plus encüïe, à compter de la fin de son

exercice comptable : Un bilan d'ensemble dans lequel appaïaitra les avantages et prestations en

natuïe octrûyés par la ville, les cûmptes de l'exercice et tûut document  faisant connaitre les résultats de

son acuvité.

13-2 Contrôles

Pendant et au temie de la cünventiûn, la Ville se réserve le dnoit, dans le ïespect des dispûsitions de

l'atticle L.1611-4 du Code Généïal des Collectivités Territoriales, d'effectueï suï place et, ou, sur

pieces, à tout moment, à toute üpération de contrôle qu'elle jugera utile afin de vérifier que l'Association

satisfait aux ûbligatiûns et engagements issus des présentes et de ses übligations légales et

règlementaires.

L'AssociaUün s'engage à faciliteï l'accès à ses locaux et à toutes pièces justificatives  des dépenses et

tous autres documents dont la prüductiûn serait jugée utile dans le cadre de ces ûpératiûns de

cûntrôle.

À ce titre, la Ville peut procéder à tout cûntrôle ou invesiigation  qu'elle jugera utile, tant diïectement  que

par des peïsonnes ou ürganismes dûment mandatés par elle, pûur s'assuïer  du bien fondé des acUons

entreprises par l'AssociaUon et du respect de ses engagements  vis-à-vis de la Ville.

ARTICLE  14 -  Sanctions

14-1 Détournement  de subvention

Si la subvention allouée était tout ou parue utilisée à des fins cûntïaiïes  à celles prévues aux pïésentes,

l'Assûciation devra, d'une part, s'en justifier  dans les plus brefs délais, et d'autre part, ïestituer tûut Oll

partie de la subventiûn détûurnée, pûur viûlation de ses übligations contïactuelles.

14-2 Fautes contractuelles

Le nûn-respect par l'Assüciatiün, de tout ou parue de ses obligatiûns cûntractuelle, peut justifier la

résiliatiün de la convention selon les conditions dévelûppées à l'article 15. La Ville conserve la

possibilité d'ester en justice aux fins de voiï indemniser ses préjudices, dont l'atteinte à son image

publique.

ARTICLE  15 -  Résiliation  de la convention

15-1 Résiliation  pour  non-respect  des engagements  contractuels



En cas de violation des présentes stipulations par l'une ou l'autre parkie, celle-ci pourra résilier cette

convention de plein droit. Cette résiliation interviendra à l'expiratiûn d'un délai de 2 mois suivant l'envoi

d'une lettre de mise en demeure envoyée par füut moyen de nature à en attester la réception.

Lürs d'une telle résiliation par la Ville pour faute de l'Association et suivant la nature de la ûu des

faute(s) cûnstatées, la Ville se réserve la faculté de sûlliciter le rembouïsement  de tout ou partie des

subventions annuelles ou exceptiûnnelles  veïsées à l'Assûciation. En toute hypûthèse, la Ville ne seïa

plus tenue au veïsement de la part des subventions annuelles déliMrées ou des subventions

exceptionnelles  non encore versées à l'Association.

En cas de faute de la ville, cette cûnvemion ne pourra être résiliée que sur décisiûn de justice

15-2 Dénonciation  par l'Association

L'Associatiûn a la faculté de dénûncer la présente cûnvenUon au temie de chaque année civile, par

lettre recommandée  avec avis de réception, adressée au moins 2 mûis avant la date d'écMance.  Une
telle renonciation ne saurait remettre en cause ses ûbligatiûns relatives au bon usage des subventions

municipales déjà allouées en vertu des prmentes.

15-3 Dénûnciatiûn  par la Ville

La Ville se réserve la pûssibilité de dénûncer la présente en cas de disparition ou mûdificatiûn de l'objet

de l'Assûciation, ou plus globalement, lorsque l'intérêt général le justifie.

La Ville notifiera sa décisiûn par lettre ïecommandée  avec avis de réceptiûn au moins 2 mois avant la

prise d'effet  de cette dénonciation anticipée.

ARTICLE  16 -  Renouvellement  de la convention

La présente convention est conclue pour une durée d'un an, renouvelable  par tacite reconducUon sans
pûuvoir excéder  tmis ans.

ARTICLE  17 -  Exécution  et modification  de la convention

17-1 Exécution  et modification  de la convention

Il est convenu qu'en sa qualité de pouvoir exécutif, Monsieuï le Maire üu l'autorité déléguée ont pleine

compétence pûur procéder à l'exécutiûn des présenfes.

Cette exécution sera notamment  manifestée par de simples écrits de ces autorités, sans que le Conseil

Municipal soit contraint de se pmnûncer. Il s'agit, par exemple, du prûnoncé d'une sanctiûn qui peut

aller jusqu'à la restitution de tûut ûu parkie de la subvention, l'arrêt du veïsement de la subvention

périodique, du contrôle de l'activité ûu de tûut ce qui prét.ède et suit en teïmes de modification et de
résiliation.

La présente conveniion ne peut êtïe modifiée que par voie d'avenant. La demande de modification de
la présente convention est réalisée en la forme d'une lettre recommandée  avec accusé de récepuon

précisant l'ûbjet de la modification, sa cause et toutes les conséquences  qu'elle empûrte. Dans un délai

de 2 mois suivant l'envoi de la demande, l'autre partie peut y faire dmit par lettre recûmmandée  avec
accusé de réception.

17-2 Modificatiûns  de la convention  relevant  de l'autorité  exécutoire

Il est précisé que l'ensemble des normes, communautaires, natiûnales et locales s'impûsant à cette

convemion serûnt autûmatiquement  applicables dès leur entrée en vigueur. Il est convenu que ses

modifications ne sauraient  fonder des demandes de dûmmages et intérêts à l'encontre de la Ville.

Dans l'hypûthèse où tout ou parUe des subvenUons allouées serait versés sous forme d'acomptes, la

ville se réserve le droit de modifier à tout moment le montant de l'acompte convenu. En conséquence,

l'associatiûn ne saurait se prévalûir  d'aucune indemnité.

ARTICLE  18 -  Litiqe

Tout litige nûn résolu paï la vûie amiable et ïésultant de la pïésente convention, est, SOllS réserve de

tûute acffon pénale, du ressork du Tribunal Administratif  de N1MES.

Fait à Orange, le

Pour l'Association

Le Président
Pour la ville,

Le Maire d'Orange

LuC MEGIER Yann BOMPARD

Annexes  :

Annexe 1 : Formulaiïe « Projet spécifique ))

Annexe 2 : CERFA No 121 56"06 (Budget de l'exercice eUûu budget pïévisionnel)

Annexe 3 : Compte de résultat

Annexe 4 : Bilan financier

Annexe 5 : Dossier inteme Mairie

Annexe 6 : Cûmpte rendu qualitatif

Annexe 7 : Contrat d'engagement  républicain
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Service  Vie  Associative

Gestion  des  Équipements  Sportifs

Ville  d'Orange  l

CONVENTION  D'OBJECTIFS  ET DE MOYENS

CENTRE  ORANGEOIS  D'ACTIVITÉS  AQUATIQUES  VOLONT  AIRES

Années  2023  -  2024  -  2025

Prise en application des dispûsitiûns de la loi du 12 avril 2000, modifié par la loi 2û211  1û9 du 24 aûût

2021 conforkant le respect des principes de la République et du décret 2001-495 du 6 juin 2001, piis

pour application de l'arkicle 10 de la loi no2û00-321 du 12 avril 2C1ü0, relatif à la ffansparence  financière
des aides octrûyées par les personnes publiques.

Entre,

- La Ville d'Orange,  représentée par sün Maire, Monsieur Yann BOMPARD, demeurant de droit en

l'Hôtel de Ville sis Place Georges Clémenceau, dûment habilité à cet effet par délibération n"623/2021

du conseil municipal en date du 30 nûvembre 20:j,  parvenue en Pïéïectute de Vaucluse le la'
décembre 2021 d'une park.

Ci-après dénommée « la Ville ))

Et,

- L'associatiün « CENTRE ORANGEOIS D'ACTIVITÉS AQuATIQUES  VOLONTAIRES  )), dûment

représenfée par sa Présidente en exercice, Madame Nathalie GOMEZ,  domiciliée en son siège social
Lot Eydoux -  Rue Jean Jaurès - 84100 0RANGE,  d'autre part,

Ci-après dénommée « l'Association ))

=EXPOSE

L'asstx.iatiûn sollicite l'appui de la Ville pûur son activité ek entend s'investir activemem au sein des

actions menées sur le terntüire en faveur de la promotion du spork. À cet effet, la Ville d'Orange

souhaite formaliser le soutien qu'elle entend appotter aux acuûns et aux prûjets des associatiûns
Orangeoises en détaillam leuïs engagements  respectifs et ainsi fixer leurs übjecufs communs.

L'associatiûn  « CENTRE ORANGEOIS  D'ACTIVITÉS AQUATIQUES VOLONTAIRES  )) est une

structure sportive d'intérêt  général local dünt son domaine est d'agir en faveur du développement  de la
pratique d'aquagym,d'aquarunning  et d'aquabike.

Compte tenu de l'intérêt que représentent  ces activités tant sur le plan du dévelûppement  physique et

de la santé, considérant  que le programme des actions prüenté  paï cette dernière participe à la

politique sporUve menée par la Ville, la cûmmune pourra allouer une aide financière en fonction des

cûmpMitions et des prûjets de l'associatiûn et, d'autre park, mettre à dispûsiffon des équipements

sportifs que l'associatiün ne pourra utiliser que confomiément à son objei  mentionné dans ses statuts.

ARTICLE  1 : OBJET  DE LA CONVENTION :

La présente cûnvention a pour objet de préciser les conditions et mûdalités d'octroi de subventions

communales à l'Association  pour les trois années civiles suivantes: 2023, 2C124, 2025. Ces

subventiûns annuelles sont dédiées à la réalisaUûn de l'objet statutaire de l'Associauon, à travers des

actions recûnnues d'intérêt  communal.

Les articles qui suivent ont ainsi vûcation à fixer les modalités de veïsement de la subvention

municipale, les dépenses pûur lesquelles cette subvention est ûctrû%e, les cûntrôles que la Ville est en
droit d'effectuei  et les sanctiûns qu'elle pounait  infliger.

TITREI-  ENGAGEMENT  DE LAVILLE

ARTICLE  2 -  Subventions

2 -1 Subvention  annuelle  - NÉANT

La Ville s'engage à soutenir financièrement  l'Association. Elle fixe annuellement le montam de son
concours financier en fonction des objectifs poursuivis.

Pour übtenir cette subven$ion annuelle, l'Assûciation préseme par écrit et tûus les ans une demande de

subventiün, conformément  aux stipulafiûns de l'arUcle 8 de la présente convention.

L'aide de la Ville sera créditée au compte de l'Assûciation, sous réserve du respect des engagements

figurants au Titrell  de la présente cûnvention et selûn les procéduïes cûmptables en vigueur.

2-2 Déterminatiûn  de la subvention  municipale  - NÊANT

En fonction des actions engagées par l'Assûciatiûn sur la durée d'exécution de la présente a:invention,

le mûntant prévisiûnnel de la subvention qui pourrait être allouée à l'Assûciation pour l'année 2023 est
estimé à hauteur de O € selün les modalités suivantes :

ii  Le nombre de licenciés et le nûmbïe d'éducateurs  diplômés

ii  L'encadrement  et la foïmation

La parjcipatiûn  à la vie locale

Le nombre et le niveau des équipes de jeunes

Le niveau des équipes séniors

Outre le versement d'une subventiûn annuelle en numéïake, la Ville peut accorder  son concûurs paï la

mise à disposition de locaux à titre gratuit et selon un planning établi en accûrd avec le service

gestionnaire  de la Ville et l'Assûciation. Cette mise à disposiiion peut être tempûraire ûu annuelle, voire
pluriannuelle.

L'installation spûrtive de la Piscine l'Attente, en usage partagé avec d'autres associations est mise à

dispûsifion à l'association à titre gratuit par voie de cûnvention conclue en 2021 et renouvelable par

tacite reconduction ne pûuvant e:œéder 3 ans. Il est précisé qu'il convient de yaloriser œt!e mise à
dispositiün à la somme de 42 900 € pour l'année sportive 2ü22/2C123.

La dotation glübale pour l'année 2023 est estimé à 42 900 € et le montant  de la subvention des années

2024 ef 2025 sera fixé annuellement par le Conseil Municipal sur présentatiûn de la demande de

subventiün visée à l'arUcle 2-1 sûus réserve de crédit disponible au budget Municipal.

L'Association s'engage à intégrer cetke valtitisation  dans sa cûmptabilité.

Toutefûis, la Ville se réserve la possibilité de revoir à la baisse le montant de la subvention annuelle
versée à l'Associatiûn.
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2-3 Versement  de la subvention

Sous réserve des dispositions des arkicles 8 et 9 de la présente cünvention, il est procédé au

versement  de la subvention de la manière suivante :

- Après le vote du Budget Primitif, délibéré lûrs du Conseil Municipal de début d'année

Sous cerkaines cünditions un acompte de 35% du montant de la subvention qui sera actroyée püurra

être versé en janvier  ou février.

2-4 Subvention  exceptiûnnelle-(Annexe  1)

Cette subvention  communale  annuelle  ne fait pas obstacle  à l'attiibution  de subventiûns
exceptionnelles complémentaires  qui ont vocation à soutenir des pïojets spécifiques. Elles pourront

être allouées, sûus rèserve de l'accord du Conseil Municipal, sur la base de projets détaillés

démûntrant  l'imérêt cûmmunal et sa faisabilité.

ARTICLE  3 -  Mise à dispûsition  de locaux

L'Association s'engage à maintenir en état de propreté les espaces mis à sa disposition et de réparer

les dégâts occasionnés par les utilisateurs du club où par les clubs reçus. Aucun changement  ne pouna

être apporté à la destination des lieux, ni à son agencement.

Il est entendu qu'en cas de nécessité, la Ville pûurra utiliser ces locaux pûur son propre usage. La mise

à dispositiûn de ces locaux résulte d'un droit d'occupation parkiel et non d'un bail. Cette dernière est

conclue intuitu persünae, l'association ne pûuna en céder les drûits à qui que ce sûit.

Les installations sporiives sont équipées d'un système de cüntrôle d'accès, seules les peïsonnes

titulaires du badge sont autûrisées à effectuer  l'ouvefure  et la fermehire  de celles-ci.

En cas de perte ou de vol d'un badge d'accès, l'Assûciatiûn infôrmera dans les meilleuïs délais le

service gestionnaire  de la ville (Vie Associative/GES).

ARTICLE  4 -  Mise à disposition  d'autres  mûyens  municipaux

La ulle pourra également, sous réserve des impératifs liés à la bonne marche des services

cûmmunaux, relevant exclusivement  de la libre associatiûn de la Vlle  :

>  Autoriser la mise à disposition à l'association, gracieuse et tempüraire, de matériels municipaux

(tables, chaises, etc.......)

>  Autoriser la réalisation gracieuse et pûnctuelle de supporb  de communication au Mnéfice  de

l'Associatiûn  (trads,  affiches,  etc ......). L'Assûciatiûn  recûnnaît que ces supports de

cûmmunicatiûn pûurrûnt, selûn la volûnté de la Ville, compürter  le logo officiel établi par la Ville.

Les autorisations qui précèdent ïequièrent une demande préalable et mûtivée de l'Assûciation,

déposée auprès des services municipaux compétents. La demande dûit être formulée dans un délai

raisonnable qui ne saurait, sauf exception admise, être inféïieur  à 1 mûis.

ARTICLE  5-Ob1iqations  Générales  de la Ville

La Ville étant dans l'ûbligation de veiller au bon usage des deniers publiœ, elle s'engage à contrôler

l'usage des subventions allouées à l'Associatiûn en appliaatiûn des présentes.

TITRE Il-  LES ENGAGEMENTS  DE L'ASSOCIATION

ARTICLE  6 -  Enqaqement  de référence  de l'Association

En contrepartie du soutien de la Ville, l'Asstx:iatiûn s'engage À :

Metire en œuvre son activité et à réaliser les actiûns confûrmément  à sûn ûbjet associatif  déclaré

Informer la Ville de la réalisatiûn de ses pïojets ainsi que de tout changemem nütable qui

interviendrait  dans ses statuts, ses actions ou objectifs.

Pérenniser  l'activité éducative

Respecter le règlement  intéïieur  des équipements sporkifs de la Ville

Ne pas exposer le renom de la Ville à une publicité n%ative
Ne pas déroger aux règles d'éthique du spork

Respecter la ïéglementation en vigueur et notamment  celle en matière de débit de boissons et

de braderie commerciale

Signer le cûntïat d'engagement  républicain (Annexe  7)

L'Association, est seule responsable  des activités qu'elle mène et s'engage d'une part, à ne rien faire qui

puisse nuiïe aux intérêts de la Ville et d'autïe part, à assumer les ïesponsabilités  qui sont les siennes,

tant à l'égard de ses adhérenfs que des tieïs et ne pouna exercer aucun recüuïs cûntre la Vlle.

ARTICLE  7 -  Incessibilité  des droits

Dans le ïespect des dispûsitiüns de l'article L.1611-4 du Code Généïal des Cûllectivités Temtoriales,

l'Association ne pourra pas ïeverser à une tieïce entité, tüut üu parue des subventions allouées par la

ville.

ARTICLE  8 -  Demandes  de subvention(s)  annuelles

Au sûuffen de chaque demande de subvention annuelle ou exceptionnelle, l'Assûciation devïa délivreï

une demande motivée et chiffrée comprenant  les pièces suivantes :

Documents  administratifs  et comptables  :

I  Budget de l'exercice en cûuïs (Annexe  2)

I  Budget prévisionnel de l'année à venir ûu du projet détaillant les dépenses et recettes

cûntribuant à l'ûrganisatiûn des activités pïopûsées ainsi que celles relatives au fonctionnement

couïant de l'Association (Annexe  2)

I  Bilan et compte de résultat du dernier exercice clos (Annexe  3 et 4)
J  Cûmpte rendu de la dernière Assemblée  Gém.ïale, retraçant l'activité de l'association ainsi que

les objecUfs pour l'avenir

I  DossierintemeMairie(Annexe5)

I  Sauf s'ils n'ûnt pas changé : les statuts et la cûmpositiûn du bureau de l'Association

Documents  opérationnels  :

J  Une synthèse des opératiûns pmgrammées pour l'exeïcice à venir ûu la présentation d'un

projet

I  Le cas ét.héant, un résumé des évolutions structurelles ûu humaines envisagées

I  Un bilan sommaire, quantitatif et qualitatif des actions subventionnées par la Vlle, déjà

achevées ûu engagées par l'Associatiûn (Annexe  6)

I  Une attestatiün d'assurance en responsabilité  civile

Püur les demandes de subventions annuelles relevant de cette convention, l'association dêposeïa sa

demande de subvenfiûn au plus tard au 15 février  de l'année  en cours.



Tûut ce qui précède naest pas de nature à remettïe en cause le dmit à contrôle à postériori de la Ville. À

défaut de production de ces documents, la Ville se ïéserve le droit de ne pas pïocéder  au versement
de sa parUcipatiûn financière.

ARTICLE  9 -  Bilans  Comptables

Afin de pemiettre  à la Ville de procéder à ses opéraiiüns  de cûntrôle du bon usage des denieïs publiœ

et d'évaluer  la pertinence des actions cûnduifes au ïegard des objectifs fixés, laassociatiûn s'engage :

I  À respecter le plan comptable des associations, ainsi que l'ensemble du régime fiscal et social

applicable  et à dé.signer, le cas échèant, un commissaire  aux cümptes.

I  À user de la (des) subvention(s) allûuée(s) afin de remplir les ü5jectifs qu'elle s'est fixée pûur
l'année en cause, et ayant fondé laoctroi de ladite (lesdites) subvention(s)  de la ulle.

I  À communiquer  à la clôture de l'exercice, le bilan certifié cûnfôrme de sûn acjvité  faisant

figuïer expressement  les mûntants veïsés par la Ville, l'Etat et les autres organismes de
manière détaillée.

I  À communiquer  à la fin de l'exercice comptable en cause, un compte rendu financier cûnforme

aux exigences de l'article 10 de la loi r12000-321 du12 avïil 200ü,mûdifié par la loi no2022-217 du 21

février 2ü22 - ark 165. Ce cümpte rendu cûmporke un bilan d'activité et comptable, quantitaUf et
qualitatif.

Le bilan d'activiM' précité devra en cûnséquent.e  permettre à la Ville d'apprécieï, sous laangle quantitatif
et qualitatif, l'activité de l'Association.

L'Associatiûn dûit également informer la Vlle, sans délai, de tûutes modifications  intervenues dans ses

statuts, la compositiûn de son Cûnseil d'Administration  ou de son bureau.

Dans le pmlongement  de tout ce qui précède, les représentants de laAssociation s'engagent à

ïencontrer durant l'année d'utilisation de la subvention communale, au mûins 1 fûis et sur simple

demande  de la Ville, les représentants  de la Ville pûur évaluer les résultats.

En cas d'inexécutiûn ûu de modification des cünditions d'exécution ûu retard pris dans l'exécuuon de la

présente ttinvention  par l'Association, qu'elle qu'en soient les raisons, l'Assûciation dûit en informer la

Ville sans délai par l'envoi d'un courrier électronique avec accusé de rét.eption, à l'attemion de la
DirecUon du service gestionnaire  de la Ville.

ARTICLE  10 -  Assurances  et responsabilités

L'Association déclare avoir souscïit des pûlices d'assurance auprès de compagnies reconnues,

nécessaires pour la garantie de sa responsabilitè  civile et pour la pmtectiûn des structures mises à sa

disposition (vol,incendie,  dûmmages électriques, etc.....).

L'Association déclare sous sa seule responsabilité, que cette pûlice d'assurance ïecouvre l'ensemble

de sûn activité et des projets déposés au soutien des demandes de subventiûns, et quaelle s'étend aux

actiûns menées par les peïsonnes relevant de son autorité. L'assûciatiûn s'engage à mainteniï cette

souscriptiûn pendam tûute la durée des présentes.

ARTICLE  11-  Communication  et promotion  de la Ville

LaAssûciation s'engage à apposer sur tous les supports de communicatiün  qu'elle réalise, tant à usage

interne qu'à destination du public, le lügo établi à cet effet par la Vlle. En conséquence, la Ville autorise
l'Association à utiliser à cette fin le lûgo municipal.

L'Association s'engage à fournir à la Ville, dans un délai raisonnable, un exemplaire de chacun des

suppûrts de cûmmunication qu'elle édite.

TITRE lll-CLAuSES  GÉNÉRALES

ARTICLE  12 -  Durée de la convention

La pïésente convemion est consentie pûur une durée de 3 anm.es civiles à savoir les années 2023,
2024 et 2025. Elle prend effet à compter du üao janvier 2023.

Ses effets s'étendent toutefüis au-delà de cette durée concernant les opérations de contrôle du bon
usage des subventiüns allûuées par la Ville.

ARTICLE  13 -  Contrôle  et évaluations  par la Ville

13-1 Êvaluations

Tel que cela ressork aux arjcles  8 et 9 de la présente convention, l'Assüciatiün s'engage à fôumir, lors

de ses nouvelles demandes de subventionnemenI  mais plus encore, à cûmpter de la fin de son
exercice cûmptable : Un bilan d'ensemble dans lequel apparaîtra les avantages et prestatiûns en

nature üctmyés par la ville, les comptes de l'exeïcice  et tout dûcument  faisant connaitre  les résultats de
sûn activité.

13-2 Contrôles

Pendant et au terme de la convention, la Ville se ïéserve le droit, dans le respect des disposiUons de

l'arkicle L.1611-4 du Code Général des CûllecUvités Tenitoriales, d'effectuer sur place et, ou, sur

pieces, à tout moment, à tûute ûpèïatiûn de contrôle qu'elle jugera utile afin de véïifier que l'Associatiûn

satisfait aux obligations et engagements issus des présentes et de ses obligations I%ales et
règlementaires.

L'Assüciatiûn s'engage à faciliter l'accès à ses locaux et à toutes pièces justificatives  des dépenses et

tous autres dûcuments dûnt la productiün serait jugée utile dans le cadre de ces opérations de

cûntrôle.

À ce titre, la Ville peut pmcéder  à tûut contrôle ou investigation qu'elle jugera utile, tant directement  que

par des peïsonnes ou organismes dûment mandatés par elle, pûur s'assurer  du bien fondé des acUons
entreprises par l'Associauon et du respect de ses engagements vis-à-vis de la Ville.

ARTICLE  14 -  Sanctions

14-1 Détournement  de subvention

Si la subventiûn allouée était tout ou parkie utilisée à des fins contraires à celles prévues aux présentes,

l'Association devra, daune part, s'en justifier dans les plus bïefs délais, et daautre part, restitueï tout ou

partie de la subventiün détûurnée, pour viûlatiûn de ses ûbligations cûntractuelles.

14-2 Fautes contractuelles

Le nûn-respect par l'Asstx.iation, de tout ou parue de ses obligations contïactuelle, peut justifieï la

résiliatiün de la cûnventiûn selon les conditions développées à l'article 15. La Ville conserve la

possibilité d'ester en justice aux fins de voir indemniser ses pïéjudices, dont l'atteinte à son image

publique.

ARTICLE  15 -  Résiliation  de la convention

15-1 Résiliation  pour  non-respect  des engagements  contractuels



En cas de violation des présentes sUpulations par l'une ou l'autre parUe, celle-ci pourra ïésilier cette

convention de plein drûit. Cette résiliaUon interviendra à l'expiïation d'un délai de 2 mûis suivant l'envoi

d'une lettre de mise en demeure envûyée par tout moyen de nature à en attester la réceptiün.

Lors d'une telle résiliaffün par la Ville pour faute de l'Assüciatiûn et suivant la natuïe de la ou des

faute(s) cûnstatées, la Ville se réserve la faculté de sûlliciter le rembouïsemem  de tout ou paf.e  des

subvemiûns annuelles ou exceptiünnelles  versées à l'Associatiün. En toute hypothèse, la Ville ne sera

plus tenue au veïsement de la part des subventiüns annuelles délibérées ou des subventiûns
excepUonnelles non encore versées à l'Association.

En cas de faute de la ville, cette conventiûn ne pourra êfre résiliée que sur décision de jusuce

15-2 Dénonciation  par l'Association

L'Associatiûn a la faculté de dénoncer la présente convention au temie de chaque année civile, paï

lettre recommandée  avec avis de réception, adressée au moins 2 müis avant la date d'échéance. Une

telle renonciation ne sauïait  remetire en cause ses obligations relatives au bûn usage des subventiûns

municipales dé'jà allouées en vertu des présentes.

15-3 Dénonciation  par la Ville

La Ville se réserve la pûssibilité de dénoncer la présente en cas de dispaïiUon ou mûdification de l'objet
de l'Assûciation, ou plus globalement, lürsque l'intérêt général le justifie.

La Ville noUfiera sa décision par lettre recommandée avec avis de réception au moins 2 mois avant la
prise d'effet de cette dénûnciation anticipée.

ARTICLE  16 -  Renouvellement  de la convention

La présente cûnventiûn est conclue pour une durée daun an, renouvelable  par tacite reconduciion sans
pouvoir excéder trûis ans.

ARTICLE  17 -  Exécution  et modification  de la convention

17-1 Exécutiûn  et modification  de la convention

ll est convenu qu'en sa qualité de pouvoir exécutif, Monsieur le Maire üu l'autorité déléguée ont pleine
compétence pour procéder à laexécutiûn des présentes.

Cette exécution sera nûtamment manifestée par de simples écrits de ces autorités, sans que le Conseil

Municipal soit cüntraint de se prûnoncer. Il s'agit, par exemple, du prononcé d'une sanction qui peut

aller jusqu'à la restitutiûn de tout ou partie de la subvention, l'arrêt du versement de la subvention

périodique, du contrôle de l'activité ou de tûut ce qui précède et suit en teïmes de mûdification et de
résiliation.

La pïésente convention ne peut être modifiée que par voie d'avenant. La demande de modificatiûn de

la préseme convention est réalisée en la forme d'une lettre recommandée avec accusé de réception

précisant  l'objet de la modificatiün, sa cause et toutes les conséquences  qu'elle emporke. Dans un délai

de 2 mois suivant l'envoi de la demande, l'autre partie peut y faiïe droit par lettre recommandée avec
accusé de réception.

17-2 Modifications  de la convention  relevant  de l'autûrité  exécutoire

Il est précisé que l'ensemble des normes, communautaires, natiûnales et locales s'imposant à cette
œnventiûn seront automatiquement  applicables dès leur entrée en vigueur. Il est convenu que ses

modifications ne sauraient  fondeï des demandes de dommages et intérêts à l'encûntre de la Ville.

Dans l'hypüthèse où tout ou partie des subvenffons allouées serait versés sous fomie d'acomptes, la

ville se réserve le droit de modifier à tout moment le montant de l'acompte convenu. En conséquence,
l'association ne saurait se prévaloir d'aucune indemnifé.

ARTICLE  18 -  Litiqe

Tout lijge  nûn ïésûlu par la voie amiable et résultant de la présente cûnventiûn, est, sous ïéserve de
tûute actiûn pénale, du ressork du Tribunal Administratif  de NJMES.

Fait à Orange, le

Pour l'Assûciation

La Présidente
Pour la ville,

Le Maire d'Orange

Nathalie  GOMEZ Yann BOMPARD

Annexes  :

Annexe 1 : Fûrmulaiïe « Projet spécifique ))

Annexe 2 : CERFA N" 121 56"06 (Budget de l'exercice eUûu budget pïévisionnel)
Annexe 3 : Cûmpte de résultat

Annexe 4 : Bilan financier

Annexe 5 : Dossier interne Mairie

Annexe 6 : Compte ïendu qualitatif

Annexe 7 : Contrat d'engagement  républicain
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Ville  d'Orange  l

Service  Vie  Associative

Gestion  des  Équipements  Sportifs

CONVENTION  D'OBJECTIFS  ET DE MOYENS

FIRST  IMPACT  ORANGE

Années  2023  -  2024  -  2025

Prise en applicatiûn des dispositions de la loi du 12 avril 2ü00, modifié par la lûi 2021-1109 du 24 atxit
2021 cûnforiant  le respect des principes de la Rèpublique et du dé.cret 2[)01-495 du 6 juin 2001, prs
pour application de l'articltJ]  de la loi na200û-321 du 12 avril 200û, relatifàla  transparence  financière
des aides octroyées par les personnes publiques.

Entïe,

- La Ville  d'Orange,  représentée par son Maire, Monsieur Yann BOMPARD, demeurant de droit en
l'Hôtel de Vlle  sis Place Geürges Clémenceau, dûment habilité à cet effet par délibération n"623/2021
du cûnseil municipal en date du 30 nûvembre 2021, parvenue en Préfecture de Vaucluse le le'
décembre 2021 d'une park,

Ci-après dénommée « la Ville ))

Et,

- L'associauon « FIRST IMPACT ORANGE )), dûment ïeprésentée par son Président en exercice,
Mûnsieur Nicûlas BUISSON , dûmiciliée en son siège sûcial 16 Campagne Rûcantine - 84420
PIOLENC, d'autre park,

Ci-après dénûmmèe « l'Assüciafiûn ))

EXPOSE

L'associatiûn süllicite l'appui de la Ville pûur son activité et emend s'investir activement au sein des
actions menées sur le territoire en faveur de la promotion du spork. À cet effet, la Ville d'Orange
souhaite formaliser le soutien quaelle entend apporteï aux actiûns et aux projets des associations
Orangeoises en détaillanf  leurs engagements ïespectifs et ainsi fixer leurs objectifs communs.

L'assûciatiün (( FIRST IMPACT ORANGE ++ est une structure sportive d'intérêt  général local dont son
domaine est d'agir en faveur du développement  de la pratique du full comact et de la fûïmation des
jeunes à ce spürt

Compte tenu de l'inté.rêt que reprèsentent  ces activités tant sur le plan du développement  physique et
de la santé, que de l'éducauûn et de la citoyenneté, considérant que le programme des actiûns
présenté par cette dernière parjcipe  à la pûlitique sportive menée par la Ville, la commune pourïa
allouer une aide financière en fûnction des cûmpéfitions et des prûjets de l'associatiûn et, d'autre part,
mettte à disposition des équipements spûrtifs que l'assûciation ne pourra utiliser que conformément  à
sûn objet, mentionné dans ses statuts.

ARTICLE  1 : OBJET  DE LA CONVENTION :

La présente convention a pour objet de préciser les cünditions et müdalités d'octroi de subventions
communales à l'Assüciatiûn pour les trois années civiles suivantes: 2023, 2024, 2025. Ces
subventions annuelles sont dédiées à la réalisation de l'objet statutaire de l'Association, à traveïs des
actions reconnues d'intérêt communal.

Les arkicles qui suivent ont ainsi vocation à fixer les modalités de versement de la subventiûn
municipale, les dépenses pour lesquelles cette subvention est ocuoyée, les contïôles que la Ville est en
dïoit d'effectuer  et les sanctions qu'elle pûurrait infliger.

TITREI-  ENGAGEMENT  DE LAVILLE

ARTICLE  2 -  Subventions

2 -1 Subvention  annuelle

La Ville s'engage à soutenir financièrement  l'Associatiûn. Elle fixe annuellement  le mûntant de sûn
concouïs  financier en fonctiûn des objectifs poursuivis.

Pour obtenir cette subveniion  annuelle, l'Association pïésente par écïit et tous les ans une demande de
subvention, cûnformèment  aux stipulations de l'ariicle 8 de la présente conventiûn.

L'aide de la Ville sera créditée au compte de l'Association, sous ïéserve du respect des engagements
figuïants au Titre Il de la présente convention et selon les prûcéduïes cûmptables en vigueur.

2-2 Détermination  de la subvention  municipale
En foncuûn des actions engagées par l'Associatiün sur la durée d'exécution de la pïésente conventiûn,
le montant prévisionnel de la subvention qui pouïrait être allouée à l'Association pûur l'année 2023 est
estimé à hauteur de 800 € selon les modalités suivantes :

ii  Le nombre de licenciés et le nûmbre d'éducateurs  diplômés
s L'encadrement  et la formation

La parjcipatiûn  à la vie lûcale
Le nûmbre et le niveau des équipes de jeunes
Le niveau des équipes séniors

Outre le versement  d'une subvention annuelle en numéraiïe, la Ville peut accûrder sün cûncours par la
mise à dispûsiUon de lûcaux à titre gratuit et selon un planning établi en accürd avec le service
gestionnaire  de la Ville et l'Assûciation. Cette mise à disposition peut êue temporaire ou annuelle, voire
pluriannuelle.

L'installation sporuve de la salle des arts martiaux, en usage partagé avec d'autres assûciations est
mise à disposition à l'association à titïe gratuif par voie de cûnvention conclue en 2021 et renouvelable
par tacite recûnduction ne pouvant excéder  3 ans. Il est précisé qu'il convient de valoriser cette mise à
disposiiion à la somme de 31 365 € pûuï l'année spûruve 2022/2ü23.

La dotation globale pour l'année 2023 est estimé à 32165  4= et le montant de la subvention des années
2024 et 2û25 sera fixé annuellement  par le Conseil Municipal sur présentation de la demande de
subventiûn visée à l'arkicle 2-1 sous réserve de crédit dispûnible au budget Municipal.

L'Association s'engage à intégrer cette valorisauon dans sa cümptabilité.



Tûutefôis, la Ville se réserve la pûssibilité de revûir à la baisse le mûntant de la subvenuûn annuelle

versée à l'Assüciation.

2-3 Versement  de la subvention

Sous réserve des dispositiûns des articles 8 et 9 de la présente convention, il est procédé au

versemem  de la subvention de la manière suivante :

- Après le vote du Budget Primitif, déliMré  lors du Conseil Municipal de début d'année

Sous cerkaines conditions un acompte de 35% du montant de la subvention qui seïa actroyée pûurra

être versé en janvier  ûu février.

2-4 Subvention  exceptionnelle  - (Annexe  I )

Cetie  subvention  communale  annuelle  ne fait pas obstacle  à l'attribution  de subventions

exceptionnelles complémentaires  qui ont vocatiûn à sûutenir des prûjets spécifiques. Elles pourront

être allouées, sous réserve de l'accoïd du Conseil Municipal, sur la base de projets détaillés
démontrant  l'intérêt communal et sa faisabilm:.

ARTICLE  3 -  Mise à disposition  de locaux

L'Association s'engage à maintenir en état de pïopreté les espaces mis à sa disposition et de ïéparer

les d%Ms occasiûnnés  par les utilisateurs du club où par les clubs reçus. Aucun changement ne powa
Mre apporté à la destination des lieux, ni à son agencemenf.

Il est entendu qu'en cas de nécessité, la ulle  pouïra utiliser ces lûcaux pouï son prûpre usage. La mise

à dispüsiffon de ces lûcaux résulte d'un dmit d'üccupation parkiel et non d'un bail. Cette demière est

conclue intuitu persünae, l'association ne püuïra en céder les dmits à qui que ce soit.

Les installations spûrUves sont équipées d'un système de contrôle d'accès, seules les personnes

titulaires du badge sont autorisées à effectuer  l'üuverkuïe et la feïmeture  de celles-ci.

En cas de perte ou de vol d'un badge d'accès, l'Association informera dans les meilleurs délais le

service gestionnaire  de la ville (l4e Assûciauve/GES).

ARTICLE  4 -  Mise à disposition  d'autres  moyens  municipaux

La Vlle pûuna également, sûus réserve des impératfs liés à la bonne marche des services

cûmmunaux, relevant exclusivement  de la libre association de la Vlle  :

>  Autoïiser  la mise à dispositiûn à l'association, gracieuse et temporaire, de matériels municipaux

(tables, chaises, etc.......)

>  Autüriser la réalisatiûn gracieuse et pûnctuelle de suppûrts de communication au bènéfice de

l'Association  (tracts, affiches, etc ......). L'Assûciatiûn  ïeconnait que ces supports de

communication pourmnt, selon la volünté de la Ville, compürter  le logo officiel établi par la Ville.

Les autorisatiûns qui précèdent requièrent une demande préalable et motivée de l'Associatiûn,

déposée auprès des services municipaux compMents. La demande doit être fûïmulée dans un délai

raisonnable qui ne saurait, sauf exception admise, être inférieur à 1 mûis.

ARTICLE  5 -  Obliqations  Générales  de la Ville

La Ville étant dans l'obligation de veiller au bon usage des denieïs publiœ, elle s'engage à contrôler

l'usage des subventiûns allouées à l'Association en applicatiûn des présentes.

EJ

TITRE II-  LES ENGAGEMENTS DE L'ASSOCIATION

ARTICLE  6 -  Enqaqement  de référence  de l'Association

En contïeparkie du soutien de la Ville, l'Association s'engage À :

Mettre en œuvre son activité et à réaliser les actions confûrmémenf  à son objet associatif  déclaïé

Infûmier la Ville de la t'É'alisation de ses projets ainsi que de tûut changement nûtable qui

interviendrait  dans ses statuts, ses actions ou objecUfs.

Pérenniser  ractivité  éducative

Respecter le r%lement intérieur des équipements sportifs de la Ville
Ne pas exposeï le renûm de la Ville à une publicité négative

Ne pas déïoger  aux règles d'éthique du sport

Respecter la réglementation en vigueur et notamment celle en matièïe de débit de boissons et

de braderie commeïciale

Signer le contrat d'engagement  républicain (Annexe  7)

L'Association, est seule responsable  des adivités  qu'elle mène et s'engage d'une part, à ne rien faire qui

puisse nuire aux intérêts de la Ville et d'autre part, à assumer les responsabiliMs qui sûnt les siennes,

tant à l'égaïd de ses adhérents que des tiers et ne pûurra exercer aucun recours contre la Ville.

ARTICLE  7 -  Incessibilité  des droits

Dans le respet.t des dispositions de l'arkicle L.1611-4 du Code Général des Collec:ivités Teriitoïiales,

l'Assûciation ne pourra pas ïeverser à une tieïce enuté, tout ou partie des subventions allouées par la
ville.

ARTICLE  8 -  Demandes  de subvention(s)  annuelles

Au soutien de chaque demande de subvention annuelle ou exceptiünnelle, l'Assûciatiün devra délivrer

une demande motivée et chiffrée compïenant  les pièces suivantes :

Documents  administratifs  et comptables  :
I  Budget de laexercice en cours (Annexe  2)

I  Budget prévisionnel de l'année à venir ou du projet détaillant les dépenses et ïecettes

cûntribuam à l'organisatiün des activités proposées ainsi que celles relatives au fûnciionnement

courant de l'Association (Annexe  2)

I  Bilan et cûmpte de résultat du demier exercice clos (Annexe  3 et 4)

I  Compte rendu de la demière Assemblée Générale, retraçant l'activiM de l'assûciation ainsi que

les objectifs pûur l'avenir

I  Dossier interne Mairie (Annexe  5)

J Saufs'ilsn'ûntpaschangé:lesstatutsetlacompûsitiondubuïeaudel'Assûciatiûn

Documents  opérationnels  :

I  Une synthèse des üpéraUons prûgrammées pouï l'exercice à veniï ûu la présentation d'un

pmjet

I  Le cas échéant, un résumé des évolutions structurelles ûu humaines envisagées

I  Un bilan sommaire, quantitatif et qualitatif des actiûns subventiûnnées par la Ville, déjà

achevées ûu engagées par l'Associatiûn (Annexe  6)

J  Une attesfatiün d'assurance  en responsabilité  civile

Pour les demandes de subventiûns annuelles relevant de cette convention, l'assüciation dépûsera sa

demande de subvenUûn au plus  tard au 15 février  de l'année  en cours.

EJ



Tout ce qui précède n'est pas de nature à remettre en cause le droit à contrôle à postènori de la Ville. À

défaut de prûduction de ces dûcuments, la Ville se réserve le drûit de ne pas prûcéder au versement
de sa parUcipatiûn financière.

ARTICLE  9 -  Bilans  Comptables

Afin de peïmettre à la Ville de procéder à ses opératiûns de cüntrôle du bon usage des deniers publiœ

et d'èvaluer  la pertinence  des actiüns cûnduites au regard des objectifs fixés, l'associatiûn s'engage :

I À respecter le plan comptable des assûciatiûns, ainsi que laensemble du r%ime  fiscal et social
applicable et à désigneï, le cas ét.héant, un commissaire aux comptes.

I  À user de la (des) subvention(s)  allûuée(s) afin de remplir les ûbjectifs qu'elle s'est fixée pour

l'année en cause, et ayant fondé l'ûctroi de ladite (lesdites) subvention(s)  de la Ville.

I  A cûmmuniquer  à la clôture de l'exeïcice, le bilan certifié. conforme de sün activité faisant

figuïer expressement  les montants veïsés par la Ville, l'Etat et les autres organismes de
manière détaillée.

I  À communiquer  à la fin de l'exercice comptable en cause, un compte ïendu financier  cûnfûrme

aux exigences de laarticle jO de la loi na2000-321 du12 avril 20û0,modifié  par la loi na2û22-217 du 2ü

fi)'vïier 2022 - art 165. Ce compte rendu comporte un bilan d'activité et compfable, quantitauf ef
qualitatif.

Le bilan d'activité précité devra en conséquence  peïmettre à la Ville d'apprécieï, sous l'angle quantitatif
et qualitatif, l'activité. de l'Association.

L'Association  doi( àgalement  infürmer  la Ville, sans dèlai, de toutes mûdifications  intervenues dans ses

statuts, la compûsition de sûn Cûnseil d'Administration  ou de sûn bureau.

Dans le prülongement de tout ce qui précède, les représentants de l'Association s'engagent à

rencontrer durant l'année d'utilisation de la subvention communale, au moins 1 fois et sur simple

demande de la Ville, les représemants  de la Ville pûur èvaluer les résultats.

En cas d'inexécutiûn ûu de modification des conditiûns d'exécution ûu retard pris dans l'exécuuûn de la

présente cûnvention par l'Assûciation, qu'elle qu'en soient les raisûns, l'Association doii en informer la

Ville sans délai par l'envoi d'un coumer électmnique  avec accusé de réceptiûn, à l'attemion de la
Direcuûn du service gestiûnnaire  de la Ville.

ARTICLE  IO -Assurances  et responsabilités

L'Associatiün déclare avoir sûuscrit des polices d'assurance auprès de compagnies reconnues,

nécessaires pour la garantie de sa responsabilité  civile et pûur la proteciion des structures mises à sa
dispositiûn (vol,incendie,  dûmmages èlectriques, etc.....).

L'Association déclare sous sa seule ïespûnsabilité, que cette police d'assurance recouvre l'ensemble

de son activité ef des projets déposés au soutien des demandes de subventions, et qu'elle s'étend aux

actons menées par les persûnnes relevant de sûn autonté. L'assûciation s'engage à maintenir cette
souscription pendant  toute la durée des présentes.

ARTICLE  11-  Communication  et promotion  de la Ville

L'Association s'engage à apposer sur tous les supporks de communicauon quaelle réalise, tant à usage

interne qu'à destination du public, le lûgû établi à cet effet par la ulle.  En cûnséquence, la Vlle  autûïise

l'Associatiûn à utiliser à cette fin le logû municipal.
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L'Association s'engage à fournir à la Ville, dans un délai ïaisonnable, un exemplaire de chacun des
suppûrts de cûmmunicatiûn qu'elle édite.

TITRE III-  CLAuSES  GÉNÉRALES

ARTICLE  12-  Durée de la convention

La présente cûnvention est consentie pour une durée de 3 années civiles à savoir les années 2023,
2024 et 2025. Elle prend effet à compteï du jao janvier  2û23.

Ses effets saétendent tûutefois au-delà de cette duïée concernant les ûpéraUons de contt61e du bon
usage des subventions allûuées par la Ville.

ARTICLE  13 -  Contrôle  et évaluations  par la Ville

13-1 Évaluations

Tel que cela ressütt aux arUcles 8 et 9 de la présente convention, l'Association s'engage à foumiï, loïs

de ses nouvelles demandes de subventionnement,  mais plus encûre, à cûmpter de la fin de son

exercice cûmptable : Un bilan d'ensemble dans lequel apparaitra les avantages et prestations en

natuïe octm%s  paï la ville, les cûmptes de l'exercice et tûut document  faisant connaître les résultats de
sûn activité.

13-2 Contrôles

Pendant et au terme de la cûnvention, la ulle  se réserve le droit, dans le ïespect des dispositions de

l'article L.1611-4 du Cüde Génèral des Collectivités Territoïiales, d'effectuer sur place et, ou, sur

pièces, à tûut moment, à tûute opèraton  de cûntrôle qu'elle jugeïa utile afin de vèïifier que l'Association

satisfait aux ûbligations et engagements issus des présentes et de ses obligations I%ales et
règlementaires.

lf'Associatiûn s'engage à faciliter l'accès à ses locaux et à toutes pièces justificatives  des dépenses et

tous autres dtx.uments dont la pmductiûn seïait jugée utile dans le cadre de ces opérations de
contrôle.

À ce titre, la Ville peut prûcédeï à tout comrôle ûu investigation qu'elle jugera utile, tant diïectement  que

par des personnes üu ûrganismes dûment mandatès par elle, pour s'assurer du bien fondè des acUons

entreprises par l'AssociaUon et du respect de ses engagements  vis-à-vis de la Ville.

ARTICLE  14 -  Sanctions

14-1 Détournement  de subvention

Si la subvention allûuée était tout ûu parue utilisée à des fins cûntïaiïes  à celles pïévues aux présentes,

laAssociation devra, daune pari, s'en jusufier dans les plus brefs délais, et d'autre part, restituer tout ou

partie de la subvenUon dMournée, pûur violation de ses ûbligations contractuelles.

14-2 Fautes contractuelles

Le non-respect par l'Associatiûn, de tûut ou partie de ses ûbligations contïactuelle, peut jusUfier la

rèsiliation de la convention selon les conditions développées à l'article 15. La Ville conserve la

possibilité d'ester en justice aux fins de voir indemniser ses pt'éjudices, dont l'atteinte à son image
publique.

ARTICLE  15 -  Résiliation  de la convention

15-1 Résiliatiûn  pour  non-respect  des engagements  contractuels



En cas de violation des présentes stipulauons par l'une ou l'autre parUe, celle-ci pouïra résilier cette

convention de plein dmit. Cette résiliation interviendra à l'expiïation d'un délai de 2 mois suivant l'envûi

d'une lettre de mise en demeure envûyée par tûut mûyen de nature à en attester la réceptiün.

Lors d'une telle résiliation par la Ville pûur faute de l'Association et suivam la nafure de la ou des

faute(s) constatées, la Ville se réserve la faculté de solliciteï le remboursement  de fout ou parue des

subventions annuelles üu exceptionnelles  versées à l'Association. En toute hypothèse, la Ville ne sera

plus tenue au veïsement de la part des subventions annuelles délibéiéies ou des subventions

exceptionnelles  non encore veïsées à l'Associauon.

En cas de faute de la ville, cette convention ne pouna être résiliée que suï décisiûn de justice

15-2 Dénonciation  par l'Association

L'Association a la faculté de dénüncer la présente convention au teïme de chaque année civile, paï

lettre recommandée  avec avis de réception, adressée au moins 2 mois avant la date d'écMance.  Une

telle renonciatiûn ne saurait remettre en cause ses obligations relatives au bon usage des subventions

municipales Qjà  allouées en verku des présemes.

15-3 Dénonciation  par la Ville

La Ville se réserve la possibilité de dé.noncer la présente en cas de dispariiiûn ûu mûdificatiûn de l'ûbjet

de l'Assüciatiün, ou plus globalement, lorsque l'intérêt général le justifie.

La Ville notifiera sa décision par lettre recommandée  avec avis de réception au moins 2 mois avant la

prise d'effet de cette dénonciation anficipée.

ARTICLE  16 -  Renouvellement  de la convention

La présente cûnventiûn est conclue pour une durée d'un an, renouvelable  par tacite reconducffon sans

pouvoir excéder trûis ans.

ARTICLE  17 -  Exécution  et modification  de la convention

17-1 Exécution  et mûdification  de la convention

Il est convenu qu'en sa qualité de pouvoir exécutif, Monsieur le Maire ou l'autorité déléguée ont pleine

compétence  pour procéder à l'exécution des présentes.

Cette exécution sera nûtamment  manifestée par de simples écrits de ces autorités, sans que le Cûnseil

Municipal süit contraint de se prononcer. Il s'agit, par exemple, du prûnoncé d'une sancfiûn qui peut

aller jusqu'à la restitution de tout ou partie de la subvenfion, l'arrêt du veïsement de la subvenUon

péïiodique, du contïôle de l'activité ou de tout ce qui précède et suit en temies de mûdificatiûn et de

résiliaiion.

La présente convenuon ne peut être modifiée que par voie d'avenant. La demande de modification de
la présente cûnventiûn est réalisée en la forme daune lettre recommandée  avec accusé de réceptiûn

précisant  l'objet de la modification, sa cause et tûutes les cünséquences  qu'elle emporte. Dans un délai

de 2 mois suivant l'envoi de la demande, l'autre partie peut y faiïe droit par lettre recümmandée avec

accusé de réceptiûn.

'l 7-2 Mûdifications  de la convention  relevant  de l'autorité  exécutoire

Il est précisé que l'ensemble des nomies, communautaires, nationales et lûcales s'imposant à cetke

conventiûn serûnt automatiquement  applicables dès leur entïée en vigueur. Il est convenu que ses

modifications ne sauraient  fônder des demandes de dûmmages et intérêts à l'encontre de la Ville.

Dans l'hypothèse où tout ou parUe des subveniions  allouées seïait versés sous forme d'acomptes, la

ville se té.serve le droit de mûdifier à tout moment le mûnfant de l'acûmpte convenu. En conséquence,

l'association ne saurait se prévaloir d'aucune indemnité.

ARTICLE  18 -  Litiqe

Tout liUge nûn résolu par la vûie amiable et résultant de la présente convention, est, sous réserve de

toute acUon pénale, du ressork du Tribunal Administratif  de NÎMES.

Fait à Orange, le

Pour l'Association

Le Président

tou(  la villa,,.  .

Le Maire d'Orange

Nicolas  BUISSON Yann BOMPARü

Annexes  :

Annexe 1 : Fûïmulaiïe « Prûjet spécifique ++

Annexe 2 : CERFA Na 12156"06 (Budget de l'exercice eUoii budget pïévisionnel)

Annexe 3 : Compte de résultat

Annexe 4 : Bilan financier

Annexe 5 : Dûssier inteme Mairie

Annexe 6 : Compte ïendu qualitatif

Annexe 7 : Contïat d'engagemem  républicain
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Service  Vie  Associative

Gestion  des  Équipements  Sportifs

Ville  d'Orange  I

CONVENTION  D'OBJECTIFS  ET DE MOYENS

HANDBALL  CLUB  ORANGE

Années  2023  -  2024  -  2025

Prise en application des dispûsitiûns de la loi du 12 avril 200û, mûdifié par la loi 2021-11[)9 du 24 août

2021 cûnfortant le respect des principes de la République et du décret 2001-495 du 6 juin 2001, pris

pour application de l'arkicle lü de la loi n"200(]-321 du 12 avril 200ü, relatifà  la transparence  financière

des aides ûctro%es  par les peïsonnes publiques.

Enfre,

- La Ville d'Orange,  représentée par son Maire, Monsieur Yann BOMPARD, demeurant de droit en

l'Hôtel de Ville sis Place Georges Clémenceau, dûment habilité à cet effet par délibération no623/2021

du conseil municipal en date du 30 nûvembre 2û21, parvenue en Prèfecture de Vaucluse le lei
décembre 2021 d'une part,

Ci-après dénommée « la Ville ))

Et,

- L'associafion « HANDBALL  CLUB ORANGE )), dûment repïésentée  par sa Présidente en exercice,

Madame Agnès BUDAN-BRISCO,  domiciliée en son siège social 9 Allée du Thym - 841(]0 0RANGE,
d'autre part,

Ci-apïès dénûmmée «i l'Association ))

EXPOSE

L'associatiûn sollicife l'appui de la Ville pour son activifé ek entend s'investir activement au sein des

actions menées sur le territoire en faveur de la promotiün du sport. À cet effet, la Ville d'Oïange

souhaite fotmaliser le soutien qu'elle entend apporter aux actions et aux prûjets des associations

Orangeoises en détaillant  leuïs engagements  respectifs et ainsi fixer leuïs objectifs communs.

L'association « HANDBALL CLUB ORANGE )) est une structuïe sportive d'intérêt général local dont

son domaine est d'agir en faveur du développement  de la pratique du Handball et de la formation des
jeunes à ce sport

Compte tenu de l'iniérêt que représement  ces activités tant sur le plan du développement  physique et

de la santé, que de l'éducation et de la citoyenneté, considérant que le prûgramme des actions

prmenté  par ctAe dernière parUcipe à la politique spûrtive menée par la Ville, la commune pourra

allûuer une aide financière en fonction des cûmpétitiûns et des pmjets de l'assûciatiûn et, d'autre part,

mettre à disposifion des èquipements sporiifs que rassociation  ne pourra utiliser que confôrmément  à
sün ûbjet, mentiûnné dans ses statuts.

ARTICLE  1 : OBJET DE LA CONVENTION :

La présente cûnvention a pûur objet de préciser les conditions et modalités d'octroi de subventions

communales à l'Associatiün pour les trois années civiles suivantes : 2023, 2024, 2025. Ces

subventions annuelles sont dédiées à la réalisation de l'ûbjet statutaire de l'AssûciaUon, à travers des
actions recûnnues d'intérêt  communal.

Les articles qui suivent ûnt ainsi vûcation à fixer les modalités de versement de la subventiûn

muniThpale, les dépenses pour lesquelles cette subvention est ochoyée, les cûntrôles que la Ville est en
droit daeffectuer et les sanctiûns qu'elle pourrait infliger.

TITRE l-  ENGAGEMENT  DE LAVILLE

ARTICLE  2 -  Subventions

2 -1 Subvention  annuelle

La Ville s'engage à soutenir financièrement  l'Assûciation. Elle fixe annuellement  le montant de sûn

concouïs financier en fonctiûn des objectifs pûursuivis.

Pouï obtenii cette subvem'on annuelle, l'Association présenie par écri( et tous les ans une demande de

subventiûn, conformément  aux stipulatiûns de l'arkicle 8 de la présente cûnventiûn.

L'aide de la Ville sera créditée au cûmpte de l'Association, SOUS  ttiserve du ïespect des engagements

figuïants au Titrell  de la présente convention et selon les procédures comptables en vigueur.

2-2 Détermination  de la subvention  municipale

En fonction des actions engagées par l'Association sur la durée d'exécutiün de la présente convention,

le montant prévisionnel de la subventiün qui pounait  être allouée à l'Association pour l'année 2023 est
estimé à hauteur de 30 (lOû € selon les modalités suivantes :

a Le nombre de licenciés et le nombre d'éducateuïs  diplômés
a L'encadrement  et la fôrmation

La participation à la vie lûcale

Le nûmbïe et le niveau des équipes de jeunes

Le niveau des équipes séniûrs

Outre le veisement  d'une subvention annuelle en numéiaire, la Ville peut accûrdet son concûurs paï la

mise à dispûsition de locaux à titre gratuit et selûn un planning établi en accûrd avec le service

gestionnaire  de la Ville et l'Association. Cette mise à disposition peut être temporaire ou annuelle, voiïe

pluriannuelle.

Les installatiûns sportives du Gymnase de l'Argensûl et Purpan, en usage partagé avec d'autres

assûciations sont mises à dispûsition à l'assûciation à titre gratuit par vûie de convenUon conclue en

2021 et ïenouvelable  par tacite recûnduction ne pûuvant excéder 3 ans. Il est précisé qu'il convient de

valoriser cette mise à disposition à la somme de 34 910 € pour l'année sportive 2022/2023.

La dotation globale pour l'année 2û23 est estimé à 64 910 € et le montant  de la subvention des années

2024 et 2û25 sera fixé annuellement par le Conseil Municipal sur présentatiûn de la demande de

subventiün visée à l'article 2-1 sous réserve de crédit disponible au budget Municipal.

L'Association s'engage à intégrer cette valorisatiün dans sa comptabilité.



Tûutefois, la Ville se réserve la possibilité de ïevûir à la baisse le montant de la subvention annuelle
veïsée à l'Assûciation.

2-3 Versement  de la subventiûn

Sous réserve des dispûsitions des articles 8 et 9 de la présente cûnventiün, il est prûcédé au

versement  de la subvention de la manière suivante :

- Après le vote du Budget Primitif, délibéré loïs du Conseil Municipal de début d'année

SOlIS certaines cûnditions un acompte de 35% du montant de la subventiûn qui sera actroyée pûurra

être versé en janvieï  ou février.

2-4 Subvention  exceptionnelle  - (Annexe  1 )

Cetie subventiûn  communale  annuelle  ne fait pas obstacle  à l'attribution  de subventions

exceptionnelles cûmplémentaires  qui ûnt vocatiûn à soutenir des prûjeïs spécifiques. Elles pûurmnt

être allouées, sous réserve de l'accûrd du Conseil Municipal, sur la base de pmjefs détaillés

démontrant  l'intéïêt  communal et sa faisabilité.

ARTICLE  3 -  Mise à disposition  de locaux

L'Association s'engage à maintenir en état de propreté les espaces mis à sa dispûsition et de répaïer

les d%âhi  ûccasiûnné.s par les utilisateurs du club où par les clubs reçus. Aucun changement ne pouna
êùe appürké à la destinatiûn des lieux, ni à son agencement.

Il est entendu qu'en cas de nécessité, la Ville pourra utiliser ces lûcaux pour son pmpre usage. La mise

à disposiUon de ces lûcaux résulte d'un drûit d'tx.cupation parkiel et non d'un bail. Cette dernière est

conclue intuitu personae, l'association ne pourra en céder les dïoits à qui que ce süit.

Les installations sporuves sont équipées d'un système de cûntrôle d'accès, seules les personnes

tifulaiïes du badge sont autûrisées à effectuer  l'ouverture et la fermehire  de celles-ci.

En cas de perte ou de vol d'un badge d'accès, l'Association infûrmera dans les meilleuïs délais le

service gestionnaire  de la ville (Vie Assûciative/GES).

ARTICLE  4 -  Mise à disposition  d'autres  moyens  municipaux

La Ville pourra également, sous réserve des impératifs liés à la bonne marche des services

communaux, ïelevant exclusivement  de la libre associaUon de la Ville :

>  Autoriser la mise à disposition à l'assûciation, gracieuse et tempûraire, de matériels municipaux

(tables, chaises, etc.......)

>  Autüriser la réalisatiûn gracieuse et ponctuelle de supports de communication au bénéfice de

l'Association  (tracts, affiches, etc ......). L'Association recûnnaît que ces suppûrb de

communicafion pourront, selon la volonté de la Ville, compürter  le logo officiel établi par la Ville.

Les autorisations qui précèdent requièrent une demande préalable et mûtivée de l'Associatiûn,

déposée aupràs des services municipaux compétents. La demande dûit Mre formulée dans un délai

ïaisonnable  qui ne saurait, sauf exception admise, être inféïieur  à 1 mois.

ARTICLE  5 -  Obliqations  Générales  de la Ville

La Ville étant dans l'obligation de veiller au bon usage des deniers publiœ, elle s'engage à contrôler

l'usage des subventiûns allouées à l'Association en application des présentes.

TITRE II-  LES ENGAGEMENTS DE L'ASSOCIATION

ARTICLE  6 -  Enqaqement  de référence  de l'Association

En contrepartie du soutien de la Ville, l'Assûciatiün s'engage À :

» Mettre en œuvïe sûn activité et à réaliser les actions conformément  à son objet associatif  déclaré

ffl Infûrmer la Ville de la réalisatiûn de ses pïojets ainsi que de tout changement notable qui

i nterviendrait  dans ses statuts, ses actions ûu objectifs.

ii  Pèrenniser l'activité éduœtive

ii  Respecter le règlement  intéïieur  des équipements  sportifs de la Ville
ii  Ne pas expûser le renom de la Ville à une publicité négative

s Ne pas dérûger aux ràgles d'Mhique du spûrk

a Respecter la r%lememation en vigueuï et notamment celle en matière de débit de boissons et
de bïadetie  commerciale

a Signer le cûntrat d'engagement  républicain (Annexe  7)

L'Associatiün, est seule responsable  des activités quaelle mène et s'engage d'une park, à ne rien faire qui

puisse nuire aux intérêts de la Ville et d'autre part, à assumer les responsabilités  qui sûnt les siennes,

tant à l'égard de ses adMrents  que des tieïs et ne pourra exerceï aucun recouïs contre la Ville.

ARTICLE  7 -  Incessibilité  des droits

Dans le ïespect des dispositions de l'article L.1611-4 du Code Général des Collectivités Tem'toïiales,

l'Association ne pourra pas reveïser à une tierce entité, tout ou parUe des subventions allouées par la
ville.

ARTICLE8-Demandes  desubvention(s)  annuelles

Au sûutien de chaque demande de subvention annuelle ou exceptiûnnelle, l'Assûciatiûn devra délivïer

une demande motivée et chitée  comprenant  les pièces suivantes :

Documents  administratifs  et comptables  :

I  Budget de l'exercice en couïs (Annexe  2)

J Budget prévisiûnnel de l'année à venir ûu du prqiet détaillam les dépenses et recettes
contribuant à l'ûrganisation des activités proposées ainsi que celles relatives au fonctionnement

courant de l'AssociaUon (Annexe  2)
I  Bilan et compte de résultat du demier exercice clos (Annexe  3 et 4)

I  Cûmpte rendu de la demière Assemblé.e Générale, retraçant l'acuvité de l'association ainsi que

les objectifs pûur l'avenir

I  DossierintemeMairie(Annexe5)

I  Sauf s'ils n'ûnt pas changé : les statuts et la compûsitiûn du bureau de l'Association

Documents  opérationnels  :

I  Une synthèse des ûpératiûns prûgïammées pour l'exeïcice à venir ûu la pïésentatiün d'un

projet

I  Le cas écMant,  un ïésumé des évûlutions structurelles ûu humaines envisagées 

J Un bilan sûmmaire, quantitauf et qualitatif des actiûns subventiûnnées paï la.Viile, dtjà

achevées ûu engagées par l'Association (Annexe  6)

I  Une attestation d'assurance en responsabilité  civile

Pour les demandes de subventions annuelles relevant de cette cünvention, l'assûciation déposera sa

demande de subventiûn au plus  tard au 15 février  de l'année  en cours.

[EID



Tout ce qui précède n'est pas de nature à remettte  en cause le droit à contrôle à postéiiûri  de la Ville. À
défaut de pmductiûn de ces documents, la Ville se réserve le dïoit de ne pas prtx.éder au versement
de sa parucipation financière.

ARTICLE9-Bi1ans  Comptables

Afin de permettre à la Ville de pïocéder  à ses opéraUons de cûntrôle du bûn usage des deniers publiœ
et d'évaluer  la perünence des acjons  conduites au regard des ûbjectifs fixés, l'association s'engage :

J À respecter le plan comptable des assûciations, ainsi que l'ensemble du r%ime  fiscal et social
applicable et à désigner, le cas écMant,  un commissaire aux comptes.

I  À user de la (des) subveniiûn(s)  allouée(s) afin de remplir les ûbjectifs qu'elle s'est fixée pour
l'annèe  en cause, et ayant fondé l'octroi de ladite (lesdites) subvention(s)  de la Ville.

J À communiquer  à la clôture de l'exercice, le bilan cerUfié cûnforme de son activité. faisant
figurer expressement les montants versés par la Ville, l'Etat et les autres oïganismes de
manière détaillée.

I  À cûmmuniquer  à la fin de l'exercice cûmpfable en cause, un compte rendu financier confûrme
aux exigences de l'article 1C) de la loi no2000-321 du12 avril 2000,modifié  par la lûi na2û22-217 du 21
février 2022 - ark 165. Ce compte ïendu comporte un bilan d'activité. et cûmptable, quantitatif et
qualitatif.

Le bilan d'acuvité prét.ité devra en conséquence  peïmettre à la Ville d'apprécier, sous laangle quantitatif
et qualitatif, l'activité. de l'Associatiûn.

l'Association doit %alement informer la Vlle, sans délai, de toutes modifications intervenues dans ses
statuts, la compûsiUûn de son Conseil d'Administratiûn  ou de sûn bureau.

Dans le prolûngement de tout ce qui précède, les représentants de l'Associatiûn s'engagent à
rencontïer duram l'année d'utilisation de la subventiûn communale, au müins ï fois et sur simple
demande de la Ville, les représentants  de la Ville pour évaluer les résultats.

En cas d'inexécutiûn ou de mûdification des conditions d'exécutiûn ou retard pris dans l'exécutiûn de la
présente conventiûn par l'Associatiûn, qu'elle qu'en soient les raisons, l'Associatiûn doit en informer la
Ville sans délai par laenvoi d'un courrier élet.tronique avec accusé de réception, à l'attention de la
Diïection du service gestionnaire  de la Ville.

ARTICLE  10-Assurances  et responsabilités

L'Association déclare avoir souscrit des polices d'assurance auprès de compagnies reconnues,
nét.essaires pûur la garantie de sa respûnsabilité  civile et pûur la pïûtectiûn des structures mises à sa
disposition (vûl,incendie,  dommages électriques, etc.....).

L'Association déclare sous sa seule responsabiliM, que cette police d'assurance recüuvre l'ensemble
de son activité et des pmjets déposés au sûutien des demandes de subventions,  et qu'elle s'étend aux
adions menées par les personnes relevant de sûn autoïité. L'assûciatiûn s'engage à maintenir cette
souscription pendant  toute la durée des présentes.

ARTICLE  11-  Communication  et promotion  de la Ville

L'Associatiûn s'engage à apposer sur tous les supports de cûmmunication  qu'elle réalise, tant à usage
interne qu'à destination du public, le logû établi à cet effet par la Ville. En conséquence, la Vlle  autoïise
l'Assûciation  à utiliser à cette tin le logo municipal.

L'Association s'engage à fournir à la Ville, dans un délai raisonnable, un exemplaire de chacun des
suppûrts de cûmmunication  qu'elle édite.

TITRE III-  CLAUSES  GÉNÉRALES

ARTICLE  12 -  Durée de la convention

La présente conventiûn est consentie pour une durée de 3 années civiles à savüir les années 2023,
2024 ef 2025. Elle prend effet à cûmpter du 1ar janvier  2023.

Ses effets saétendent toutefôis au-delà de cette duïée concernant les ûpéraUons de cûntrôle du bon
usage des subventiûns allûuées par la Ville.

ARTICLE  13 -  Contrôle  et évaluations  par la Ville

13-1 Évaluations

Tel que cela ressork aux articles 8 et 9 de la pïésente cûnvention, l'Associatiün s'engage à foumir, lürs
de ses nouvelles demandes de subventionnemeni,  mais plus encore, à compter de la fin de son
exercice comptable : Un bilan d'ensemble dans lequel apparaitra les avantages et prestations en
nature octro%s  par la ville, les cûmptes de l'exercice et tout document  faisant cûnnaître les résultats de
sûn activité.

13-2 Contrôles

Pendant et au teïme de la conventiûn, la l411e se réserve le droit, dans le respect des dispositions de
l'article L.1611-4 du Code Général des Collectivités Tenitoriales, d'effectuer sur place et, ou, sur
pièces, à tout mûment, à toute ûpéïaUûn de contïôle qu'elle jugera ufile afin de vérifier que l'Assûciation
satisfait aux obligatiûns et engagements issus des présentes et de ses ûbligatiüns legales et
ïèglementaires.

L'Assûciation s'engage à faciliter l'accès à ses locaux et à toutes pièces justificaUves des dépenses et
tous autres dûcuments dûnt la production serait jugée utile dans le cadre de ces ûpérations de
contrôle.

À ce titïe, la Ville peut prûcéder à tout cûnùôle ou investigation qu'elle jugera utile, tant directemem que
par des petsonnes ou organismes dûment mandatés par elle, pour s'assurer  du bien fondé des actions
entreprises par l'Association et du respect de ses engagements  vis-à-vis de la Ville.

ARTICLE  14-  Sanctions

14-1 Détournement  de subvention
Si la subventiûn allûuèe ètait tûut ou parue utilisèe à des fins contraires à celles prèvues aux prèsentes,
l'Assûciation devra, d'une part, s'en justifier  dans les plus brefs délais, et d'autre park, restituer tout ou
partie de la subvenUon détournée, pour violatiûn de ses obligations cûntractuelles.

14-2 Fautes cûntractuelles
Le non-respect par l'Association, de tout ou partie de ses obligations cûntractuelle, peut justfier  la
ïésiliation de la convention selon les conditions développées à l'article 15. La Ville conserve la
possibilité d'esteï en justice aux fins de voir indemniser ses préjudices, dont l'atteinte à son image
publique.

ARTICLE  15 -  Résiliatiûn  de la convention

15-1 Résiliation  pour  non-respect  des engagements  contractuels



En cas de violation des présentes stipulauons par l'une ou l'autre parUe, celle-ci pouïra résilier cette

convention de plein droit. Cette résiliatiûn interviendra à l'expiratiûn d'un délai de 2 mûis suivant l'envoi

d'une lettre de mise en demeure envo%e par tout moyen de nature à en attester la réception.

Lors d'une telle résiliation par la Ville pour faute de l'Association et suivant la nature de la ûu des

faute(s) constatées, la Ville se réserve la faculté de solliciter le ïemboursement  de tûut ûu parUe des

subventiûns annuelles ou exceptiûnnelles veïsées à laAssociatiûn. En toute hypothèse, la Ville ne sera

plus tenue au versement de la park des subventions annuelles délibérées ou des subventiûns

exceptionnelles  non encore veïsées à l'Association.

En cas de faute de la ville, cette convemion ne pouïra Mre résiliée que sur décision de justice

15-2 Dénonciation  par l'Assûciation

L'Associatiün a la faculté de dénoncer la présente convention au terme de chaque année civile, paï

lettre recommandée  avec avis de récepuon, adressée au moins 2 mois avant la date d'échéance. Une

telle renonciation ne saurait remettre en cause ses übligations relatives au bün usage des subventiûns

municipales dè%à allouées en verku des présentes.

15-3 Dénonciation  par la Ville

La Ville se réserve la possibilité de dénoncer la présente en cas de dispanUûn ou modification de l'ûbjet

de l'Association, ou plus globalement, loïsque l'intérêt général le justifie.

La Ville nûufiera sa décision par lettre recommandée  avec avis de réception au moins 2 mois avant la

prise d'effet de cette dénûnciation anticipée.

ARTICLE  16 -  Renouvellement  de la convention

La présente convention est conclue pour une durée d'un an, renouvelable  par tacite reconduction sans

pûuvoir excéder trois ans.

ARTICLE  17 -  Exécution  et modification  de la convention

17-1 Exécution  et modification  de la convention

ll est convenu qu'en sa qualité de pouvoir exécutif, Monsieur le Maire ou l'autoïité déléguée om pleine

compMence pour pïocéder  à l'exécutiûn des présentes.

Cette exécution seïa notamment  manifestée par de simples écïits de ces autoïités, sans que le Conseil

Municipal süit contraint de se pmnoncer. Il s'agit, par exemple, du pronüncé d'une sanction qui peut

aller jusqu'à la restitution de tout ou parkie de la subvention, l'arrêt du versement de la subvention

périûdique, du contrôle de l'activité ûu de tûut ce qui précède et suit en teïmes de modificatiûn et de

résiliation.

La présente convention ne peut être modifiée que par voie d'avenant. La demande de modification de
la présente conventiûn est réalisée en la foïme daune lettre recommandée  avec accusé de récepffon

pïécisant  l'objet de la mûdificatiûn, sa cause et toutes les cûnséquences  qu'elle empûrte. Dans un délai

de 2 mois suivant l'envoi de la demande, l'autre partie peut y faire droit par lettre recommandée avec

accusè de réception.

17-2 Modifications  de la convention  relevant  de l'autorih&  exécutoire

Il est précisé que l'ensemble des normes, communautaires, nationales et locales s'imposant  à cette
cûnventiûn seront automatiquemem  applicables dès leur entrée en vigueur. Il est convenu que ses

modifications ne sauraient  fônder des demandes de dûmmages et intérêts à l'encûntre de la Ville.

Dans l'hypothèse où tout ou parue des subventions allouées serait versés sous foïme d'acûmptes, la

ville se ïéserve le droit de modifier à tout moment le montant de laacompte convenu. En cûnséquence,

l'association ne saurait se pïévaloir  d'aucune indemnité.

ARTICLE  18 -  Litiqe

Tout litige non résolu par la voie amiable et résultant de la présente cûnvention, est, sous réserve de

tüute action pénale, du ressork du Tribunal Administratif  de NJMES.

Fait à Orange, le

Pour l'Associatiûn

La Présidente

Pour la ville,

Le Maire d'Orange

Agnès  BUDAN-BRISCO Yann BOMPARD

Annexes  :

Annexe ï : Fûïmulaiïe « Projet spécifique ))
Annexe 2 : CERFA N" 12156"ü6 (Budget de l'exercice eUou budget prévisionnel)

Annexe 3 : Compte de ïésultat

Annexe 4 : Bilan financier

Annexe 5 : Dossieï interne Mai#e

Annexe 6 : Cûmpte rendu qualitatif

Annexe 7 : Contrat d'engagement  républicain
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Service  Vie  Associative

Gestion  des  Équipements  Sportifs

Ville  d'Orange  I

CONVENTION  D'OBJECTIFS  ET DE MOYENS

LES ENFANTS  D'ARAUSIO

Années  2023  -  2024  -  2025

Prise en applicauon des dispûsitions de la loi du 12 avril 200û, modifié par la loi 2û211  1û9 du 24 août

2021 cûnforkant le respect des principes de la République et du décret 20[)1-495 du 6 juin 200i  pris
pour application de l'arkicle 10 de la loi no2ûû0-321 du 12 avril 2000, relatifà  la transparence  financière
des aides octrûyées par les personnes publiques.

Entre,

- La Ville d'Orange,  représeniée  par son Maire, Monsieur Yann BOMPARD, demeurant de drûit en

l'Hôtel de l411e sis Place Geoïges Clémenceau, dûment habilité à cet effet par délibération no623/2021

du conseil municipal en date du 30 novembre 2021, parvenue en Préfecture de Vaut.luse le lao
décembre 2û21 d'une park,

Ci-après dénûmmée « la Ville ))

Et,

- L'assûciation « LES ENFANTS D'ARALISIO  )), dûment représentée par son Président en exercice,

Monsieur Sébastien MONTRIGNAC , domiciliée en son siege social 1861 Chemin Blanc - 841(X)
ORANGE, d'autre park,

Ci-après dénommée  « l'Association ))

EXPOSE

L'association sollicite l'appui de la Ville pûur son activité et entend s'investir  activement au sein des

actions menées sur le temtoire. À cet effet, la Ville d'Orange souhaite formaliser le soutien qu'elle

entend apporker aux actions et aux projets des associations Oiangeoises en détaillant leurs
engagements  respectifs et ainsi fixer leuïs ûbjectifs communs.

L'associatiûn « LES ENFANTS D'ARAUSIO )) est une structure culturelle d'intérêt généïal local dont

son domaine est d'agir en faveur du développement  de la pratique des danses, des musiques et chants
traditionnels  provençaux.

Considérant  que le programme des acUons présenté par cette demière parucipe à la pûlitique culturelle

menée par la Ville, la commune pûuna allouer une aide financière en fônciion des cümpétitions et des

projets de l'assûciation et, d'autre part, metire à disposition des équipements sporUfs que l'association

ne püurra utiliser que cûnfûrmément  à son objeI  mentionné dans ses stahits.

ARTICLE  1 : OBJET  DE LA CONVENTION :

La présente conventiûn a pour ûbjet de préciser les conditions et mûdalités d'üctmi de subventions
communales à l'Assûciation püur les trûis années civiles suivantes : 2023, 2024, 2025. Ces

subventions annuelles sont dédiées à la réalisation de l'ûbjet statutaire de l'Assûciaffon, à travers des
actiûns recünnues d'inMrêt  communal.

Les articles qui suivent ünt ainsi vocation à fixer les modalités de veïsement de la subvention

municipale, les dépenses pûur lesquelles cette subvenUon est ûctroyée, les cûntrôles que la Ville est en
dmit d'effectuer  et les sanctions qu'elle pourrait infliger.

ÏITREI-  ENGAGEMENT  DE LAVILLE

ARTICLE  2 -  Subventions

2 -1 Subvention  annuelle-  NÉANT

La Ville s'engage à sûutenir financièrement  l'Association. Elle fixe annuellement  le montant de son

concours financier  en fonction des objecfifs poursuivis.

Pûur obtenir cette subveniion annuelle, l'Association pïésente paï écïit et tous les ans une demande de

subventiûn, conformément  aux stipulations de l'arjcle  8 de la présente conventiûn.

L'aide de la Ville sera cïéditée au cûmpte de l'Association, sûus rèserve du respect des engagements

figurants au Titre Il de la présente conventiûn et selon les procédures comptables en vigueur.

2-2 Détermination  de la subventiûn  municipale  - NÉANT

En fônctiûn des actiûns engagées par l'Assûciation sur la durée d'exét.ution de la présente convention,

le müntant prévisionnel de la subventiûn qui pourrait être allûuée à laAssûciation pouï l'année 2023 est

estimé à hauteur de ü 4= selon les modalités suivantes :

'l Le nûmbre de licenciés et le nombre d'éducateuïs  diplômés

ii  L'encadrement  et la formation

La participation à la vie lûcale

Le nombre et le niveau des équipes de jeunes

Le niveau des équipes sènioïs

Outïe le versement  d'une subvention annuelle en numéraire, la Ville peut accûrder  son concouïs par la

mise à dispûsition de lûcaux à titre gratuit et selûn un planning Mabli en accord avec le service

gestionnaire  de la Ville et l'AssoThation. Cette mise à disposition peut être tempûraire  ûu annuelle, voire
pluriannuelle.

Des lûcaux à la Maison des Assûciations, en usage partagé avec d'autres associatiûns sont mis à

dispûsiiiün à l'assûciaffon à titre gratuit par voie de convention conclue en 2021 et renûuvelable  par

tacite recünduction ne pouvant excéder 3 ans. Il est précisé qu'il convient de valoriseï cette mise à

dispositiûn à la somme de 27 976 € pûur l'année spûrtive 2022/2023.

La dotation globale pûur l'année 2023 est estimé à 27 976 € et le mûntant de la subvention des années

2024 et 2025 sera fixé annuellement  par le Cûnseil Municipal sur présentation de la demande de
subvention visée à laarticle 2-1 sous réserve de crédit disponible au budget Municipal.

L'Assûciaiion  s'engage à intégrer cette valorisation dans sa comptabilité.

Toutefûis, la Ville se réserve la pûssibiliM' de revûir à la baisse le mûntant de la subventiün annuelle

versée à l'Association.

ï
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2-3 Versement  de la subvention

Sous té.serve des dispositions des articles 8 et 9 de la présente conventiûn, il est procédé au

versement  de la subvention de la manière suivante :

- Après le vote du Budget Primitif, délibéré loïs du Conseil Municipal de début d'année

Sous certaines conditions un acümpte de 35% du montant de la subvention qui sera actro%e pourra
être veïsé en janvier  ou février.

2-4 Subvention  exceptionnelle  - (Annexe  ü )

Cette subvention  cûmmunale  annuelle  ne fait pas obstacle  à l'attribuUûn de subventions

exceptionnelles cûmplémentaiïes  qui ûnt vocatiün à soutenir des projets spécifiques. Elles pûumint

être allouées, sûus réserve de l'accûrd du Conseil Municipal, sur la base de projets détaillés

démûntrant  l'intérêf cûmmunal et sa faisabilité.

ARTICLE  3 -  Mise à disposition  de locaux

L'Associatiûn s'engage à maintenir en état de pïopreté les espaces mis à sa disposition et de réparer

les dégâts occasionnés par les utilisateuïs  du club où par les clubs reçus. Aucun changement  ne pou+ia

ëffe appûrté à la destination des lieux, ni à son agencement.

Il est entendu qu'en cas de nécessité, la Ville pourra utiliser ces locaux püur son propre usage. La mise

à disposition de ces lûcaux résulte d'un droit d'occupation parkiel et non d'un bail. Cette dernière est
conclue intuitu personae, l'association ne pouna en céder les droits à qui que ce sûit

Les locaux sont équipées d'un système de contrôle d'accès, seules les personnes titulaires du badge

sont autoïisées à effectuer  l'ûuverkure et la fermeture  de celles-ci.

En cas de perte ou de vol d'un badge d'accès, l'Association infûrmera dans les meilleurs délais le

service gestionnaire  de la ville (l4e Associative/GES).

ARTICLE  4 -  Mise à disposition  d'autres  moyens  municipaux

La Vlle pouna %alement, sûus ïéserve des impéraufs liés à la bonne marche des services
cûmmunaux, relevant exclusivement  de la libïe associatiûn de la 'flle  :

> Autütiser  la mise à dispositiûn à l'assûciatiûn, gracieuse et temporaire, de matériels municipaux

(tables, chaises, etc.......)

';> Autûriser la réalisatiûn gracieuse et ponctuelle de suppûrts de communication au bénéfice de

l'Association  (tracts, affiches, etc ......). L'Association  reconnait que ces supports de

communication pourront, selon la vûlûnté de la Ville, comporter  le logü üfficiel établi par la Ville.

Les autorisations qui précèdent requièrent une demande préalable et motivée de l'Association,

déposée auprès des services municipaux compétents. La demande doit être fûrmulée dans un délai

raisonnable qui ne saurait, sauf exception admise, être inférieur  à j mois.

ARTICLE  5 -  Obliqations  Générales  de la Ville

La Ville étant dans l'obligatiûn de veilleï au bon usage des deniers publiœ, elle s'engage à contïôler

l'usage des subventions allouées à l'Assûciation en applicatiün des présentes.

TITRE Il-  LES ENGAGEMENTS  DE L'ASSOCIATION

ARTICLE  6 -  Enqaqement  de référence  de l'Association

En contrepartie du sûutien de la Ville, l'Assûciatiûn s'engage À :

Mettre en œuvre sûn activité et à réaliser les actions confoïmément  à son objet associatif  déclaré

Informer la Ville de la ïéalisation de ses pmjets ainsi que de kiut changement nûtable qui

interviendrait  dans ses statuts, ses actions ou objectifs.

Respecter le règlement  intérieur des équipements sportifs de la Ville

Ne pas exposer le renom de la Ville à une publiciM négative

Respecter la réglementation en vigueuï et notamment celle en matière de débit de bûissons et

de braderie commerciale

Signer le contïat d'engagement  républicain (Annexe  7)

L'Association, est seule respûnsable des activités qu'elle mène et s'engage d'une part, à ne rien faïre qui

puisse nuire aux intérêts de la Ville et d'autïe part, à assumer les responsabilités  qui sont les siennes,

tant à l'égard de ses adhérents que des tiers et ne pûurra exeïcer  aucun recûurs cûntre la Vlle.

ARTICLE  7 -  Incessibilité  des droits

Dans le respect des dispûsitions de l'article L.1611-4 du Code Génèral des Collectivités Territoriales,

l'Association ne pourra pas reverser à une (ierce entité, tout ou parUe des subventions allouées par la

ville.

ARÏICLE8-Demandes  desubvention(s)  annuelles

Au souffen de chaque demande de subvention annuelle ou exceptionnelle, l'Associatiûn devra délivrer
une demande mouvée et chiffrée comprenant  les pièt.es suivantes :

Documents  administratifs  et comptables  :

J Budget de l'exercice en cours (Annexe  2)

I  Budget prévisionnel de l'année à venir üu du pïojet détaillant les dépenses et recettes

contribuant à l'ûïganisation des activiMs prûpûsées ainsi que celles relatives au fonctiûnnement

courant de l'Associatiûn (Annexe  2)

I Bilanetcomptederésultatdudemierexerciceclos(Annexe3et4)

I  Compte rendu de la demière Assemblée Générale, retraçant l'activité de l'associatiûn ainsi que

les objectifs pour l'avenir

I  Dûssier interne Mairie (Annexe  5)

I  Saufs'ilsn'ontpaschangé:lesstatutsetlacompüsitiondubureaudel'Association

Documents  opérationnels  :

I  Une synthèse des üpérations progïammées pour l'exercice à venir ou la pïésentaUün d'un

projet

I  Le cas échéant, un ïésumé des évolutions structurelles ou humaines envisa%es
J  Un bilan sûmmaire, quantitafff et qualitatif des actiûns subventionnées par la Vlle, déjà

achevées ou engagées par l'Associatiûn (Annexe  6)

I  Une attestation d'assurance en responsabilité  civile

Pour les demandes de subventiûns annuelles relevant de cetke conventiün, l'association dépûsera sa

demande de subvention au plus tard  au 15 février  de l'année  en cûurs.

Tout ce qui pïécède n'est pas de nature à ïemettre en cause le dmit à contrôle à postéïiori de la Ville. À
défaut de production de ces documents, la Ville se réserve le droit de ne pas procédeï au veïsement

de sa parucipation financière.



ARTICLE9-Bi1ans  Comptables ARTICLE  12 -  Durée de la convention

Afin de permettre à la Ville de pmcéder  à ses opératiûns de corùôle  du bon usage des deniers publiœ
et d'évaluer  la periinence  des actiüns conduites au regard des objectifs fixés, l'association s'engage :

I  À respec)er le plan comp(able des assûcia(iûns, ainsi que rensemble  du règime fiscal et social
applicable et à désigner, le cas échéant, un commissaire aux comptes.

I  À user de la (des) subventiûn(s) allouée(s) afin de remplir les objectifs qu'elle s'est fixée pour
l'année en cause, et ayant fondé l'octroi de ladite (lesdites) subvention(s)  de la Ville.

J À communiquer  à la clôture de l'exercice, le bilan cerUfié conforme de sün aciiviM' faisant
figurer expressemem les mûntants versés par la Ville, l'Etat et les autres organismes de
manière détaillée.

J À communiquer  à la fin de l'exercice comptable en cause, un compte rendu financier confûrme
aux exigences de laarticle 10 de la loi n"2000-321 du12 avril 2000,modifié  par la loi na2022-217 du 21
févïier 2022 - art 165. Ce compte rendu comporte un bilan d'activité et comptable, quantitatif et
qualitatif.

Le bilan d'activité précité devra en conséquence  permettre à la Ville d'apprécier, sûus l'angle quantitatif
et qualitatif, l'activité de l'Assûciatiün.

L'Associatiûn doit %alement infûïmer la l411e, sans tM'lai, de tûutes mûdifications intervenues dans ses
statuts, la cûmpûsition de sûn Cûnseil daAdministration ou de son bureau.

Dans le prûlûngement de tout ce qui précède, les représentants de l'Assüciatiûn s'engagent à
rencûntrer durant l'année d'utilisatiûn de la subventiûn cûmmunale, au moins 1 ïois et sut simple
demande de la Ville, les représentants  de la Ville pûur évaluer les résultats.

En cas d'inexécutiûn ou de mûdification des conditions d'exécutiün ôll  retaïd pris dans l'exécution de la
présente conventiûn par l'Assûciation, qu'elle qu'en soient les raisüns, l'Assûciation  doit en intormer la
Ville sans délai par l'envûi d'un cûurrier éler:tmnique avec accusé de réceptiûn, à l'attemiûn de la
Diïection du service gesuonnaire  de la Ville.

ARTICLE  10 -  Assurances  et responsabilités

L'Assûciation déclare avûir souscïit des pûlices d'assurance auprès de cümpagnies reconnues,
nécessaires pouï la garantie de sa ïesponsabilité  civile et pûur la pmtection des structures mises à sa
disposition (VOl,incendie, dommages  électriques, etc.....).

L'Association déclare sous sa seule responsabilité, que cette pûlice d'assurance ïecüuvre l'ensemble
de son activité et des pmjets déposès au soutien des demandes de subventions, et qu'elle s'étend aux
actiüns menées par les personnes relevant de son autorité. l'association  s'engage à maintenir cette
sûuscription pendant  toute la durée des présentes.

ARTICLE  11-  Communication  et promûtion  de la Ville

L'Association s'engage à appüser sur tüus les supports de communicafion  qu'elle réalise, tant à usage
interne qu'à destinatiûn du public, le logü établi à cet effet par la Vlle. En conséquence, la Vlle  autorise
l'Associatiûn à utiliser à cette fin le logo municipal.

L'Associatiûn s'engage à fournir à la ulle, dans un dé.lai raisûnnable, un exemplaire de chacun des
supporks de communication  quaelle édite.

TITRE lll -  CLAuSES  GÉNÉRALES

La présente convention est consentie pour une durée de 3 années civiles à savûir les années 2023,
2024 et 2025. Elle prend effet à compter du 1atjanvier  2023.

Ses effets s'étendent  toutefois au-delà de cetfe duïée concemant  les opératiûns de contrôle du bon
usage des subventions allouées paï la Ville.

ARTICLE  13 -  Contrôle  et évaluations  par la Ville

13a1 Évaluations

Tel que cela ressort aux arUcles 8 et 9 de la présente convention, laAssociation s'engage à fôurnir, lors
de ses nûuvelles demandes de subventionnement,  mais plus encore, à compter de la fin de sûn
exercice comptable : Un bilan d'ensemble dans lequel apparaitra les avantages et prestations en
nature octro%s par la ville, les comptes de l'exercice et tout document faisant connaiffe  les ïésultats de
son activité.

13-2 Contrôles

Pendant et au temie de la cûnvemion, la Wlle se réserve le tkoit, dans le respect des dispûsitions de
l'arkicle L.1611-4 du Code Général des Collectivités Tenitûriales, d'effectuer sur place eI ûu, suï
pièces, à tout moment, à toute opératiün de contïôle qu'elle jugera utile afin de vérifier que l'Association
satisfait aux obligatiüns et engagements issus des présentes et de ses obligations légales et
règlementaires.

L'Association s'engage à Taciliter l'accès à ses lûCElllX et à tûutes pièces justificatives  des dépenses et
tous autres documents dont la productiûn seïait jugée utile dans le cadre de ces üpéïations de
contrôle.

À ce titre, la Ville peut procèder à tout cûntrôle ou investigation  qu'elle jugeia  utile, tant directement  que
paï des persûnnes ou oïganismes dûment mandatés par elle, pour s'assurer du bien fondè des actions
entïepïises  par l'Assûciation et du respect de ses engagements  vis-à-vis de la Ville.

ARTICLE  14  -  Sandions

14-1 Détournement  de subvention
Si la subvention allouée était tout ou partie utilisée à des fins contraires à celles prévues aux prèsentes,
l'Assüciatiûn devra, d'une part, s'en justifier dans les plus brefs dèlais, et d'autre part, restnueï tout ûu
partie de la subvention détûurnée, pour viûlation de ses obligations cûntractuelles.

14-2 Fautes contractuelles
Le non-respect  par l'Association, de tout ou paitie de ses übligauons cûmractuelle, peut jusjfier  la
té.siliation de la convention selon les conditiûns développées à l'article 15. La Ville cûnserve la
pûssibilité d'ester en justice aux fins de vûir indemniser ses préjudices, dom l'atkeinte à son image
publique.

ARTICLE  15-  Résiliation  de la conventiûn

15-1 Résiliatiûn  pour  non-respect  des engagements  contractuels
En cas de viûlajon  des prèsemes s(ipulatons  par laune ûu l'auire partie, celle-ci pourra résilier cette
conventiûn de plein droit. Cette résiliation interviendra à l'expiration d'un délai de 2 mois suivant l'envoi
d'une lettre de mise en demeure envoyée par tout moyen de nature à en attester la ïéception.

Lors d'une telle résiliatiûn par la Ville pour Taute de l'Associatiûn et suivan( la nature de la ou des
faute(s) constatÉies, la Ville se rèserve la faculté de solliciter le ïembouïsement  de tout ou parkie des

2ï



subventions annuelles ûu exceptionnelles versées à l'Association. En toute hypothèse, la Ville ne seïa

plus tenue au veïsement de la part des subventions annuelles déliMrées  ou des subventions

exceptionnelles  non encûre versées à l'AssociaUûn.

En cas de faute de la ville, cette convention ne pourra être résiliée que sur décision de jusUce

15-2 Dénonciation  par l'Association

l'Association  a la faculté de dénoncer la pïèsente convention au terme de chaque année civile, par

lettre recommandée  avec avis de réceptiûn, adressée au moins 2 mois avant la date d'écMance.  Une

telle renûnciation ne saurait remettre en cause ses obligations relatives au bûn usage des subventions

municipales déjà allouées en vettu des présentes.

15-3 Dénûnciation  par la Ville

La Ville se ïéserve la possibilité de dénüncer la présente en cas de disparition ou modiiication de l'ûbjet
de l'Association, ou plus globalement, lorsque l'intérêt général le justifie.

La l411e noufiera sa décision par lettre recommandée  avec avis de réception au mûins 2 mûis avant la

pïise d'effet  de cette dénonciatiûn anticipée.

ARTICLE  16 -  Renouvellement  de la conventiûn

La présente convention est conclue pûur une duréie d'un an, renouvelable  par tacite reconduction sans

pouvüir excéder tmis ans.

ARTICLE  17 -  Exécution  et modification  de la convention

17-I Exécution  et modification  de la convention

Il est convenu qu'en sa qualité de pûuvoir exécutif, Monsieur le Maire ou l'autorité dé.l%uée ont pleine
cûmpétence  pûuï pmcéder  à l'exécution des présentes.

Cette exécution sera notamment  manifestée par de simples écrits de ces autürités, sans que le Conseil

Municipal soit contraint de se pïononcer. Il s'agit, par exemple, du prononcé d'une sancton qui peut

aller jusqu'à la restitufion de tûut ou partie de la subvention, l'arrêt du veïsement de la subventiûn

périodique, du cûntrôle de l'activité ou de tout ce qui précède et suit en temies de mûdification et de

résiliatiûn.

La présente cûnventiûn ne peut être modifiée que par vûie d'avenant. La demande de modification de

la présente convention est réalisée en la forme d'une lettre ïecûmmandée  avec accusé de réception

précisant l'objet de la modification, sa cause et toutes les conséquences  qu'elle emporte. Dans un délai

de 2 mûis suivant l'envûi de la demande, l'autre parkie peut y faire drûit par lettre recommandée avec

accusé de réception.

17-2 Modifications  de la convention  relevant  de l'autorité  exécutoire

Il est précisé que l'ensemble des nomies, communautaires, natiûnales et lûcales s'imposant à cette

cünvemion seïont automatiquement  applicables dès leuï entrée en vigueur. Il est cûnvenu que ses

müdificatiüns ne sauraient  fonder des demandes de dommages et intérêts à laencontre de la Ville.

Dans l'hypûthèse OÙ tûut ou partie des subventions allûuées serait versés sûus forme d'acûmptes, la

ville se réserve le droit de modifier à tout mûmem le montant de l'acompfe cûnvenu. En conséquence,

l'associatiûn ne saurait se prévalüir d'aucune indemnité.

ARTICLE  18 -  Litiqe

Tout litige non résolu par la voie amiable et résultant de la présente convention, est, sous réserve de

tûute actiün pénale, du ressûtt du Tribunal Administratif  de NÎMES.

Fait à Orange, le

%ur  l'Association

Le Président

Pour la ville,

Le Maire d'Orange

Sébastien  MONTRIGNAC Yann BOMPARD

Annexes  :

Annexe 1 : Fûïmulaiïe « Projet spécifique ))

Annexe 2 : CERFA N" 12156'06  (Budget de l'exercice eUou budget prévisiûnnel)

Annexe 3 : Compte de résultat

Annexe 4 : Bilan financier

Annexe 5 : Dossier inteme Mairie

Annexe 6 : Compte rendu qualitafif

Annexe 7 : Contrat d'engagemem  ïépublicain



Ville  d'Orange  l

Service  Vie Associative

Gestion  des  Équipements  Sportifs

CONVENTION  D'OBJECTIFS  ET DE MOYENS

MISTRAL  TRIATH'CLUB

Années  2023  -  2024  -  2025

Pïise en applicaiiûn des dispûsitiûns de la loi du 12 avril 2000, modifié par la loi 2021-1109 du 24 aûût

2021 conforkant le respect des ptincipes de la République et du décret 2001-495 du 6 juin 2001 pns
pour application de l'arkicle 10 de la lûi no2000-321 du j2 avril 2000, relatif à la kansparence  financièïe
des aides octroyées par les personnes publiques.

Emre,

- La Vtlle d'Orange,  représentée par son Maire, Monsieur Yann BOMPARD, demeurant de droit en

l'Hôtel de l411e sis Place Geoïges Clémenceau, dûment habilité à cet effet par délibération no623/2021

du cûnseil municipal en date du 3û nüvembre 2û21, parvenue en PréTecture de Vaucluse le lao
décembre 2ü21 d'une part,

Ci-après dénommée « la Ville ))

Et,

- L'association « MISTRAL TRlATH'CLuB  )), dûment représentée par sa Pïésidente en exercice,

Madame Marie-Laure DELFOUR,  domiciliée en son siege sûcial Maisûn des Associatiûns  -  Route de
Caderûusse  - 84100 0RANGE,  d'autre part,

Ci-après dénommée « l'Association ))

=EXPOSE

L'assüciatiûn sûllicite l'appui de la Ville pour sûn activité et entend s'investir activement au sein des

actions menées sur le tertitoire en faveur de la promotiûn du spork. À cet effet, la Ville d'Orange

souhaite fûrmaliser le soutien qu'elle entend appotter aux acuons et aux pmjets des associatlons

Orangeûises en détaillant  leuïs engagements ïespectifs et ainsi fixer leurs ûbjecufs cûmmuns.

L'assüciation (l MISTRAL TRIATH'CLUB )) est une structure sportive d'intérêt général lücal dont son

dûmaine est d'agir en faveur du développement  de la pratique du triathlon et de la fürmation des jeunes
à ce spork.

Cûmpte tenu de l'intérêt que représentent  ces activités tant sur le plan du développement  physique et

de la santé, que de l'éducation et de la citûyenneté, considéïant  que le progiamme des actiûns
présenté par cette dernière parUcipe à la politique sportive menée par la Ville, la commune pûurra

allouer une aide financière en fônction des cümpétiUons et des pmjets de l'assûciatiûn et, d'autre part,

mettre à dispositiün des équipements sportifs que l'assüciatiûn ne pourra utiliser que confôrmément  à
sûn ûbjet, mentionné dans ses statuts.

ARTlCLE  i : OBJET  DE LA CONVENTION :

La présente convention a pûur objef de préciser les conditions et modalités d'octroi de subventiûns

cûmmunales à l'Associatiün  pour les ffois années civiles suivantes: 2023, 2024, 2025. Ces

subventions annuelles sünt dédiées à la réalisaUon de l'objet statutaiïe de l'Assüciation, à travers des

adiûns  reconnues d'intérêt  communal.

Les articles qui suivent ûnt ainsi vocation à fixer les mûdalifés de versement de la subvention

muniüpale,  les dépenses pour lesquelles cette subvenUon est ociroyèe, les contrôles que la Ville est en
dtoit d'effectuer  et les sanctions qu'elle pûunait  infliger.

TITREI-  ENGAGEMENT  DE LAVILLE

ARTICLE  2 -  Subventiûns

2 -1 Subvention  annuelle

La Ville s'engage à sûutenir financièrement  l'Assûciatiûn. Elle fixe annuellement  le mûntant de sûn

cûncûurs financier  en fonction des objectifs pouïsuivis.

Pour obtenir cette subvention annuelle, l'Assûciation présente par écrit et tous les ans une demande de
subvention, cûnfûrmément  aux stipulations de l'arUcle 8 de la présente convenUûn.

L'aide de la Ville sera créditée au compte de l'Associatiûn, sous réserve du respect des engagements

figurants au Titre Il de la présente convention et selon les procédures comptables en vigueur.

2-2 Détermination  de la subvention  municipale

En fônction des actions engagées par l'Association sur la durée d'exécution de la présente convention,

le mûmant prévisiünnel de la subvemion qui pourrait être allouée à l'Association pour l'année 2023 est
estimé à hauteur de 5€10 € selûn les modalités suivantes :

ii  Le nombre de licenciés et le nûmbre d'éducateurs  diplômés
ii  L'encadrement  et la formatiûn

La parUcipation à la vie lûcale

Le nûmbre et le niveau des équipes de jeunes

Le niveau des équipes séniûrs

Outre le versement  d'une subventiûn annuelle en numéraire, la Ville peut accûrder sün cûncûurs par la

mise à disposition de lûcaux à titre gratuit et selon un planning établi e(i,, accûrd avec le service

gestionnaire  de la Ville et l'Assûciatiûn. Cette mise à dispûsition peut être tempüraire ou annuelle, voiie
pluriannuelle.

Les installations spûriives du stade Charles Costa, la Piscine l'Attente et un local à la Maisûn des

Associations, en usage partagé avec d'autres associations sünt mises à dispositiün à l'association à

titïe gratuit  par voie de convention cûnclue en 2021 et renouvelable  par tacite recûnduction ne pouvant

excé.der 3 ans. Il est précisé qu'il convient de valûriseï cette mise à disposition à la somme de 59 085 €

pouï l'année sporuve 2022/2023.

La dûtauûn globale püur l'année 2023 est estimé à 59 585 € et le montam de la subventiûn des années

2024 et 2025 sera fixé annuellement  par le Cûnseil Municipal sur présentation de la demande de

subventiûn visée à l'article 2-1 sous réserve de crédit disponible au budget Municipal.

L'Assûciatiûn s'engage à intégrer cette valorisaiiûn dans sa comptabilité.
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Toutefôis, la Ville se réserve la possibilité de revoir à la baisse le montant de la subvention annuelle

versée à l'Associatiûn.

2-3 Versement  de la subvention

Sous réserve des dispûsiuûns des articles 8 et 9 de la présente convention, il est prûtj.dé au

versement  de la subvention de la manière suivante :

- Après le vote du Budget Primitif, déliMré  loïs du Conseil Municipal de début d'année

Sous cerkaines cûndiüûns un acümpte de 35% du montant de la subventiûn qui sera actrû%e pûurra
être veïsé en janvier  ûu février.

2-4 Subvention  exceptionnelle  - (Annexe  1 )

Cette subvention  communale  annuelle  ne fait pas obstacle  à l'attribution  de subventions

exceptionnelles cûmplémentaires  qui ünt vocation à soutenir des prûjets spécifiques. Elles pûurrünt

être allûuées, sûus rmerve de l'accord du Conseil Municipal, sur la base de pmjets détaillés

démontrant  l'intérêt communal et sa faisabilité.

ARTICLE  3 -  Mise à disposition  de locaux

L'Association s'engage à maintenir en état de prüpreté les espaces mis à sa dispositiün et de réparer

les dégMs ûccasiünnés par les utilisateurs du club où par les clubs reçus. Aucun changement  ne poutra

être apporké à la destination des lieux, ni à son agencement.

Il est entendu qu'en cas de né.cessité, la Ville pourra uUliser ces lûcaux pûur son prûpre usage. La mise

à dispûsitiûn de ces locaux résulte d'un drüit d'tx:cupatiûn parkiel et nün d'un bail. Cette dernière est

conclue intuitu persûnae, l'assûciation ne pourra en céder les droits à qui que ce soit.

Les installatiûns spûrtives sont équipèes daun système de contrôle d'accès, seules les persûnnes

tihilaires du badge sont autorisées à effectueï  l'üuverture  et la fermeture  de celles-ci.

En cas de perte ou de vol d'un badge d'accès, l'Association informera dans les meilleurs délais le

service gestionnaire  de la ville (Vie Associative/GES).

ARTICLE  4 -  Mise à disposition  d'autres  moyens  municipaux

La l/ille pourra également, sous réserve des impératifs liés à la bonne marche des services

communaux, relevant exclusivement  de la libre association de la Ville :

> Autûriser  la mise à disposition à l'associafion, gracieuse et tempûraire, de matéïiels municipaux

(tables, chaises, etc.......)

> Autoriser  la réalisation gracieuse et ponctuelle de supporb  de cûmmunication au bénéfice de

l'Association  (tracts, affiches,  etc ......).  L'Assûciation  reconnaît que ces supporks de

communication  pourront, selon la volonté de la Ville, comporter  le logü officiel établi par la Ville.

Les autürisatiûns qui précèdent ïequièrent une demande préalable et motivée de l'Assüciatiûn,

déposée auprès des services municipaux campétents. La demande doit Mre formulée dans un délai

raisonnable qui ne saurait, sauf exception admise, être inféïieur  à 1 mois.

ARTICLE  5 -  Obliqations  Générales  de la Ville

La Ville étant dans l'obligaUon de veiller au bûn usage des deniers publia;, elle s'engage à contrôler

l'usage des subventions allûuées à l'Asstx:iatiûn en application des présentes.

TITRE II-  LES ENGAGEMENTS DE L'ASSOCIATION

ARTICLE  6 -  Enqaqement  de référence  de l'Association

En cûntrepartie du sûutien de la Ville, l'Association s'engage À :

Metkre en œuvre son acïivité et à réaliser les actions confoïmément  à son objet assûciatif  déclarè

Infûmier la Ville de la réalisation de ses pmjets ainsi que de tûut changement nûtable qui

interviendrait  dans ses statuts, ses actiûns ûu objecUfs.

%enniser  l'activité éducative

Respecter le règlement  intéïieur des équipements sportifs de la Ville

Ne pas expûser le renom de la Ville à une publicité négative

Ne pas déroger  aux ïègles d'éthique du spork

Respecter la réglementation en vigueur et notamment  celle en matière de débit de boissons et
de braderie commerciale

Signer le contrat d'engagement  républicain (Annexe  7)

L'Associauon, est seule responsable des activités qu'elle mène et s'engage d'une part, à ne rien faire qui

puisse nuiïe aux inté.rMs de la Ville et d'autïe part, à assumer les responsabilités  qui sont les siennes,

tant à l'égard de ses adMrents  que des tieïs et ne pouna exercer aucun recouïs contre la Ville.

ARTICLE  7 -  Incessibilité  des droits

Dans le respect des dispositions de l'article L.1611-4 du Code Général des Collectivités Teïritoriales,

l'AssociaUon ne pourra pas reverser à une tieïce entité, tout ou paffle des subventions allouées par la

ville.

ARTICLE  8 -  Demandes  de subvention(s)  annuelles

Au süuiien  de chaque demande de subventiûn annuelle ou exceptionnelle, l'Association devïa déliwer

une demande motivée et chiffrée comprenant  les pièces suivantes :

Documents  administratifs  et comptables  :

I  Budget de l'exercice en cours (Annexe  2)

I  Budget prévisionnel de l'année à venir ou du projet détaillant les dépenses et ïecettes

contribuant à l'organisation des activités proposées ainsi que celles relatives au fonctionnement

courant de l'Associauon (Annexe  2)

I Bilan et compte de rmultat  du dernieï exercice clos (Annexe  3 et 4)

I  Cûmpte rendu de la demière Assemblée  Générale, retraçant l'activité de l'association ainsi que

les objectifs pour l'avenir

I  Dossier inteme Mairie (Annexe  5)

I  Sauf s'ils n'ûnt pas changé : les statuts et la cûmpûsitiûn du bureau de l'Association

Documents  opérationnels  :

%/ Une synthèse des ûpérauûns prûgrammées pour l'exercice à veni7ou la présentation d'un
projet

I  Le cas échéant, un résumé des évolutions structurelles üu humaines envisagées

J  Un bilan sûmmaire, quantitatif et qualitatif des actiûns subventionné.es par la ulle, déjà

achevées ou enga%es par l'Association (Annexe 6)
J  Une attestation d'assurance en responsabilité  civile

Pour les demandes de subventiûns annuelles relevant de cette convention, l'association dépûsera sa

demande de subvention au plus tard  au '15 février  de l'année  en cours.



Tout ce qui précède naest pas de nature à remettïe en cause le droit à contrôle à postériori de la Ville. À

défaut de production de ces dûcuments, la Ville se réserve le dmit de ne pas procéder au versement
de sa parUcipation financière.

ARTICLE  9 -  Bilans  Comptables

Afin de permetkre à la Ville de pmcéder  à ses ûpérauûns de contrôle du bon usage des deniers publia;

et d'évaluer  la perUnence des actiûns cûnduites au regard des ûbjectifs fixés, l'assûciation s'engage :

I  À respecter le plan cûmptable des associatiûns, ainsi que l'ensemble du règime fiscal et sûcial
applicable  et à désigner, le cas échéant, un cûmmissaire aux cümptes.

I  À user de la (des) subvention(s) allüuée(s) afin de remplir les objectifs qu'elle s'est fixée pûuï
l'année en cause, et ayant fondé l'octmi de ladite (lesdites) subventiûn(s)  de la Ville.

J À communiquer  à la clôture de l'exercice, le bilan certifié conforme de sün activité faisant

figurer expressement  les montants veïsés par la Ville, l'Etat et les autres ürganismes de
manière détaillée.

J À communiquer  à la fin de l'exercice comptable en cause, un compte rendu financier  conforme

aux exigences de l'arkicle 10 de la ICI: n"2000-321 du12 avril 2û00,modifié par la loi na2022-217 du 21

févïier 2022 - art 165. Ce compte rendu compürte un bilan d'activité et cûmptable, quantitafff et
qualitatif.

Le bilan d'activité précité devra en conséquence  peïmettre à la Ville d'apprécier, sous l'angle quantitatif
et qualitatif, l'activité de l'Association.

L'Association doit ègalement  infûrmer la Ville, sans dèlai, de tou(es modificafions  intervenues dans ses

statuts, la compûsitiûn de son Cûnseil d'Administratiûn  ûu de sûn bureau.

Dans le prolongement de tout ce qui précède, les représentants de l'Association s'engagent à

rencontrer duram l'année d'utilisation de la subventiûn communale, au moins 1 fois et sur simple

demande de la Ville, les représentants  de la Ville pour évalueï les résultats.

En cas d'inexécutiûn ou de mûdification des cûnditions d'exécution ou retaïd pris dans l'exécuiion de la

présente convention par l'Associatiûn, qu'elle qu'en soient les raisons, l'Associatiün doit en informer la

Ville sans délai par laenvoi d'un courrier électronique avec accusé de réception, à l'attention de la
Direction du service gestionnaire  de la Ville.

ARTICLE10  -Assurances  et responsabilités

LaAssociation déclare avoir souscrit des polices d'assurance auprès de compagnies reconnues,

nécessaires pour la garantie de sa respûnsabilité  civile et pouï la protection des structures mises à sa

dispûsition (vol, incendie, dommages électïiques, etc.....).

L'Assûciation déclare sous sa seule responsabilité, que cette police daassurance recouvïe l'ensemble

de son activité et des prûjefs déposés au soutien des demandes de subventions, et qu'elle s'étend aux

acffons menées par les persûnnes relevant de son autoïité. L'assûciation s'engage à mainfenir cette

souscription pendant  toute la durée des présentes.

ARTICLE  11-  Communication  et promotion  de la Ville

L'Associatiûn s'engage à apposer sur tous les supports de communicatiûn  qu'elle réalise, tant à usage
interne qu'à destinatiûn du public, le logo établi à cet effet par la ulle.  En conséquence, la l411e autorise

l'Assûciation  à utiliser à cette fin le logü municipal.

L'Associaiion s'engage à füurnir à la Ville, dans un délai ïaisonnable, un exemplaire de chacun des
supporks de communication qu'elle édite.

TITRE III-CLAUSES  GÉNÉRALES

ARTICLE  12 -  Durée de la convention

La présente convention est cünsentie pour une durée de 3 années civiles à savoiï les années 2023,
2024 et 2025. Elle prend effet à compter du 1"  janvier  2023.

Ses effets s'ètendent toutefûis au-delà de cette durée concemant  les opéïatiûns de contïôle du bon
usage des subvenuons allûuées par la Ville.

ARTICLE  13 -  Contrôle  et évaluations  par la Ville

13-1 Èvaluations

Tel que cela ressûrt aux articles 8 et 9 de la préseme convemiûn, l'AssociaUûn s'engage à fûurnir, lors

de ses nouvelles demandes de subventionnement, mais plus encore, à compteï de la fin de sûn

exercice comptable : Un bilan d'ensemble dans lequel apparaîtra les avantages et prestations en

nature octro%s  par la ville, les comptes de l'exercice et tout document  faisant cûnnaitïe  les résultats de
son activité.

13-2 Contrôles

Pendant et au teïme de la conventiûn, la Ville se réserve le droit, dans le respecf des dispositions de

laarkicle L.1611-4 du Code Général des Cûllectivités Tenitoriales, d'qffectueï suï place et, ûu, sur

pièces, à tout momenI  à toute ûpèïation de cûntteile quaelle jugera utile afin de vèrifier que l'Assûciation
satisfait aux obligafiüns et engagements issus des présentes et de ses obligatiûns légales et
règlementaires.

L'Associatiün saengage à faciliter l'accès à ses lûcaux et à toutes pièces justificafives  des dépenses et

tûus autres documents dont la prûduction seïait jugée utile dans le cadre de ces opétatiûns de
contrôle.

À ce titre, la Ville peut prûcéder à tûut contrôle ou invesUgation qu'elle jugeïa utile, tant directement que

paï des persûnnes ou organismes dûment mandatés par elle, pour s'assurer  du bien fondé des acUûns

entrepïises par l'Assûciauon ef du respect de ses engagements  vis-à-vis de la Ville.

ARTICLE  14-  Sanctions

14-1 Détournement  de subvention

Si la subvention allouée était tûut ou partie utilisée à des fins contraires à celles prévues aux présentes,

l'Assûciauon devra, daune pait, s'en justifier  dans les plus brefs dèlais, et d'autre part, ïestituer tout ou
partie de la subventiûn dMournée, pûuï violation de ses obligatiûns contractuelles.

14-2 Fautes contractuelles

Le non-respect par l'Assûciation, de tûut ou partie de ses obligatiûns contractuelle, peut justifier la

résiliatiûn de la cûnvention selon les conditions dé.veloppées à l'arucle 15. La Ville conserve la
püssibilité d'ester en justice aux fins de voir indemniser ses préjudices, dom l'atieinte à son image

publique.

ARTICLE  15 -  Résiliation  de la convention

15-1 Résiliation  pour  non-respect  des engagements  contractuels



En cas de violation des présentes stipulatiûns par l'une ou l'autre parkie, celle-ci pourra résilieï cette

convention de plein droit. Cette ïésiliation interviendra à l'expiïation d'un délai de 2 mûis suivant l'envûi

daune lettre de mise en demeure envoyée par tout moyen de nature à en attester la réception.

Lors d'une telle résiliation par la Ville pour faute de l'Association et suivant la nature de la ou des

faute(s) constatées, la Ville se réserve la faculté de solliciter le remboursement  de tout ou partie des

subvemions annuelles ou exceptionnelles  versées à l'Association. En toute hypothèse, la Ville ne seïa

plus tenue au versement de la park des subventiûns annuelles délibérées ûu des subventions

exceptionnelles  non encore versées à laAssociatiûn.

En cas de faute de la ville, cetke convention ne pouna être ïésiliée que suï décisiûn de justice

15-2 Dénonciatiûn  par l'Associatiûn

L'Association a la faculM' de dénoncer la présente convention au temie de chaque année civile, par

lettre recommandée  avec avis de réception, adressée au moins 2 mois avam la date d'échéance. Une

telle renonciation ne saurait remettre en cause ses obligatiûns relatives au bon usage des subventions

municipales déjà allouées en verku des présentes.

15-3 Dénonciation  par la Ville

La Ville se réserve la possibilitè de dénoncer la présente en cas de disparition ou modificauon de l'objet

de l'Assûciation, ou plus globalement, lorsque l'intérêt général le justifie.

La Ville notifiera sa décision par lettre ïecommandée  avec avis de réception au mûins 2 mois avant la

pïise d'effet de cette dénonciatiûn anticipée.

ARTICLE  16 -  Renouvellement  de la convention

La présente convention est cûnclue pour une durée d'un an, renûuvelable  par tacite reconduction sans
pûuvoir excédeï  trois ans.

ARTICLE  17 -  Exécution  et modification  de la convention

17-1 Exécution  et modification  de la convention

Il est convenu qu'en sa qualité de pouvoir exécutif, Monsieur le Maire ou l'autorité déléguée ont pleine

compétence  püur procédeï  à l'exécutiün des présentes.

Cette exécution sera notamment manifestée par de simples écrits de ces autorités, sans que le Cûnseil

Municipal soit cûntraint de se prononcer. Il s'agit, par exemple, du prûnoncé d'une sanctiûn qui peut

aller jusquaà la restitution de tout ou partie de la subvention, l'arrêt du versement de la subvention

périodique, du cûntn51e de l'activité ou de tout ce qui prècède et suit en termes de mûdification et de

résiliation.

La présente cûnvention ne peut être modifiée que par voie d'avenant. La demande de modification de

la présente convention est réalisée en la fûrme d'une lettïe ïecommandée  aver: accusé de ïéceptiûn

précisant  l'objet de la modification, sa cause et toutes les conséquences  qu'elle emptrte.  Dans un délai

de 2 mûis suivant l'envoi de la demande, l'autre parkie peut y faire drüit par lettre recûmmandée  avec

accusé de réception.

17-2 Modifications  de la convention  relevant  de l'autorité  exécutoire

Il est précisé que l'ensemble des normes, a:immunautaires, nationales et lûcales s'imposant à cette

conventiûn semnt autûmatiquement  applicables dès leur entrée en vigueur. Il est cûnvenu que ses

modifications  ne sauraient  fonder des demandes de dommages et intérêts à l'encûntre  de la Ville.

Dans l'hypûthèse où tout ou parje  des subventiûns allûuées serait veïsés sûus fôm'ie d'acomptes, la

ville se réserve le droit de modifier à tûut moment le montant de l'acompte convenu. En conséquence,

l'associatiûn ne saurait se prévaloir d'aucune  indemnitè.

ARTICLE  18 -  Litiqe

Tout liUge non résolu par la vüie amiable et résultam de la présente conventiûn, est, sûus réserve de

toute action pénale, du ressork du Tïibunal Administratif  de NÎMES.

Fait à Orange, le

Pour l'Association

La Présidente

Pour la ville,

Le Maire d'Orange

Marie-Laure  DELFOUR Yann BOMPARD

Annexes  :

Annexe 1 : Formulaire « Pïojet spécifique ))

Annexe 2 : CERFA No 12156"06 (Budget de l'exercice eUou budget prévisionnel)

Annexe 3 : Compte de résultat

Annexe 4 : Bilan financier

Annexe 5 : Dossier interne Mairie

Annexe 6 : Compte rendu qualitatif

Annexe 7 : Cüntrat d'engagement  républicain
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Service  Vie  Associative

Gestion  des  Équipements  Sportifs

Ville  d'Orange  l

CONVENTION  D'OBJECTIFS  ET DE MOYENS

ORANGE  BASKET  CLUB

Années  2(123 -  2024  -  2025

Prise en application des dispûsitions de la loi du 12 avril 2ûû0, mûdifié par la lûi 2021-1109 du 24 août

2021 cûmôrtant le respect des principes de la République et du décret 2001-495 du 6 juin 2001, pris

pour application de l'arkicle 10 de la loi n"2000-321 du 12 avril 2000, ïelatif  à la transpaïence  financière

des aides tx.tïo%es  par les personnes publiques.

Entre,

- La Ville d'Orange,  ïeprésentée par sün Maire, Münsieur Yann BOMPARD, demeurant de dmit en

l'Hôtel de Vlle  sis Place Geûrges Clémenceau, dûment habilité à cet effet par délibération no623/2021

du cünseil municipal en date du 30 novembre 2021, parvenue en PréFecture de Vaucluse le ïa'
décembre 2021 d'une park,

Ci-après dénommée « la Ville ))

Et,

- L'associatiûn « ORANGE BASKET CLLIB )), dûment repïésentée par sa Présidente en exercice,

Madame Bérangère ESPARZA, domiciliée en son si%e sûcial 438 Impasse des CMvïefeuilles  -
84100 0RANGE,  d'autre park,

Ci-après dénommée « l'Association ))

EXPôSE

L'association sûllicite l'appui de la Ville püur sûn activité et entend s'investir activement au sein des

actiüns menées sur le territoire en faveur de la promûtion du spürt. À cet effet, la Ville d'Orange

souhaite formaliser le soutien qu'elle entend apporter aux actiûns et aux projets des associations

Orangeûises en détaillant  leurs engagements  respectifs et ainsi fixer leurs objectifs communs.

L'association « ORANGE BASKET CLUB )) esi une structure sportive d'intérêt gé.néïal Itx.al dont son

dûmaine est d'agir en faveur du développement  de la pratique du basket en lûisir et en compétition et
de la foïmation des jeunes à ce spûrk.

Cümpte tenu de l'inMrêt que repïésement  ces activités tant sur le plan du développement  physique et

de la santé, que de l'éducation et de la citoyenneté, considérant  que le programme des aütiûns

présenté par cette dernière parkicipe à la pûlitique spûrtive menée par la Ville, la commune pouïra

allouer une aide financière en fûnctiûn des compétitiûns et des prûjets de l'associatiûn et, d'autre part.

mettre à dispûsiuon des équipements  sporkifs que l'association ne pourra utiliser que conformément  à
sûn übjet, mentiûnné dans ses statuts.

ARTICLE  1 : OBJET DE LA CONVENTION :

La présente cûnvention a pour ûbjet de préciser les conditiûns et modalitès d'ûctroi de subventions

communales à l'Association pûur les trois années civiles suivantes:  2!)23, 2024, 2025. Ces

subventiüns annuelles sont dédiées à la réalisation de l'objet statutaire de l'Association, à travers des

actions reconnues d'intérêt communal.

Les arkicles qui suivent ûnt ainsi vocatiûn à fixer les mûdalités de versement de la subvention

municipale, les dépenses pour lesqut'lles  cette subvention est octroyèe, les comrôles que la Ville est en
dmitd'effectueretlessanctionsqu'ellepourraitinfliger.  ""  '

TITRE I-  ENGAGEMENT  DE LAVILLE

ARTICLE  2 -  Subventions

2 -1 Subvention  annuelle

La Ville s'engage à soutenir financièrement  l'Associatiûn. Elle fixe annuellement  le mûntant de sûn
cûm.ouïs financier  en fûnction des ûbjeciifs poursuivis.

Pour obtenir cette subvention annuelle, l'Association présente par écïit et tous les ans une demande de
subventiûn, confôïmémenf  aux stipulations de l'article 8 de la préseme cûnventiûn.

L'aide de la Ville sera créditée au compte de l'Association, sûus réserve du respect des engagements

figurants au Titre Il de la présente convention et selon les prot.édures comptables en vigueur.

2-2 Détermination  de la subvention  municipale

En fûncuon des actions engagées par l'Associatiûn sur la durée d'exécution de la présente cûnvention,

le montant prévisionnel de la subvention qui pourrait être allouée à l'Association pour l'année 2023 est
estimé à hauteur de 9 500 € selûn les modaliMs suivantes :

a Le nombre de licenciés et le nombre d'éducateurs  diplômé.s

a L'encadrement  et la foïmation

La participatiûn à la vie locale

Le nombre et le niveau des équipes de jeunes

Le niveau des équipes sé.niors

Outre le versement  d'une subvention annuelle en numéïaire, la Ville peut accûrder son cûncûurs par la

mise à dispûsition de lücaux à titre gratuit et selon un planning établi en accûrd avec le service

gestionnaire  de la Ville et l'Association. Cette mise à dispositiûn peut être tempûraire ou annuelle, voire
pluriannuelle.

L'installafion sporUve du Gymnase Trintignant, en usage partagé avec d'autres assûciations est mise à

disposition à l'association à titre gratuit par voie de conventiûn conclue en 2021 et renouvelable  par

tacite recûnduction ne pouvant excéder 3 ans. Il est pïécisé qu'il cünvient de valoriseï cette mise à

dispûsitiûn à la somme de 42 46û € pûur l'année sporuve 2û22/2023.

La dotatiün globale pour l'année 2023 est estimé à 51 96ü € et le montant de la subvention des années

2024 et 2025 sera fixé annuellement  par le Cünseil Municipal sur présentation de la demande de

subvention visée à l'article 2-1 sous réserve de crédit dispünible au budgei Municipal.

L'Association s'engage à intégrer cette valorisaiiûn dans sa comptabilité.

EQ



Toutefois, la Ville se réserve la possibilité de revoir à la baisse le müntant de la subvention annuelle

versée à l'Assûciation.

2-3 Versement  de la subvention
Sous réserve des dispositions des articles 8 et 9 de la présente cûnventiûn, il est pmcédé au

versement  de la subvention de la manière suivante :

- Après le vote du Budget Primitif, délibéré lors du Conseil Municipal de début d'année

Sûus cerkaines condiuons un acompte de 35% du müntant de la subvention qui sera actroyée püurra

être versé en janvier  ou février.

2-4 Subvention  exceptionnelle  - (Annexe  1)

Cette subvention  communale  annuelle  ne fait pas obstacle  à laattribution de subventions
exceptionnelles complémentaires  qui ont vücaton à soutenir des projets spécifiques. Elles pourront

être allouées, süus ïéserve de l'accûrd du Cûnseil Municipal, sur la base de projets détaillés

démontrant  l'intérêt communal et sa faisabilité.

ARTICLE  3 -  Mise à disposition  de locaux

L'Association s'engage à maintenir en état de propreté les espaces mis à sa dispûsitiûn et de répaïer

les d%âts occasionné.s par les utilisateuïs  du club où paï les clubs reçus. Aucun changement ne pouïta
être apporké à la destination des lieux, ni à son agencement.

Il est entendu qu'en cas de nécessité, la Ville pourra utiliser ces lûcaux pûur sûn pmpre usage. La mise

à disposition de ces Itx.aux résulte d'un droit d'occupation parkiel et nûn d'un bail. Cette dernière est

cünclue intuitu persûnae, l'association ne pourra en céder les droits à qui que ce soit

Les installations spûrOves sûnt équipées d'un système de contrôle d'accès, seules les personnes

titulaires du badge sont autorisées à effectuer  l'ûuverkure et la fermeture de celles-ci.

En cas de perte ou de vol d'un badge d'accès, l'Association informera dans les meilleurs délais le

service gestiûnnaire  de la ville (Vie Associative/GES).

ARTICLE  4 -  Mise à disposition  d'autres  moyens  municipaux

La Vlle pourra également, sûus réserve des impéïatifs liés à la bonne marche des services

cûmmunaux, relevant exclusivement  de la libre association de la Vlle  :

>  Autoïiser  la mise à disposition à l'associatiûn, gracieuse et tempoïaire, de matériels municipaux

(tables, chaises, etc.......)

>  Autoriser la réalisation gracieuse et pûnctuelle de suppûrks de cûmmunicatiün au bénéfice de

l'Association  (tracts, affiches,  etc ......). L'Associatiûn  ïeconnait que ces suppûrts de

communication pourront, selon la volünté de la Ville, comporker le logo offlciel établi par la Ville.

Les autûrisatiûns qui précèdent requièrent une demande préalable et mûtivée de l'Association,

dépûsée auprès des services municipaux cümpétents. La demande doit êke formulée dans un délai

ïaisûnnable  qui ne saurait, sauf exception admise, être inférieur à ü mois.

ARTICLE  5 -  Obliqations  Générales  de la Ville

La Ville étant dans l'ûbligauûn de veiller au bon usage des denieïs publiœ, elle s'engage à contrôler

l'usage des subventions allouées à l'Association en applicatiûn des préisentes.

TITRE II-  LES ENGAGEMENTS DE L'ASSOCIATION

ARTICLE  6 -  Enqaqement  de référence  de l'Association

En contrepartie du sûutien de la Ville, l'Assûciatiûn s'engage À :

Mettre en œuvïe son activité et à réaliser les actions conformément  à son objet associatif  déclaré

Informer la Ville de la réalisation de ses projets ainsi que de tout changement notable qui

interviendïait  dans ses statuts, ses actions ou objectifs.

Pérenniser laactivité éducative

Respecter le règlement  intéïieur  des équipements  sportifs de la Ville

Ne pas exposer le renom de la Ville à une publicité négative

Ne pas déroger aux règles d'éthique du spork

Respecter la r%lementation en vigueur et notamment celle en matière de débit de boissons et
de braderie commerciale

Signer le cüntrat d'engagement  républicain (Annexe  7)

L'Assüciation, est seule responsable  des activités qu'elle mène et s'engage d'une part, à ne rien faire qui

puisse nuire aux intérêts de la Ville et d'autre park, à assumer les respûnsabilités qui sont les siennes,

tant à l'égard de ses adMrents  que des tiers et ne pourra exeïcer  aucun recours contre la ulle.

ARTICLE  7 -  Incessibilité  des droits

Dans le respect des dispositions de l'article L.1611-4 du Code Général des Collectivités Territoïiales,

l'Association ne pourra pas reverser à une uerce entité, tout ou parOe des subventions allouées par la

ville.

ARTICLE  8 -  Demandes  de subventiûn(s)  annuelles

Au souuen de chaque demande de subvention annuelle üu exceptionnelle, l'Association devïa délivïer

une demande motivée et chiffrée comprenant  les pièces suivantes :

Documents  administratifs  et comptables  :

I  Budget de l'exercice en cours (Annexe  2)

I  Budget prévisionnel de l'année à venir ou du pïojet détaillam les dépenses et recettes

cûntribuant à l'ürganisation des activités propüsées ainsi que celles relatives au fonctionnement

courant de l'Association (Annexe  2)

I  Bilanetcomptedeïésultatdudernierexerciceclüs(Annexe3et4)

s[ Cûmpte rendu de la dernière Assemblée Générale, retraçant l'acfivité de l'assûciation ainsi que

les übjectifs pour l'avenir

I  Dossier inteme Mairie (Annexe  5)

J Saufs'ilsn'ontpaschangé:lesstatutsetlacompûsitiûndubuïeaudel'Associatiûn

Documents  opérationnels  :

I  Une synthèse des opérations programmées pûur l'exercice à venir ou la présentation d'un

prûjet
I  Le cas écMant,  un résumé des évolutiûns structurelles ou humaines envisagées

J Un bilan sûmmaire, quantitatif et qualitatif des acUûns subventionnées par la Ville, déjà

achevées ou enga%es par l'Association (Annexe 6)
I  Une attestatiûn d'assurance en responsabilité  civile

Pouï les demandes de subventions annuelles ïelevant de cette conventiûn, l'assûciation déposera sa

demande de subventiûn au plus  tard au 15 février  de l'année  en cours.

7
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Tout ce qui ptécède n'est pas de nature à remettre en cause le droit à contrôle à postériûri de la Ville. À
défaut de productiûn de ces dûcumems, la Ville se réserve le dmit de ne pas procéder au versement
de sa parUcipatiûn financière.

ARTICLE  9 -  Bilans  Comptables

Afin de pemiettre  à la Ville de procéder à ses üpérations de cûntrôle du bûn usage des deniers publiœ
et d'évaluer  la pertinence des actions cûnduites au regard des übjectifs fixés, l'assûciatiûn s'engage :

J À respecter le plan comptable des associatiûns, ainsi que l'ensemble du régime fiscal et social
applicable  et à désigner, le cas écMant,  un cûmmissaire aux comptes.

J À user de la (des) subvention(s) allouée(s) afin de remplir les übjectifs quaelle s'est nxèe pouï
l'année  en cause, et ayant fondé l'octroi de ladite (lesdites) subvention(s)  de la Ville.

I  À cûmmuniquer  à la clôture de l'exeïcice, le bilan cerufié cûnforme de sün activité. faisant
figurer expressement  les müntants versés paï la Ville, l'Etat et les autres organismes de
manière détaillée.

v'  À cûmmuniquer  à la fin de l'exercice comptable en cause, un cûmpte rendu financier  conforme
aux exigences de l'arkicle 10 de la lûi no20û0-321 du12 avril 2!]00,mûdifié  par la l0: r12C122-217 du 21
février 2022 - art 165. Ce compte rendu compürte un bilan d'activité et cûmptable, quantitatif et
qualiïatif.

Le bilan d'activité précité devra en conséquence  permettïe  à la Ville daapprécier, süus l'angle quantitatif
et qualitatif, l'activité de l'Assûciation.

L'Assûciation düit également informer la Ville, sans délai, de toutes mûdifications  intervenues dans ses
statuts, la compûsition de sûn Conseil d'Administration  ou de son bureau.

Dans le prolûngement de tout ce qui précède, les représentants de l'Associatiûn s'engagent à
rencontrer durant l'année d'utilisation de la subvention communale, au moins 1 fois et sur simple
demande  de la Ville, les représentants  de la Ville pour évaluer les résuttats.

En cas d'inexécution ou de mûdificafion des conditiûns d'exécution ou retard pris dans l'exécutiûn de la
préseme cûnvention par l'Association, qu'elle qu'en soient les raisons, l'Association doit en informer la
Ville sans délai par l'envoi d'un courrier électmnique  avec accusé de réceptiûn, à l'attentiûn de la
Directiûn du service gestiûnnaiïe  de la Ville.

ARTICLE10-Assurances  et responsabilités

L'Association déclare avoir souscrit des polices d'assurance auprès de compagnies reconnues,
nécessaires pour la garantie de sa responsabilité  civile et pour la protection des structures mises à sa
dispositiûn (vol,incendie,  dommages électïiques, etc.....).

L'Association déclare sous sa seule responsabilité, que cette pûlice d'assuïance  recouvre l'ensemble
de son activitè et des prûjeb dépûsés au soutien des demandes de subventions, et qu'elle s'étend aux
actiüns menées par les personnes relevant de son autûrité. L'associatiûn s'engage à maintenir cette
souscription pendant  toute la durée des présentes.

ARTICLE  lî-  Communication  et promotion  de la Ville

L'Assûciation s'engage à appûseï sur tous les suppûrks de communication  qu'elle réalise, tant à usage
inteme qu'à destination du public, le lûgû Mabli à cet effet par la Ville. En cünsé.quence, la Ville autorise
l'Associatiûn à utiliser à cette fin le logo municipal.

L'Association s'engage à fournir à la Ville, dans un délai +aisonnable, un exemplaiïe de chacun des
suppûtts de cûmmunication  qu'elle édite.

TITRE lll-CLAuSES  GÉNÉRALES

ARTICLE  12 -  Durée de la convention

La présente conventiûn est consentie pour une durée de 3 années civiles à savoiï les années 2023,
2024 et 2025. Elle prend effet à compter du 1e+ janvieï  2023.

Ses effets s'étendent toutefois au-delà de cette durée cûncemant  les opératiûns de contrôle du bon
usage des subvenuons allouées paï la Ville.

ARTICLE  13 -  Contrôle  et évaluations  par la Ville

13-1 )valuations

Tel que cela ressort aux arucles 8 et 9 de la préseme cûnvention, l'Associatiün s'engage à ïûumir, lûrs
de ses nouvelles demandes de subventionnement, mais plus encore, à compter de la fin de son
exercice comptable : Un bilan d'ensemble dans lequel apparaitra les avantages et prestations en
nature üctrû%s  par la ville, les comptes de l'exercice et tout document  faisant connaitre  les résultats de
son aciivité.

13-2 Contrôles

Pendant et au terme de la conventiûn, la Ville se réserve le droiÇ dans le respect des dispositions de
l'arkicle L.1611-4 du Code Général des Collectivitü  Teïritoriales, d'effectuer sur place et, ou, sur
pièces, à tout moment, à tûute opération de cüntrôle qu'elle jugera utile afin de véïifier que l'Association
satisfait aux obligatiûns et engagements issus des présentes et de ses ûbligations légales et
règlementaires.

L'Asstx:iation s'engage à faciliter l'accès à ses locaux et à toutes pièces justificatives  des dépenses et
tûus autres dûcuments dont la prûduction serait jugée utile dans le cadre de ces ûpérations de
contrôle.

À ce titre, la Ville peut prûcéder à touf cûntrôle ou investigatiûn qu'elle jugera utile, tant directement  que
par des personnes ou organismes dûment mandatés par elle, pour s'assurer du bien fondé des actions
entreprises par l'AssociaUon et du respect de ses engagements vis-à-vis de la Ville.

ARTICLE  14 -  Sanctions

14-1 [)étournement  de subvention
Si la subvention allouée ètait tout ûu pariie utilisée à des fins cûntraires à celles prèvues aux prèsentes,
l'Assûciation devra, d'une park, s'en justifier  dans les plus brefs délais, et d'autre part, restitueï tout ûu
parkie de la subventiûn détûurnée, pour viûlation de ses ûbligations cûntïactuelles.

14-2 Fautes cûntractuelles
Le nûn-ïespect par l'Associatiûn, de tout Oll partie de ses obligatiûns cûntractuelle, peut justifieï la
résiliation de la conventiün selon les cûnditions développées à l'article 15. La Ville conserve la
possibilité d'ester en justice aux fins de vûir indemniser ses préjudices, dont l'atteinte à son image
publique.

ARTICLE  15-  Résiliatiûn  de la convention

15-1 Résiliation  pour  non-respect  des engagements  contractuels
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En cas de violation des pïésentes stipulatons  par l'une ou l'autre partie, celle-ci pûuna résilier cette

cünvenfiûn de plein droit. Cette résiliaUûn interviendra à l'expiration d'un délai de 2 mûis suivant l'envûi

d'une lettre de mise en demeure envûyée par tout moyen de nature à en attester la réception.

Loïs d'une telle résiliauon par la Ville pour faute de l'Association et suivant la nature de la ou des

faute(s) cûnstatées, la Ville se réserve la faculté. de sûlliciter le remboursement  de tûut ûu partie des

subventions annuelles ou exceptiûnnelles  versées à l'Assûciatiûn. En toute hypothèse, la Ville ne seïa

plus tenue au versement de la part des subventions annuelles délibérées ou des subventions

exceptionnelles  non encore versées à l'Association.

En cas de faute de la ville, cette cûnvention ne pûurra ëfre résiliée que sur décision de justice

15-2 Dénonciatiûn  par l'Association

L'Assûciatiûn a la faculté de dénûncer la présente cûnventiûn au terme de chaque année civile, par

lettre recommandée  avec avis de réception, adressée au moins 2 mois avant la date d'échéance. Une
telle renûnciation ne saurait remettre en cause ses obligations relatives au bûn usage des subventiûns

municipales déjà allouées en vertu des présentes.

15-3 Dénonciation  par la Ville

La Ville se réserve la possibilité de dénûncer la présente en cas de dispaïiUon ou mûdification de l'ûbjet

de l'Association, ou plus globalement, loïsque l'intérêt général le justifie.

La Vlle  notifiera sa décision par lettre recommandée  avec avis de réception au moins 2 mûis avant la

prise d'effet de cette dénonciation anticipée.

ARTICLE  16 -  Renouvellement  de la convention

La présente convention est conclue pour une durée d'un an, renouvelable  par tacite ïeconducuon sans

pûuvoir excéder trois ans.

ARTICLE  17 -  Exécution  et modification  de la convention

17-1 Exécution  et modification  de la convention

Il est convenu qu'en sa qualité de pouvoir exécutif, Monsieur le Maire ou l'autûïité  dél%uée ont pleine
compétence pour procéder à laexécution des présentes.

Cette exécution sera notamment  manifestée par de simples écrits de ces autorités, sans que le Cünseil

Municipal soit contraint de se prononcer. Il s'agit, par exemple, du prononcé d'une sanction qui peut

aller jusquaà la restitution de tout ou partie de la subvemion, l'arrêt du versement de la subvenuûn

périûdique, du cûntrôle de l'activitè ou de tûut ce qui précède et suit en termes de mûdificatiûn et de

résiliatiûn.

La présente convention ne peut ëtre modifiée que par voie d'avenant. La demande de mûdification de

la présente cûnventiûn est réalisé.e en la forme d'une lettre recommandée  avec accusé de réceptiûn

précisant  l'objet de la modificatiün, sa cause et toutes les conséquences  qu'elle empûrte. Dans un délai

de 2 mois suivant laenvoi de la demande, l'autre partie peut y faiïe droit par lettre recümmandée avec

accusé de réceptiûn.

17-2 Modifications  de la convention  relevant  de l'autorité  exécutoire

Il est prècisé que l'ensemble des nomies, communautaires, nationales et lûcales saimposant à cetke

conventiûn seront autûmatiquement  applicables dès leur entrée en vigueur. Il est convenu que ses

modificatiûns ne sauraient  fonder des demandes de dûmmages et iméîMs à l'encûntïe  de la Ville.

Dans l'hypothèse où tout ou parUe des subventions allouées serait versés sous forme d'acümptes, la

ville se réserve le droit de modifier à tout moment le montant de l'acûmpte cûnvenu. En conséquence,

l'assûciatiûn ne sauïait  se prévalûir d'aucune indemnité..

EJ

ARTICLE  18 -  Litiqe

Tout litige non résolu par la vûie amiable et résultant de la présente cûnventiûn, esI sous ïéserve de

toute action pénale, du ressork du Tribunal Administratif  de NÎMES. ,,,

Fait à Orange, le

Pour l'Association

La Présidente

Pour la ville,

Le Maire d'Orange

Bérangère  ESPARZA Yann BOMPARD

Annexes  :

Annexe 1 : Fûïmulaiïe « Projet spécifique ))
Annexe 2 : CERFA N" 1;!156'06  (Budget de l'exercice eUûu budget pïévisionnel)

Annexe 3 : Compte de résultat

Annexe 4 : Bilan financieï

Annexe 5 : Dossier interne Mairie
Annexe 6 : Compte rendu qualitatif

Annexe 7 : Contrat d'engagement  républicain
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Ville  d'Orange  I

Service  Vie  Associative

Gestion  des  Équipements  Sportifs

CONVENTION  D'OBJECTIFS  ET DE MOYENS

ORANGE  RAQUETTES  CLUB

Années  2023  -  2024  -  2025

Pïise en applicaiiûn des dispûsitiûns de la lûi du 12 avril 2000, mûdifié par la loi 2021-1109 du 24 atxit

2021 confürtant le respect des principes de la République et du décret 20û1-495 du 6 juin 20[)1 pris
pour application de l'arkicle IO de la loi n"20C10-321 du 12 avril 20û0, relatif à la transparence  financière
des aides octroyées par les personnes publiques.

Entre,

- La Ville  d'Orange,  ïeprésentée par sün Maiïe, Monsieur Yann BOMPARD, demeurant de droit en

l'Hôtel de Vlle  sis Place Georges Clémenceau, dûment habilitè à cet effet par déliMratiûn  r1623/2021
du conseil municipal en date du 30 novembre 2021, parvenue en Préïecture de Vaucluse le ïar

décembre  2021 d'une part,

Ci-après dénommée « la Ville ))

Et,

- L'association « ORANGE RAQLIETTES CLLIB )),  dûment repïésentée par ses Présidents  en

exercice, Messieuïs Emmanuel BADET et Stéphane GANDON,  dûmiciliée en sûn siège social Ferme

des Courrèges -  Place René. Clair - 84100 0RANGE,  d'autre park,

Ci-après dénommée « l'Association ))

EXPOSE

L'associatiûn sollicite l'appui de la Ville pour son activité et entend s'investir activement au sein des

adions menées sur le teïritoire en faveur de la pmmûtion du spûrk. À cet effet, la Ville d'Orange

souhaite formaliser le soutien qu'elle entend apporter aux actions et aux pïoje(s des associations
Oïangeoises  en détaillant  leurs engagements ïespectifs et ainsi fixer leurs ûbjectifs communs.

L'assüciation « ORANGE RAQUETTES CLUB )) est une structure sporuve d'intéïêt  général lûcal dont

son dûmaine est d'agir en faveur du développement  de la pratique du tennis, du padel et du squash et

de la fôrmation des jeunes à ce sport.

Compte tenu de l'intérêt que représentent  ces activités tant sur le plan du développement  physique et

de la santé, que de l'éducation et de la citoyenneté, considérant que le programme des actions

pïésenté par cette dernière participe à la politique sportive menée par la Ville, la commune pourra

allûuer une aide financière en fûnction des œmpMitions  et des projets de l'associatiûn et, d'autre part,

mettre à dispüsiiion des èquipements sporkifs que l'association ne pourra utiliser que cünformémem  à

sûn ûbjet, mentiûnné dans ses statuts.

ARTICLE  i : OBJET  DE LA CONVENTION :

La présente convention a pour objet de préciser les cûnditions et mûdalités d'octroi de subventiûns

cûmmunales à l'Associatiûn pour les trois années civiles suivantes:  2023, 2024, 2025. Ces

subventions annuelles sont dédiées à la réalisation de l'ûbjet statufaire de l'Associatiûn, à traveïs des

actions reconnues tfintérêt  communal.

Les articles qui suivent ont ainsi vûcation à fixer les mûdalités de veïsement de la subventiûn

municipale, ies dèpenses pour lesquel1es cette subvention est octroyèe, les cüntrôles que la Ville est en

droit d'effectuer  et les sanctions qu'elle pourrait infliger.

TITREI-  ENGAGEMENT  DE LAVILLE

ARTICLE  2 -  Subventions

2 -I Subvention  annuelle  - N(ANT

La Ville s'engage à sûutenir financièrement  l'Associatiûn. Elle fixe annuellement  le montant de son
concours financier  en fonctiûn des objecfifs pûursuivis.

Pour obtenir cette subvention annuelle, l'Associauon pïèsente par ècïit et tûus les ans une demande de

subvention, cûnfoïmément  aux stipulatiûns de l'article 8 de la présente conventiûn.

L'aide de la Ville sera créditée au cûmpte de l'Association, sûus réserve du respect des engagements

figurants au Titre Il de la présente convention et selon les pïocédures comptables en vigueur.

2-2 Détermination  de la subvention  municipale  - NÉANT

En foncton  des actiûns engagées par l'Associatiûn sur la durée d'exécution de la pïésente cûnvention,

le montant prévisionnel de la subvention qui pourrait être allouée à l'Association pour l'année 2023 est

estimé à hauteur de 0 € selon les modalités suivantes :

a Le nombre de licenciés et le nümbïe d'éducateurs  diplômés

a L'encadrement  et la foïmation

La parkicipatiûn à la vie locale

Le nombre et le niveau des équipes de jeunes

Le niveau des équipes séniors

Outre le vetsement  d'une subvention annuelle en nurm:taiie, la Ville peut accûrder son concüurs par la

mise à disposition de lûcaux à titre gratuit et selon un planning établi en accord avec le service

gestiûnnaire  de la Ville et l'Association. Cette mise à disposition peut être tempûraire ûu annuelle, voire

pluriannuelle.

L'installatiûn sporuve de la Femie des Cûurrèges (terrains Tennis, Padel et Squash), est mise à

dispûsitiûn à l'associatiûn à titre gratuit par voie de convention conclue en 2021 et renouvelable  par

tacite reconductiûn ne pouvant excéder 3 ans. Il est précisé qu'il convient de valoriseï cette mise à

dispûsiUon à la sûmme de 367 56(1 € pour l'année sporkive 2022/2023.

La dotation globale pour l'année 2023 est esUmé à 367 56û € et le montant de la subvention des

années 2024 et 2025 sera fixé annuellement  par le Cûnseil Municipal sur présentation de la demande

de subventiûn visée à l'arucle 2-4 sous réserve de crédit dispûnible au budget Municipal.

L'Associatiûn s'engage à imétyer  cette valûrisation dans sa comptabilité.



Toutefûis, la Ville se réserve la pûssibilité de revoir à la baisse le montant de la subvention annuelle
versée à l'Assûciation.

2-3 Versement  de la subvention

Sous réserve des disposiuons des arkicles 8 et 9 de la prmente cûnventiûn, il est pmcédé au

veïsement  de la subventiûn de la manièïe  suivante :

- Après le vûte du Budget Primitif, délibéré lors du Conseil Municipal de début d'année

Sûus certaines conditions un acûmpte de 35% du montant de la subvention qui sera actïoyée pourra

être versé en janvier  ou février.

2-4 Subvention  exceptionnelle  - (Annexe  1 )

Cette subvention  communale  annuelle  ne faif pas obstacle  à l'attribution  de subventions

exceptionnelles complémentaires  qui ont vûcatiûn à sûutenir des projets spécifiques. Elles pûurront

être allouées, sous réserve de l'accoïd du Conseil Municipal, sur la base de projets détaillés

démonfrant  l'intérêt communal et sa faisabilité.

ARTICLE  3 -  Mise à disposition  de locaux

L'Association s'engage à maintenir en état de propreté les espaces mis à sa disposition et de répaïer

les d%âts  üccasiûnnm  par les utilisateuïs  du club où par les clubs reçus. Aucun changement ne pouna
êùe appüm  à la destination des lieux, ni à son agencement.

Il est entendu qu'en cas de nécessité, la Ville pûurra uiiliser ces locaux pour son propre usage. La mise
à disposition de ces locaux résulte d'un droit d'occupation partiel et non tfun bail. Cette dernièïe est

conclue intuitu peïsonae, l'association ne pourra en céder les droits à qui que ce soit.

Les installations sporUves sont équipées d'un système de contrôle d'accès, seules les personnes

titulaires du badge sont autorisées à effectuer  l'üuverkure et la fermefure  de celles-ci.

En cas de perte ou de vol d'un badge d'accès, l'Association informera dans les meilleurs délais le

service gestiûnnaire  de la ville (Vie Associative/GES).

ARTICLE  4 -  Mise à disposition  d'autres  moyens  municipaux

La Ville pûurra également, sous réserve des impératifs liès à la bûnne marche des services

communaux, relevant exclusivement  de la libre association de la Ville :

> Autoriser  la mise à disposition à l'association, gïacieuse et temporaire, de matériels municipaux

(tables, chaises, etc.......)

> Autoriser la réalisation gracieuse et ponctuelle de supports de communication au bénéfice de
l'Association  (tracts, affiches, efc ......).  L'Assûciation  reconnait que ces suppûrbs de

communication pourront, selon la voionté de la Ville, compûrter  le logo officiel Mabli par la Ville.

Les autûrisatiûns qui précèdent requièrent une demande préalable et motivé.e de l'Assûciation,

déposée auprès des services municipaux compétents. La demande dûit ëtre formulée dans un délai

raisonnable qui ne saurait, sauf exception admise, être inférieur à 'l mois.

ARTICLE  5 -  Obliqations  Générales  de la Ville

La Ville étant dans l'obligation de veiller au bün usage des deniers publiœ, elle s'engage à contïôler
l'usage des subventions allouées à l'Associatiûn en application des présentes.

TITRE II-  LES ENGAGEMENTS  DE L'ASSOCIATION

ARTICLE  6 -  Enqaqement  de référence  de l'Association

En cûnffeparkie du soutien de la Ville, l'Association s'engage À :

Mettre en œuvre son activité et à réaliser les actions conformément  à son objet associatif  déclaré

Infoïmer la Ville de la réalisation de ses projets ainsi que de tout changement notable qui

interviendrait  dans ses statuts, ses actions ou objectifs.

Pérenniser l'activité éducative

Respet.ter le règlement  intéïieur  des équipements sporkifs de la Ville

Ne pas expüser le renom de la Ville à une publicité négative

Ne pas déïoger  aux règles d'éthique du spürk

Respecteï la réglementation en vigueuï et notamment celle en matière de débit de boissons et
de bïaderie commerciale

Signer le contrat d'engagement  républicain (Annexe  7)

L'Association, est seule responsable  des activités qu'elle mène ef s'engage d'une part, à ne ïien faire qui

puisse nuire aux intérêts de la Ville et d'autre part, à assumer les respûnsabilités qui sont les siennes,

tant à l'égaïd de ses adMrents  que des tiers et ne pourra exercer aucun ïecouïs contre la ulle.

ARTICLE  7 -  Incessibilité  des droits

Dans le respect des dispositions de l'article L.1611-4 du Code Général des Collectivités Territoriales,

l'Association ne pourra pas ïeverser à une tieïce entité, tout ou partie des subventions allouées par la
ville.

ARTICLE  8 -  Demandes  de subvention(s)  annuelles

Au souffen de chaque demande de subvention annuelle ûu exceptionnelle, l'Associatiûn devïa délivïer

une demande motivée et chiffrée comprenant  les pièces suivantes :

Documents  administratifs  et comptables  :

I  Budget de l'exercice en cours (Annexe  2)
I  Budget prévisionnel de l'année à venir ou du pïojet détaillant les dépenses et recettes

contribuant à l'ûrganisatiün des activités proposées ainsi que celles relatives au fonciionnement

courant de l'Associafion (Annexe  2)

I Bilan et compte de ïésultat  du dernier exercice clos (Annexe  3 et 4)

I  Compte rendu de la dernière Assemblée Généïale, retraçant l'activité. de l'association ainsi que

les objecUfs pour l'avenir

I  Dossier inteme Maiïie (Annexe  5)
J  Saufs'ilsn'ompaschangé:lesstatutsetlacompositiondubureaudelaAssûciatiûn

» nRr  -

Documents  opérationnels  :
I  Une synthèse des opératiûns programmées pour l'exercice à venir ou la présentauon d'un

pîojet

I  Le cas échéant, un résumé des évolutions structurelles üu humaines envisagées

J Un bilan sommaire, quantitatif et qualitatif des actiûns subventionm.es par la Ville, déjà

achevées ou engagées par l'Associatiûn (Annexe  6)

I  Une attestaffon d'assurance en ïesponsabilité  civile

Pûur les demandes de subventions annuelles relevant de cette convention, l'assûciatiûn dépûsera sa

demande de subvenuûn au plus  tard au 15 février  de l'année  en cours.
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Tout ce qui précède naest pas de nature à remettie  en cause le droit à contrôle à postérioii  de la Ville. À
défaut de production de ces documents, la Ville se réserve le droit de ne pas procéder au veïsement
de sa parjcipation  financière.

ARTICLE  9 -  Bilans  Comptables

Afin de permettre à la Ville de pmcéder  à ses ûpérations de cûntrôle du bûn usage des denieïs publiœ
et d'évaluer  la perUnence des acUons cûnduites au regard des objectifs fixés, l'associatiün s'engage :

J À respecteï  le plan comptable des assûciations, ainsi que l'ensemble  du régime fiscal et social
applicable et à désigneï, le cas écMant,  un commissaire aux œmptes.

I  À user de la (des) subvention(s)  allouée(s) afin de remplir les objectifs qu'elle s'est fixée pour
l'année en cause, et ayant fondé l'üctroi de ladite (lesdites) subvention(s)  de la Ville.

I  À communiquer  à la clôture de l'exercice, le bilan certiM confûrme de son acfivité faisanf
figurer expressement  les mûntants versés paï la Ville, l'Etat et les autres organismes de
manière détaillée.

J À cûmmuniquer  à la fin de l'exercice comptable en cause, un œmpte rendu financier  cûnfûïme
aux exigences de l'arkicle 10 de la lûi no20û0-321 du12 avril 2000,modifiè  par la loi na2[)22-217 du 21
février 2û22 - art 165. Ce compte rendu cûmporke un bilan d'activité et comptable, quantitatif et
qualitatif.

Le bilan tfactivité  précité devra en conséquence  permettre à la Ville d'appïécier, sous l'angle quantitatif
et qualitatif, l'activité de l'Assûciatiûn.

L'Association doit également  informer la Ville, sans délai, de toutes modificaiions intervenues dans ses
statuts, la compûsitiûn de sûn Conseil d'Administration  ûu de sûn buïeau.

Dans le prolongement de tout ce qui pïécède, les teprésentants de l'Association s'engagent à
rencontrer duranf l'année d'utilisation de la subvention communale, au moins j fois et sur simple
demande de la Ville, les reprèsentants  de la Ville pour évaluer les résultats.

En cas d'inexécution ou de modification des cûnditions d'exécutiûn  ou retatd pris dans l'exécution de la
présente conventiûn par l'Associatiûn, qu'elle qu'en soient les raisûns, l'Assûciation doit en informer la
Ville sans délai par laenvoi d'un courrier électronique avec accusé de réception, à l'attention de la
DirecUûn du service gestionnaire  de la Ville.

ARTICLE  lü-Assurances  et responsabilités

L'Assûciation déclare avûir souscïit des pûlices d'assurance auprès de compagnies reconnues,
nécessaires pour la garantie de sa responsabilité  civile et pûur la protection des structu+es mises à sa
disposition (vûl,incendie,  dommages électriques, etc.....).

L'Association dèclare sous sa seule responsabilité, que cette police d'assurance ïecouvre l'ensemble
de son activité et des pïojets dèposès au sûutien des demandes de subventions, et qu'elle s'Mend aux
actiûns menées paï les personnes relevant de son autürité. L'association saengage à maintenir cette
souscription pendanf  toute la durée des présentes.

ARTICLE  11 -Communication  et prûmotion  de la Ville

l'Assûciation  s'engage à apposer sur tüus les supports de communication  qu'elle réalise, tant à usage
interne qu'à destinatiûn du public, le logo établi à cet effet par la ulle.  En cûnséquence, la l411e autorise
l'Association à utilisei à cette fin le logo municipal.
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L'Association s'engage à fournir à la Ville, dans un délai ïaisünnable, un exemplaire de chacun des
suppûrts de œmmunicatiûn  qu'elle édite.

TITRE lll-CLAUSES  GÉNÉRALES

ARTICLE  12 -  Durée de la conventiûn

La préseme conventiûn est consentie pour une durée de 3 années civiles à savoir les années 2023
2(]24 et 2025. Elle prend effet à compteï du jat janvier 2ü23.

Ses effets s'étendent toutefois au-delà de cette durée concernant les ûpéïations de contïôle du bûn
usage des subventiûns allouées par la Ville.

ARTICLE  13 -  Contrôle  et évaluations  par la Ville

13-1 Évaluations

Tel que cela ressttt  aux arucles 8 et 9 de la présente convention, l'Assûciatim  s'engage à foumir, lors
de ses nouvelles demandes de subventionnemenf, mais plus encûre, à cûmpter de la fin de son
exercice cûmptable : Un bilan d'ensemble dans lequel apparaitra les avamages et prestatiûns en
nature ûttroyés  par la ville, les cûmptes de l'exercice et tûut document faisant cûnnaître les résultats de
son activité.

13-2 Contrôles

Pendant et au terme de la convention, la Ville se réserve le drûit, dans le ïespect des dispositions de
l'atticle L.1611-4 du Code Général des Collectivités Teïritotiales, d'effer.tuer sur place et, ou, sur
pièces, à tout moment, à toute opération de contrôle qu'elle jugera utile afin de vérifier que l'Association
satisfait aux obligations et engagements issus des pïésentes et de ses ûbligatiüns légales et
règlememaires.

L'Associaffon s'engage à faciliter l'accès à ses lûcaux et à toutes pièces justificafives  des dépenses et
tous autres dtx.uments dont la prûductiün seïait jugée utile dans le cadïe de ces ûpéïations de
contrôle.

À ce titre, la Ville peut prûcéder à tout contrôle ou invesUgation qu'elle jugera utile, tant directement  que
paï des personnes ûu organismes dûment mandatés paï elle, pûur s'assurer  du bien fontM' des actions
entrepïises par l'Association et du ïespect de ses engagements  vis-à-vis de la Ville.

ARTICLE  14 -  Sanctions

14-1 Détournement  de subvention
Si la subventiûn allouèe ètait tout ûu partie uiilisèe à des fins contraires à celles prévues aux présentes,
l'Association devra, daune part, s'en justifier  dans les plus brefs délais, et daautre park, restituer tout ou
pariie de la subventiûn dé.toumée, pour viûlatiûn de ses ûbligations cûntractuelles.

î4-2  Fautes contractuelles
Le nûn-ïespect par l'Assûciation, de tout ou parUe de ses ûbligations cûntractuelle, peut justifieï la
résiliatiûn de la cûnventiün selûn les conditions développées à l'article 15. La Ville cûnserve la
possibiliM d'ester en justice aux fins de voir indemniser ses préjudices, dont l'atteinte à son image
publique.

ARTICLE  4 5 -  Résiliation  de la conventiûn

15-1 Résiliation  pour  non-respect  des engagements  contractuels

Ty



En cas de violation des présentes stipulations par l'une ûu l'autre parUe, celle-ci pouïra résilier cette

convention de plein droit. Cette résiliation interviendra à l'expiratiûn d'un délai de 2 mois suivant l'envoi

d'une lettre de mise en demeure envoyée par tout moyen de nature à en attesfer la réception.

LoÏS d'une telle résiliation par la Ville pûur faute de l'Assûciation et suivant la nature de la ûu des

faute(s) constatées, la Ville se réserve la faculté de solliciter le remboursement  de tüut ou partie des

subventions annuelles ou exceptiünnelles versées à l'Association. En toute hypothèse, la Ville ne sera

plus tenue au veïsement de la part des subventiûns annuelles délibérées ou des subventions

exceptionnelles  non encore versées à l'Association.

En cas de faute de la ville, cette conventiûn ne pourra être résiliée que sur décision de justice

1 5-2 [)énonciation  par l'Association

L'Associatiûn a la faculté de dénoncer la préseme conventiûn au teïme de chaque année civile, par

lettre recûmmandée  avec avis de réceptiûn, adressée au moins 2 mois avant la date d'écMance.  Une

telle renonciatiün ne saurait remettre en cause ses obligations ïelatives au bon usage des subventiûns

municipales déjà allouées en vettu des présentes.

15-3 Dénonciation  par la Ville

La Ville se réserve la pûssibilité de dénoncer  la pïésente en cas de disparition ou modificatiûn de 1ao5jet
de l'Assüciation, ou plus globalemenl  lürsque l'intéïêt  %néral le justifie.
La Ville nojfiera  sa décisiûn par lettre tecûmmandée  avec avis de réception au mûins 2 mois avant la

pïise d'effet de cette dénonciation anticipée.

ARTICLE  16 -  Renouvellement  de la convention

La présente convention est conclue pouï une durée d'un an, renûuvelable  par tacite recûnduction sans

pouvoir excéder tmis ans.

ARTICLE  17 -  Exécution  et modification  de la convention

17-1 Exécution  et modification  de la convention

Il est convenu qu'en sa qualité de pûuvoir exécutif, Mûnsieur le Maiïe Oll l'autorité tléléguée  ont pleine

compétence pour procéder à l'exécutiûn des présentes.

Cette exécutiün sera notamment  manifestée par de simples écrits de ces autorités, sans que le Cûnseil

Municipal soit cüntraint de se prononcer. Il s'agit, par exemple, du pmnoncé tfune sanctiûn qui peut

aller jusqu'à la restitution de tout ou partie de la subvemion, l'arrêt du versement de la subvention

péïiûdique, du contrôle de l'activité ûu de tûut ce qui prét.ède et suit en termes de mûdification et de

résiliatiûn.

La présente convention ne peut être modifiée que par vûie d'avenant. La demande de modification de

la présente convention est réalisée en la fûïme d'une lettre recûmmandée  avec accusé de réceptiûn

précisant l'objet de la modification, sa cause et toutes les conséquences  qu'elle emporte. [)ans un délai

de 2 mûis suivant laenvûi de la demande, l'autre parkie peut y faire droit par lettre recommandée avec

accusé de réception.

17-2 Modifications  de la convention  relevant  de l'autorité  exécutoire

Il est précisé que l'ensemble des nomies, communautaires, nationales et locales s'impûsant à cette

cûnvemiûn seront automatiquemem  applicables dès leur entrée en vigueur. Il est convenu que ses

modifications ne sauraient fônder des demandes de dommages et intérêts à l'encontre de la Ville.

Dans l'hypothèse où tout ou partie des subventions allouées serait versés sous forme d'acomptes, la

ville se réserve le droit de modifier à tout moment le momant de l'acûmpte convenu. En conséquence,

l'assûciatiûn ne saurait se prévalûir d'aucune indemnité.

ARTICLE  18 -  Litiqe

Tout litige non ïésûlu par la voie amiable et ré.sultant de la présente cûnventiün, est, sûus ïéserve de

tûute action pénale, du ressork du Tïibunal Administratif  de NÎMES.

Fait à Orange, le

Pour  l'Association

Les Présidents

Pour la ville,

Le Maire d'Orange

Emmanuel  BADET Stéphane  GANDON Yann BOMPARD

Annexes  :

Annexe ï : Formulaire « Pïojet spécifique ))

Annexe 2 : CERFA Na 12156"06 (Budget de l'exeïcice et/ou budget prévisiûnnel)

Annexe 3 : Compte de résultat

Annexe 4 : Bilan financier

Annexe 5 : Dûssieï interne Maine
Annexe 6 : Compte rendu qualitaUf

Annexe 7 : Contïat d'engagement  républicain
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Ville  d'Orange  l

Service  Vie  Associative

Gestion  des  Équipements  Sportifs

CONVENTION  D'OBJECTIFS  ET DE MOYENS

uNION  AÏHLÉTISME  ORANGEOIS

Années  2023  -  2024  -  2025

Prise en applicaUûn des dispositions de la lûi du 12 avril 2û00, modifié par la lüi 2021-1109 du 24 août

2021 confortant le ïespect des principes de la République et du décret 2001-495 du 6 juin 2001, pris

püur applicatiün de l'atticle 10 de la loi n"2000-321 du 12 avïil 200û, relatifàla  transparence  financière

des aides ûctroyées par les personnes publiques.

Entre,

- La Ville d'Orange,  représenM'e par son Maire, Monsieur Yann BOMPARD, demeurant de droit en

l'Hôtel de l411e sis Place Georges Clémenceau, dûment habilité à cet effet par délibération no623/2021

du conseil municipal en date du 3ü novembre 2(121, parvenue en Préfecture de Vaucluse le leo

décembre 2021 d'une park,

Ci-après dénommée « la Ville ++

Et,

- L'association « UNION ATHLÉTISME  ORANGEOIS  »», dûment représentée par sa Pïésidente en
exercice, Madame Stéphanie WEILER,  domiciliée en sûn siège social Maisûn des Assûciations -

Rûute de Caderûusse - 841üü ORANGE, d'autre part,

Ci-après dénommée « l'Association ))

EXPOSE

L'associatiûn sollicife l'appui de la Ville pour sûn activitÉi et entend s'investir activement au sein des

actiüns menées sur le temtoire en faveur de la prûmotion du spork. À cet effet, la Ville d'Orange

souhaite fûrmaliser le soutien qu'elle entend appüiter aux acuons et aux projets des associa(iûns

Orangeûises en détaillant  leuïs engagements  respectifs et ainsi fixer leuïs objeciifs communs.

L'assûciatiün UNION ATHLÉTISME ORANGEOIS  )) est une structure spûrjve  d'intérêt général local

dont son dûmaine est d'agir en faveur du développement  de la pratique de l'athlétisme, course à pied

et marche nordique etde la foïmation  des ieunes à ce spûrt.

Compte tenu de l'intérêt que représentent  ces activités tant sur le plan du développement  physique et

de la santé, que de l'éducauon et de la citoyenneté, cûnsidérant que le pïogramme des actions

pïésenté par cette dernière participe à la politique sportive menée par la Ville, la commune pûurra

allouer une aide financière en fonction des compétifiûns  et des projets de l'assûciation et, d'autre part,

mettre à disposition des équipements sportifs que l'association ne pourra utiliser que conformément  à

son ûbjet, mentiûnné dans ses statuts.

ARTICLE  1 : OBJET  DE LA CONVENTION :

La présente conventiün a pour objet de préciser les cûnditions et mûdaliM's d'octmi de subventiûns

communales à l'Assûciation  pour les tïois années civiles suivantes: 2023, 2024, 2025. Ces

subventions annuelles sont dédiées à la réalisation de l'objet statutaiïe de l'Association, à travers des

actions reconnues d'intérêt communal.

Les arkicles qui suivent ont ainsi vocation à fixer les modalités de versement de la subvention

municipale, les dépenses püur lesquelles cetie subvenuûn est octroyée, les contrô1es que la Ville est en
droit d'effeduer  et les sanctions qu'elle püurrait infliger.

TITRE I-  ENGAGEMENT  DE LA VILLE

ARTICLE  2 -  Subventiûns

2 -1 Subvention  annuelle

La Ville s'engage à sûuteniï financièrement  l'Associatiûn. Elle fixe annuellement le mûntant de sûn

concûurs financier en fonctiûn des objecjfs  poursuivis.

%ut  ûbtenir cette subventiûn annuelle, laAssûciation prèsente par ècrit et tous les ans une demande de

subventiûn, confôrmément  aux stipulations de l'arkicle 8 de la prèsente convention.

L'aide de la Ville sera cïéditée au compte de l'Association, sûus ïéserve du ïespect des engagements

figurants au Tiue Il de la présente conventiûn et selon les procédures cûmptables en vigueur.

2-2 Détermination  de la subventiûn  municipale

En fûncUon des acuûns engagées par l'Association sur la durée d'exécutiûn de la préseme convention,

le momant prévisionnel de la subvemiûn qui pounait  être allouée à l'Association pour l'année 2023 est

estimé à hauteur de 1(l O(lü € selon les modalités suivantes :

a Le nombre de licenciés et le nombre d'éducateurs  diplômés
a L'encadrementetlaformation

La participatiûn à la vie lücale

Le nombre et le niveau des équipes de jeunes

Le niveau des équipes séniors

Outre le versement  d'une subventiûn annuelle en numèraire, la Ville peut accorder sûn concours par la

mise à disposition de locaux à titre gratuit et selûn un planning établi en accord avec le service

gestionnaire  de la Ville et l'Assûciation. Cette mise à disposiUon peut être temporaiïe  ou annuelle, voiïe

pluriannuelle.

L'installation sporUve du Stade Chaïles Costa, en usage partagé avec d'autres assûciatiûns est mise à

dispositiûn à l'assüciation à tiffe gratuit par voie de convention conclue en 2021 et renûuvelable par

tacite ïeconduction ne pûuvant excéder 3 ans. Il est précisé qu'il convient de valoriser cette mise à

dispûsition à la somme de 67 312 € pourl'année  sporuve 2022/2023.

La dûtaUon globale pour l'année 2023 est estimé à 77 312 € et le montant  de la subvention des années

2024 et 2ü25 sera fixé annuellement par le Cünseil Municipal sur pïésentatiûn de la demande de

subvention visée à l'arbicle 2-1 sous réserve de crédit disponible au budget Municipal.

L'Association s'engage à intégïer  cetke valoïisation  dans sa comptabilité.



Toutefois, la Ville se réserve la possibilité de revüir à la baisse le momant de la subvention annuelle

versée à l'Association.

2-3 Versement  de la subvention

Sous réserve des dispositions des articles 8 et 9 de la présente convention, il est procédé au

versement  de la subvention de la manière suivante :

- Après le vûte du Budget Primitif, délibéré lûrs du Conseil Municipal de début d'année

Sûus cerkaines conditions un acompte de 35% du mûntant de la subvention qui sera actroyée pourra

être versé en janvier ou févrieï.

2-4 Subvention  exceptionnelle  - (Annexe  1)

Cette subventiûn  communale  annuelle  ne fait pas ûbstacle  à l'attribution  de subventions

exceptionnelles complémentaires  qui ûnt vûcatiün à soutenir des projets spécifiques. Elles pûuïmnt

être allûuées, sous réserve de l'accord du Cûnseil Municipal, sur la base de pmjets détaillés

démümrant  l'intérM communal et sa faisabilité.

ARTICLE  3 -  Mise à disposition  de locaux
L'Association s'engage à maintenir en état de prûpreté les espaces mis à sa disposition et de réparer

les dégâts üccasionnés par les utilisateurs du club üù par les clubs reçus. Aucun changement  ne pout+a

être apporté à la destination des lieux, ni à sûn agencement.

Il est entendu qu'en cas de nécessité., la Ville pûurra utiliser ces locaux pour son pïopre usage. La mise
à dispositiün de ces locaux résulte d'un droit d'ûccupatiûn parkiel et non d'un bail. Cette dernière est

conclue intuitu persûnae, l'assûciatiün ne püurra en céder les droits à qui que ce soit.

Les installations spûrkives sont équipées d'un système de contïôle d'accès, seules les peïsûnnes

titulaires du badge sûnt autorisées à effectuer  l'ouvetture  et la fermeture  de celles-ci.

En cas de perte ou de vol d'un badge d'accès, l'Assûciatiün informera dans les meilleurs délais le

service gestiûnnaire  de la ville (Ve  Assûciative/GES).

ARTICLE  4 -  Mise à disposition  d'autres  moyens  municipaux

La Vlle pourra %alement, sous réserve des impératifs liés à la bonne maïche des services
cûmmunaux, relevant exclusivement  de la libre asstit.iatiûn de la Vlle  :

>  Autoriseï  la mise à dispositiûn à l'assûciatiûn, gracieuse et temporaiïe, de matériels municipaux

(tables, chaises, etc.......)

>  Autoriser la réalisation gracieuse et pûnctuelle de supports de communication au bénéfice de

l'Associatiûn  (trads,  affiches,  etc ......). L'Association  recûnnaît que ces supports de

communication  pûurmnt, selon la vûlomé de la Ville, comporter  le logo üfficiel établi par la Ville.

Les autürisatons qui précèdent requièrent une demande préalable et motivée de l'Assûciatiûn,

déposée auprès des services municipaux compétents. La demande doit être fûrmulée dans un délai

raisonnable qui ne saurait, sauf exception admise, être inférieur  à j mûis.

ARTICLE  5 -  ôbliqations  Générales  de la Ville

La Ville étant dans l'obligatiûn de veiller au bon usage des deniers publiœ, elle s'engage à contrôler

l'usage des subventiûns allûuées à l'Association en applicatiûn des présentes.
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TITRE II-  LES ENGAGEMENTS  DE L'ASSOCIATION

ARTICLE  6 -  Enqaqement  de référence  de l'Association

En contrepartie du soutien de la Ville, l'Associatiûn s'engage À :

Mettïe en œuvre sûn activité et à ïéaliser les actions cûnformément  à son objet associatif  déclaré

Infomier la Ville de la réalisaiion de ses pro%eïs ainsi que de tûut changement notable qui
interviendrait  dans ses statuts, ses actiûns ûu objecufs.

Pérenniser  laactivité éducative

Respecter le règlement  intéïieur  des équipements sportifs de la Ville

Ne pas exposer le renûm de la Ville à une publicité négative

Ne pas démgeï  aux ïègles d'éthique du spott

Respecter la réglemenfation en vigueur et notamment  celle en matièïe de débit de boissûns et

de braderie cûmmerciale

Signer le contrat d'engagement  républicain (Annexe  7)

L'Assüciatiûn, est seule responsable  des activités qu'elle mène et s'engage d'une part, à ne rien faire qui

puisse nuire aux inMrêts de la Ville ef d'autre park, à assumer les responsabilités qui sont les siennes,

tant à l'égard de ses adMrents  que des tieïs et ne püuna exercer aucun recouïs contre la Ville.

ARTICLE  7 -  Incessibilité  des droits

Dans le respect des dispüsitions de l'article L.1611-4 du Code Gém.ral des Collectivités Territoriales,

laAssûciation ne pouna pas reverser à une tierce entité, tout ou parUe des subventions allouées paï la

ville.

ARTICLE  8 -  Demandes  de subvention(s)  annuelles

Au sûutien de chaque demande de subventiün annuelle ou exceptionnelle, l'Asstx.iatiûn devra délivrer

une demande mûtivée et chiffrée comprenant  les pièces suivantes :

Documents  administratifs  et comptables  :

I  Budget de laexeïcice en cours (Annexe  2)

I  Budget prévisiûnnel de l'anné.e à venir ûu du projet détaillant les dépenses et recettes

contribuant à l'ûrganisatiûn des activités proposées ainsi que celles relatives au foncUûnnement

couïant de l'Assûciauon (Annexe  2)
I  Bilan et cûmpte de résultat du dernier exercice CIC)S (Annexe  3 et 4)

I  Compte rendu de la demièïe  Assemblée Générale, retraçam l'acuvité de l'association ainsi que

les objectifs pour l'avenir

I  DûssierintemeMairie(Annexe5)

I  Saufs'ilsn'ûntpaschangé:lesstatutsetlacompûsitiondubuïeaudel'Association

Documents  opérationnels  :

J Une synthèse des ûpérations pïogïammées pûur l'exercice à venir ou la pïésentaUon d'un

prûjet

I  Le cas échéant, un ïésumé des évûlutions structuïelles  ou humaines envisagées

J Un bilan sommaire, quantitatif et qualitaUf des actions subventionnées par la ulle, déjà

achevèes ou engagées par l'Assûciatiûn (Annexe  6)

I  Une attestation d'assurance en respünsabilité  civile

Pour les demandes de subventiûns annuelles relevant de cette convention, l'assûciatiûn déposeïa sa

demande de subvention au plus tard  au 15 février  de l'année  en cours.



Tout ce qui précède n'est pas de nature à remettre en cause le droit à contïôle à postérioïi de la Ville. À

tM'faut de productiün de ces documents, la Ville se réserve le dnûit de ne pas prücéder au versement
de sa parUcipation financière.

ARTICLE  9 -  Bilans  Cûmptables

Afin de permetkre à la Ville de procéder à ses opérauons de cûntrôle du bon usage des deniers publiœ

et d'évaluer  la pertinence des aciiûns conduites au regard des ûbjectifs fixés. I'association s'engage :

I  À respecter le plan cûmptable des assûciatiûns, ainsi que l'ensemble du régime fiscal et social
applicable et à désigner, le cas écMant,  un cûmmissaire aux comptes.

I  À user de la (des) subvention(s)  allouèe(s) afin de ïemplir les ûbjectifs qu'elle s'est fixée pour

l'année en cause, et ayant fondé l'octroi de ladite (lesdites) subvention(s)  de la Ville.

I  A communiquer  à la clôture de l'exeïcice, le bilan certifié œnforme de son activité ïaisant

figurer expressement  les montams versé:s par la Ville, l'Etat et les autres organismes de
manière détaillèe.

J À communiquer  à la fin de l'exeïcice  comptable en cause, un compte rendu financier conforme

aux exigences de l'arkicle 1û de la loi n"2üC)0-321 du12 avïil 2û0ü,modifié par la loi n"2022-217  du 21

février 2û22 - art 165. Ce cûmpte rendu cûmporke un bilan d'activité et comptable, quantitatif et
qualitatif.

Le bilan d'activité précité devra en conséquence  permetire  à la Ville d'apprécier, sous l'angle quantitatif
et qualitatif, l'activité de l'Association.

L'Associaiion  doi) également  informer  la Ville, sans délai, de toutes modifications  intervenues dans ses
statuts, la composition de sûn Conseil d'Administration  ou de son bureau.

Dans le prolongement de tout ce qui précède, les représentants de l'Assüciation s'engagent à

ïencontrer durant l'année d'utilisaUon de la subvention cûmmunale, au moins 1 fois et sur simple

demande de la Ville, les teprésentants  de la Ville pour évaluer les résultats.

En cas d'inexécution ou de mûdificatiûn des conditiûns d'exécutiûn ou retard pïis dans l'exécuuon de la

présente convention par l'Associatiûn, qu'elle qu'en soient les raisüns, l'Association doit en informer la

Ville sans délai par l'envoi d'un courrier électronique avec accusé de récepUon, à l'attention de la
Direction du service gestionnaire  de la Ville.

ARTICLE  10-Assurances  et responsabilités

L'Association déclare avoir souscïit des pûlices d'assurance auprès de cûmpagnies reconnues,

nécessaires pour la garantie de sa responsabilité  civile et pour la pmtection des structures mises à sa
disposition (vol,inœndie,  dommages èlectriques, etc.....).

L'Association déclare sûus sa seule ïesponsabilité, que cette police d'assurance recûuvre l'ensemble

de sûn activité et des projets déposés au soutien des demandes de subventiûns, et qu'elle s'étend aux

actions menées par les personnes relevant de son autûrité. L'assûciatiûn s'engage à maimenir cette
süuscription pendant  toute la durée des présentes.

ARTICLE  11-  Communication  et promotion  de la Ville

L'Associatiûn s'engage à apposer sur tûus les suppûrts de communicaiion  qu'elle réalise, tant à usage

interne qu'à destinatiûn du public, le logû établi à cet effet par la ulle.  En cûnséquence, la Vlle  autûrise

l'Associatiün  à uti1iser à cetfe fin le logû municipal.

[I=

L'Assûciation s'engage à fournir à la Ville, dans un délai raisonnable, un exemplaire de chacun des
suppûrts de cümmunication qu'elle édite.

TITRE lll-CLAUSES  GÉNÉRALES

ARTICLE  12 -  Durée de la convention

La pré.sente conventiün est consentie pour une duïée de 3 années civiles à savoir les années 2023,
2024 et 2025. Elle prend effet à compter du üeï janvier 2023.

Ses effets s'ètendent toutefois au-delà de cette durée concemant  les opérations de comrôle du bon

usage des subventions allûuées par la Ville.

ARTICLE  13 -  Contrôle  et évaluations  par la Ville

13-1 Évaluations

Tel que cela ressûtt aux articles 8 et 9 de la présente convemion, l'Associatiün s'engage à fûumir, loïs

de ses nouvelles demandes de subventionnement, mais plus encore, à compter de la fin de son

exercice cûmptable : Un bilan d'ensemble dans lequel apparaitra les avantages et prestations en

nature octrû%s  par la ville, les comptes de l'exercice et tout dûcument  faisant connaitre  les résultats de
son activité.

13-2 Cûntrôles

Pendam et au terme de la conventiûn, la Ville se ïéserve le dïoit, dans le respect des dispositions de

l'arkicle L.1611-4 du Code Général des Collectivités Territoriales, d'effectuer suï place et, OU,  suï

pièces, à tout moment, à toute opèration de contrôle qu'elle jugera utile afin de vérifieï  que l'Assûciation

satisfait aux obligations et engagements issus des présentes et de ses ûbligations légales et
règlementaires.

L'Assûciatiûn s'engage à faciliter l'accès à ses locaux et à tûutes pièces justificaUves des dÉ.penses et

tûus auttes documents dûnt la prûductiûn seïait jugée utile dans le cadie de t.es opétatiûns de
contrôle.

À ce titre, la Ville peut procéder à tout contrôle ou investigatiûn qu'elle jugera utile, tant directemem que

par des personnes ou organismes dûment mandatés paï elle, pour s'assurer  du bien fondé des actions

entrepïises par l'Association etdu  ïespect de ses engagements  vis-à-vis de la Ville.

ARTICLE  14-  Sanctions

14-1 Détournement  de subvention

Si la subvention allouée était tüut ou pariie utilisée à des fins contïaiïes  à celles pïévues aux présemes,

rAssociation  devra, daune part, s'en justifieï  dans les plus brefs délais, et d'autre park, restitueï tout ou

partie de la subvention détûurnée, pour viûlatiûn de ses obligations cûmractuelles.

142  Fautes contractuelles

Le non-respect par l'Asstx.iatiûn, de tûut ûu partie de ses obligatiûns cûntractiielle, peut jiistifier  la

tésiliation de la convention selon les condifAons développées à l'article 15. La Ville conserve la

possibilité d'ester en justice aux fins de voir indemniser ses préjudices, dont l'atkeinte à sûn image
publique.

ARTICLE  15 -  Résiliation  de la convention

15-1 Résiliation  pour  non-respect  des engagements  contractuels
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En cas de violation des présentes stipulaiions par l'une ou l'autre parue, celle-ci pourra résilier cette
conventiûn de plein droit. Cette résiliation interviendra à l'expiration d'un délai de 2 mois suivant l'envoi

d'une lettre de mise en demeure envûyée par tout mûyen de natuïe à en attester la réception.

Loïs d'une telle résiliation par la Ville pour faute de l'Association et suivant la nature de la ou des

faute(s) constatées, la Ville se réserve la faculté de solliciter le rembûursement  de tûut ûu parUe des

subvemiûns annuelles ûu exceptionnelles  versées à l'Assüciation. En toute hypûthèse, la Ville ne sera

plus tenue au versement de la part des subventions annuelles délibérées ou des subventions
exceptionnelles  non encore versées à l'Association.

En cas de faute de la ville, cette convention ne pouna être résiliée que sur décisiûn de justice

15-2 Dénonciation  par l'Associatiûn

L'Assûciation a la faculté de dénûncer la présente cûnvenffon au terme de chaque anné.e civile, par

lettre recommandée  avec avis de réception, adïessée au moins 2 mois avant la date d'écMance.  Une

telle renonciatiûn ne sauïait  remettre en cause ses ûbligatiûns ïelatives au bûn usage des subventions

municipales déjà allûuées en vertu des prmentes.

15-3 Dénonciation  par la Ville

La Ville se réserve la possibilité de dénoncer  la pïésente en cas de disparition ou modificatiûn de l'objet

de l'Association, ou plus globalement, lorsque l'intéïêt  général le justifie.

La Ville notifiera sa décision par letkre recommandée  avec avis de réception au moins 2 mois avant la

prise d'effet  de cette dénonciatiûn anticipée.

ARTICLE  16 -  Renouvellement  de la convention

La présente convention est conclue pour une durée d'un an, renouvelable  par tacite reconduction sans

pouvoir excéder tïûis ans.

ARTICLE  17-Exécution  et modification  de la convention

17-1 Exécution  et modification  de la convention

Il est convenu qu'en sa qualité de pouvoir exècutif, Mûnsieur le Maire ou l'autorité déléguée ont pleine

compétence  pûur pmcéder  à l'exécution des pïésentes.

Cette exécution sera notamment  manifestée par de simples écrits de ces autorités, sans que le Conseil

Municipal sûit contraint de se prononcer. Il s'agit, par exemple, du pmnoncé d'une sanction qui peut

aller jusqu'à la restitutiün de tout ou partie de la subvention, laanêt du versement de la subvention
péïiodique, du contrôle de l'activité ou de tout ce qui précède et suit en temies de mûdification et de

résiliation.

La prèsente convention ne peut être modifiée que par voie d'avenant. La demande de modification de

la présente conventiûn est réalisée en la fûrme d'une lettre recûmmandée  avec accusé de réception

précisant l'objet de la müdification, sa cause et toutes les conséquences  qu'elle emporte. Dans un tM'lai

de 2 mois suivant l'envûi de la demande, l'autre partie peut y faire droit paï lettre recommandée  avec

accusé de réception.

17-2 Modifications  de la convention  relevant  de l'autorité  exécutoire

Il est PÏéC:Sé que l'ensemble des nomies, communautaires, nationales et Itx.ales s'imposam à cette
cûnvention seront autûmatiquement  applicables dès leur entrée en vigueuï. Il esf convenu que ses

modificatiûns  ne sauraient  fonder des demandes de dûmmages et intérêts à l'encontre  de la Ville.

Dans l'hypûthèse où tout ou parUe des subventions allûuées serait versés sous fûrme d'acomptes, la

ville se téserve le droit de müdifier à tout momem le montant de l'acompte convenu. En conséquence,

l'association ne saurait se prévaloir d'aucune indemnité.

EJ

ARTICLE  18 -  Litiqe

Tout litige non résûlu par la voie amiable et résultant de la présente conventiûn, est, sous ïéserve de

tûute acUûn pénale, du ressork du Tïibunal Administraüf  de NJMES.

Fait à Orange, le

Pour  l'Associatiûn

La Présidente

Pour la ville,
Le Maire d'Orange

Stéphanie  WEILER Yann BOMPARD

Annexes  :

Annexe 1 : Formulaire « Projet spécifique ))
Annexe 2 : CERFA Na 12156"06 (Budget de l'exercice eUou budget prévisionnel)

Annexe 3 : Cûmpte de résultat

Annexe 4 : Bilan financieï

Annexe 5 : Dossier inteme Mairie

Annexe 6 : Compte rendu qualitatif

Annexe 7 : Cûntrat d'engagement  républicain
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Service  Vie  Associative

Gestion  des  Équipements  Sportifs

Ville  d'Orange  I

CONVENTION  D'OBJECTIFS  ET DE MOYENS

UNION  SPORTIVE  DU GRÈS

Années  2023  -  2024  -  2025

Prise en application des dispositiûns de la loi du 12 avril 2000, mûdifié par la loi 2ü21-1 1û9 du 24 aoüt

2021 conforkant le respect des principes de la République et du décret 2001-495 du 6 iuin 2001, pris
pour applicaiion de l'arkicle 10 de la loi no20(]0-321 du j2 avril 2000, relatif à la transparence  financière
des aides octroyées par les persûnnes publiques.

Entre,

- La Ville d'Orange,  représentée par son Maire, Monsieur Yann BOMPARD, demeurant de droit en

l'Hôtel de Vlle  sis Place Georges Clémenceau, dûment habilité à cet effet par délibération no623/2021
du conseil municipal en date du 30 nûvembre 2021, parvenue en Préïecture de Vaucluse le la'
t!'cembre  2021 d'une park,

Ci-après dénommée  « la Ville ))

Et,

- L'association  « UNION SPORTIVE DU GRÈS )), dûment représenMe par sûn Président en exercice,

Monsieur Christian FAURE,  domiciliée en son siège sûcial Chemin de la Gironde - 841ü(1 0RANGE,
d'autre part,

Ci-après dénommée « l'Assût.iation ))

EXPOSE

L'assûciation sollicite l'appui de la Ville pour sün activité et entend s'investir activement au sein des

actiûns menées sur le territoire en faveur de la promotion du spûf. À cet effet, la Ville d'Orange

süuhaite formaliseï le soutien qu'elle entend apporter aux actions et aux projets des assûciauons
Orangeûises en détaillant  leurs engagements  respectifs et ainsi fixer leurs objectifs cûmmuns.

L'association « UNION SPORTIVE DU GRÈS )) est une stnicture spûruve d'intérêt général local dont

son domaine est d'agir en faveur du dévelûppement  de la pratique du football et de la foïmatiûn des
jeunes à ce sport

Compte ienu de l'inférêt que représentent  ces activités tant sur le plan du développement  physique et

de la santé, que de l'éducation et de la citoyenneté, considérant que le programme des actiûns

présenté par cette dernière parucipe à la pûlitique spûrtive menée par la Ville, la commune pourra

allouer une aide financière en fûnction des compMitions et des projets de l'association et, d'autre part,
mettre à disposition des équipements sporkifs que l'assûciation ne pourra utiliser que conformément  à
son objet, mentionné dans ses statuts.

ARTlCLE  i : OBJET DE LA CONVENTION :

La présente convention a pûur objet de préciser les cûnditiûns et modalités d'octroi de subventions

cûmmunales à l'Association pour les trois années civiles suivantes: 2023, 2024, 2025. Ces

subventions annuelles sont dédiées à la réalisation de l'objet statutaire de l'Association, à traveïs des

actions reconnues d'imérêt  communal.

Les arkicles qui suivent ûnt ainsi vûcatiûn à fixer les modalités de veïsement de la subventiûn

municipale, les dèpenses pouï lesquelles cette subvention es) ocnoyée, les contrôles que la Ville est en
droit d'effectuer  et les sanctions qu'elle pourrait infliger.

TITRE I-  ENGAGEMENT  DE LA VILLE

ARTICLE2  -  Subventions

2 -1 Subvention  annuelle

La Ville s'engage à soutenir financièrement  l'Association. Elle fixe annuellement  le mûntant de sûn

cûncûurs financier  en fûnction des objecUfs pouïsuivis.

Pour obtenir cette subvention annuelle, l'Association présente par écrit et tous les ans une demande de

subvention, confürmément  aux stipulations de l'arUcle 8 de la présente conventiûn.

L'aide de la Ville sera créditée au compte de l'Associatiûn, sûus réserve du respect des engagements

figurants au Titre ll de la pïésente cûnvention et selûn les procédures comptables en vigueur.

2-2 Détermination  de la subvention  municipale

En fonction des actions engagées par l'Associatiün suï la durée d'exécution de la présente convention,

le montant prévisionnel de la subvention qui pounait  être allûuée à l'Association pour l'année 2023 est
estimé à hauteur de 8 0CH) € selon les modalités suivantes :

ii Le nümbïe de licenciés et le nombre d'éducateurs  diplômès

ii  L'encadrement  et la formation

La participation à la vie lûcale

Le nümbre et le niveau des équipes de jeunes
Le niveau des équipes séniors

Outre le versement  d'une subvention annuelle en nutm.raire, la Ville peut accorder son concours par la

mise à dispüsitiûn de locaux à titre gratuit et selûn un planning ètabli en accûrd avec le service

gestionnaire  de la Ville et l'Associatiûn. Cette mise à disposition peut être temporaire  ou annuelle, voire

pluïiannuelle.

L'installation spûrtive du Stade Roger Perrin est mise à dispositiûn à l'association à titre gïatuit  par vûie

de convention cont.lue en 2C)21 et renûuvelable  par tacite reconduction ne pûuvam excéder 3 ans. Il est

précisé qu'il convient de valoriser cette mise à disposiUon à la somme de 28 046 € pour l'année
spûrtive 2022/2ü23.

La dotation globale pour l'année 2023 est estimé à 36 046 € et le mûntant de la subvention des années

2024 et 2û25 sera fixé annuellement par le Conseil Municipal sur présentatiûn de la demande de

subventiûn visée à l'arkicle 2-1 sous réserve de crédit disponible au budget Municipal.

L'AssociaUon s'engage à int%rer cette valûrisaUon dans sa cûmptabilité.



Toutefois, la Ville se réserve la possibilité de ïevoir à la baisse le montanf de la subvention annuelle
versée à l'Associatiûn.

2-3 Versement  de la subvention

Sous réserve des disposiffons des articles 8 et 9 de la pïésenfe cûnventiûn, il est procédé au

versemem  de la subvention de la manière suivante :

- Après le vote du Budget Pïimitif, délibéré lors du Conseil Municipal de début d'année

Sous cettaines cûndiuons un acompte de 35% du mûmant de la subvention qui sera actrûyée pûurra

êffe versé en janvier ou février.

2-4 Subvention  exceptionnelle  - (Annexe  I )

Cette subvention  communale  annuelle  ne fait pas ûbstacle  à l'attïibution  de subventions

exceptionnelles complémentaires  qui ont vûcation à soutenir des prqiets spécifiques. Elles pourront
ê!ie allûuées,  sûus réserve de l'accord du Conseil Municipal, sur la base de projets détaillés

démûntrant  l'inMrM communal et sa faisabilité.

ARTICLE  3 -  Mise à disposition  de locaux

L'Association s'engage à maintenir en état de propïeté les espaces mis à sa disposition et de réparer

les d%âts occasionnés par les utilisateurs du club où par les clubs reçus. Aucun changement ne pouna
être apporké à la destination des lieux, ni à son agencement.

Il est entendu qu'en cas de nécessité, la Ville pûurra utiliser ces locaux pûur son propre usage. La mise

à dispûsition de ces locaux résulte d'un dmit d'ûccupation pariiel et non d'un bail. Cette dernière est

conclue intuitu personae, l'associauon ne pourra en céder les droits à qui que ce soit

Les installations sporuves sont équipées d'un système de contt61e d'accàs, seules les personnes

titulaires du badge sont autorisées à effectuer l'ouvetture  et la fermeture  de celles-ci.

En cas de perte OLI de VOI d'un badge d'accès, laAssociation informera dans les meilleurs délais le

service gestionnaire  de la ville (Vie Associative/GES).

ARTICLE  4 -  Mise à disposition  d'autres  moyens  municipaux

La Vlle pouïra également, sûus réserve des impérafifs liés à la bonne marche des services

communaux, relevant exclusivement  de la libre association de la l411e :

>  Autoïiser  la mise à disposition à l'association, gracieuse et tempûraire, de matériels municipaux

(tables, chaises, etc.......)

>  Autoriseï la réalisatiûn gracieuse et ponctuelle de supports de cûmmunicatiûn au bénéfice de

l'Assûciation  (tracts, affiches,  etc ......). L'Associatiün reconnait que ces suppûrb de

communicatiün pourront, selûn la volûnté de la Ville, comporker le logo offlciel établi par la Ville.

Les autorisatiûns qui précèdent requièrent une demande préalable et motivée de l'Asstx.iation,

dépûsée auprès des services municipaux cûmpétents. La demande dûit être formulée dans un délai

ïaisûnnable  qui ne saurait, sauf exceptiûn admise, être inférieur  à 1 mois.

ARTICLE  5 -  Obliqations  Générales  de la Ville

La ulle  étant dans l'obligatiün de veiller au bon usage des deniers publiœ, elle s'engage à contïôler

l'usage des subventions allouées à laAssociation en application des présentes.

TITRE ll-  LES ENGAGEMENTS DE L'ASSOCIATION

ARTICLE  6 -  Enqaqement  de référence  de l'Assûciation

En contrepartie du soutien de la Ville, l'Assûciatiün s'engage  À :

Mettïe en œuvre son activité et à ïéaliser les actions confoïmément  à son objet associatif  déclaïé

ii  Infûmier la Ville de la ïéalisation de ses projets ainsi que de tout changement nûtable qui

i nterviendrait  dans ses statuts, ses actiûns Oll objecUfs.

ii  Pérenniseï  l'activité éducative

ii Respecfer le r%lement intérieur des équipements sportifs de la Ville
ii  Ne pas exposeï le renom de la Ville à une publicité négative

œ Ne pas déïoger  aux règles d'éthique du spork

ii Respecter la r%lementation en vigueuï et notamment celle en matière de débit de bûissons et
de bïadeôe commerciale

ii  Signer le cûntrat d'engagement  républicain (Annexe  7)

L'Association, est seule responsable  des activités qu'elle mène et s'engage d'une park, à ne rien faiïe qui

puisse nuire aux intérêts de la Ville et d'autre part, à assumer les responsabilités qui sûnt les siennes,

tant à l'égard de ses adhérents que des tiers et ne pourra exeïcer  aucun recûurs contre la Ville.

ARTICLE7-lncessibiIité  des droits

Dans le respect des dispositions de l'article L.1611-4 du Code Général des Collectivités Terïitoriales,

l'Association ne pourra pas ïeverser à une tieïce entité, tout ou parkie des subventions allouées par la

ville.

ARTICLE  8 -  Demandes  de subventiûn(s)  annuelles

Au sûutien de chaque demande de subventiûn annuelle ou exceptionnelle, l'Assûciation devra délivrer

une demande motivée et chiffrée comprenant  les pièces suivantes :

Documents  administratifs  et comptables  :

I  Budget de l'exercice en cours (Annexe  2)

I  Budget pïévisionnel de l'année à venir üu du pïojet détaillant les dépenses et ïeceftes

contribuant à l'ûïganisation des activités prûpûsà'es ainsi que celles relatives au fonctionnement

courant de l'Association (Annexe  2)

I  Bilan et cûmpte de résultat du dernier exercice clos (Annexe  3 et 4)

I  Compte rendu de la demière Assemblée Généïale, retraçam l'ac$ivité de l'association ainsi que

les ûbjectifs pûur l'avenir

J Dossier interne Mairie (Annexe  5)

I Saufs'ilsn'ûntpaschan%:lesstatutsetlacümpûsitiondubuïeaudel'Association

Documents  opérationnels  :

I  Une synthèse des ûpérations programmées pûur l'exercice à venir ou la pïésentauon d'un

projet

I  Le cas écMant,  un résumé des évolutions structurelles üu humaines envisagées

I  Un bilan sûmmaire, quantitauf et qualitatif des actions subventiûnnèes par la ulle, déjà

achevées ou engagées par l'Association (Annexe  6)

I  Une attestation d'assurance en responsabilité  civile

Pour les demandes de subventions annuelles relevant de cette convention, l'association dépûsera sa

demande de subvention au plus tard au 15 février  de l'année  en cours.



Tout ce qui précède n'est pas de nature à remettre en cause le droit à contrôle à püstèrioïi de la Ville. À
défaut de pïoductiûn de ces documents, la Ville se réserve le drûit de ne pas pmcéder  au versement
de sa participation financière.

ARTICLE  9 -  Bilans  Comptables

/'tfin de permettre à la Ville de pmcé.deï à ses opéïatiûns  de contrôle du bûn usage des deniers publiœ

et d'évaluer  la pertinence des actions conduites au regard des objectifs fixés, l'associatiûn s'engage :

I À ïespecter le plan comptable des assûciations, ainsi que l'ensemble du r%ime  fiscal et social
applicable et à désigner, le cas écMant,  un cûmmissaire aux comptes.

I  À user de la (des) subvention(s)  allouée(s) afin de remplir les objet.tifs qu'elle s'est fixée pûur
l'année en cause, et ayant fondé l'octroi de ladite (lesdites) subvention(s)  de la Ville.

I  À cûmmuniquer  à la clôture de l'exercice, le bilan cerufié conforme de son activité faisant

figurer expressement les mûntants versés par la Ville, l'Etat et les autres oïganismes de
manière détaillée.

I  À communiquer  à la fin de l'exercice cümptable en cause, un cûmpte rendu financier conforme

aux exigences de l'article 10 de la loi n"2000-321 du12 avril 20û0,modifié  par la lûi n"2022-217  du 21

février 2022 - ark 165. Ce compte rendu comporte un bilan d'activité. et cûmptable, quantitafif et
qualitatif.

Le bilan d'aciivité  précité devra en conséquence  permettre à la Ville d'apprécier, sous laangle quantitatif
et qualitatif, l'activitè de l'Associatiûn.

LaAssûciation doit %alemem  infoïmer la Ville, sans dèlai, de iûu(es modifications  intervenues dans ses
siatuts, la composiiiûn de son Cûnseil d'Administratiûn  ou de son bureau.

Dans le prolongement de tüut ce qui précède, les représentants de l'Associatiün s'engagent à

rencontrer duram l'année d'utilisation de la subventiûn communale, au moins 1 fois et sur simple

demande de la Ville, les représentants  de la Ville pour évaluer les résultats.

En cas d'inexécutiûn ou de mûdification des cûnditions d'exécutiün ou retard pris dans l'exécufion de la

présente convention par l'Association, qu'elle qu'en soient les raisüns, l'Association doit en informer la

Ville sans délai par laenvûi d'un cûurrieï électronique avec accusé de réception, à l'attention de la
Direction du service gesuonnaire de la Ville.

ARTICLElû  -  Assurances  et responsabilités

L'Association déclare avoir souscrit des polices daassurance auprès de compagnies recûnnues,

nécessaires pour la garantie de sa responsabilité  civile et pouï la prûtecuon des structures mises à sa
disposition (vol,incendie,  dûmmages élecViques, etc.....).

L'Associatiûn déclare sûus sa seule responsabilité, que ceue pûlice d'assurance recûuwe l'ensemble

de son activité et des projets dépûsés au soutien des demandes de subventions, et qu'elle s'étend aux

actions menées par les persûnnes ïelevant de son autorité. L'assûciation s'engage à maintenir cette

souscriptiûn pendant  tüute la durée des présentes.

ARTICLE  11-  Communication  et promotion  de la Ville

LaAssûciation s'engage à appûser sur tûus les supports de communication  qu'elle réalise, tant à usage

interne qu'à destinatiûn du public, le logû établi à cet effet par la ulle.  En cûnséquence, la Vlle  autûrise

l'Asstx.iaiion  à utiliser à cette fin le logo municipal.

L'Association s'engage à foumir à la Ville, dans un délai raisonnable, un exemplaire de chacun des
supports de cûmmunicatiûn qu'elle édite.

TITRE lll-CLAUSES  GÉNÉRALES

ARTICLE  12 -  Durée de la convention

La présente cûnvemiûn est consentie pour une durée de 3 années civiles à savoir les années 2023,
2024 et 2025. Elle prend effet à cûmpteï du laojanvier  2023.

Ses effets s'étendent tûutefois au-delà de cette duïée concernant les opérations de contrôle du bon

usage des subvenUons allouées par la Ville.

ARTICLE  13 -  Contrôle  et évaluations  par la Ville

13-1 Évaluationg

Tel que cela ressork aux arucles 8 et 9 de la présente conventiûn, l'Assûciation s'engage à foumiï, loïs

de ses nouvelles demandes de subventionnement, mais plus encûre, à compter de la fin de son

exercice cûmptable : Un bilan d'ensemble dans lequel apparaitra les avantages et prestations en

nature ûctro%s  par la ville, les cûmptes de l'exercice et tout document  faisant cûnnaître les résultats de
sûn activité.

13-2 Contrôles

Pendant et au temie de la conventiûn, la ulle se réserve le droiI dans le respect des dispositions de
l'ariicle L.1611-4 du Cûde Général des CollecUvités Territûriales, d'effectuer sur place et, ou, sur

pièces, à (out moment, à toute ûpéïation de cûntrôle qu'elle jugera utile afin de vérifier que l'Assûciation

satisfait aux obligations et engagements issus des présemes et de ses obligations légales et
règlementaiïes.

L'Assûciation s'engage à faciliter l'accès à ses locaux et à toutes pièces justificatives  des dépenses et

tous autres documents dont la production serait jugée utile dans le cadre de ces opératiûns de
comrôle.

À ce titïe, la Ville peut procéder à tout cûnnôle ou investigation qu'elle jugera utile, tant directement que

par des peïsûnnes ou organismes dûment mandatés par elle, pûur s'assuïer  du bien fondé des actions

entreprises par l'Association et du respect de ses engagements  vis-à-vis de la Ville.

ARTICLE  14 -  Sanctions

14-1 Détournement  de subvention

Si la subventiûn allûuée était tûut ou parffe utilisé.e à des fins contraires à celles prévues aux présentes,

TAssocia(iûn devïa, daune part, saen justifier  dans les plus brefs délais, et d'autre part, ïestituer tout ou

partie de la subvenffon détournée, pour violatiûn de ses ûbligations contractuelles.

14-2 Fautes contractuelles

Le non-respect par l'Associatiûn, de tout ou parue de ses ûbligations cûntractuelle, peut justifier la

résiliation de la convention selon les conditions développées à l'artit.le 15. La Ville conserve la

possibilité d'ester en justice aux fins de voir indemniser ses préjudices, dont l'atteinte à son image
publique.

ARTICLE  15 -  Résiliatiûn  de la convention

15-1 Résiliation  pour  non-respect  des engagements  contractuels

ï
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En cas de viûlation des présentes stipulations par l'une ou l'autre parOe, celle-ci pûurra résilier cette

conventiün de plein drûit. Cette résiliauon interviendra à l'expiration d'un délai de 2 mois suivant l'envoi

d'une lettre de mise en demeure envoyée par tout müyen de nature à en attester la réception.

Lors d'une telle résiliauon par la Ville pour faute de l'Assüciation et suivant la nature de la ou des

faute(s) constatées, la Ville se réserve la faculté de sûlliciter le remboursement  de tout ou partie des

subventiûns annuelles ou exceptionnelles  versées à l'Association. En toute hypûtMse,  la Ville ne sera

plus tenue au veïsement de la part des subventions annuelles délibéïées ou des subventiüns

exceptionnelles  non encoïe versées à l'Associaiion.

En cas de faute de la ville, cette convention ne pourra êfre résiliée que sur décision de justice

45-2 Dénonciatiûn  par l'Association

L'Association a la faculté de dénûncer la présente cünvenuon au terme de chaque année civile, par

lettre recommandée  avec avis de réception, adressée au moins 2 mois avant la date d'écMance.  Une

telle renûnciation ne saurait remettre en cause ses obligations relatives au bon usage des subventions

municipales déjà allouées en verku des présentes.

15-3 Dénonciation  par la Ville

La Ville se réserve la possibilité de dénoncer la présente en cas de dispariuûn ûu mûdification de l'objet

de laAssociation, ou plus globalement, lorsque l'intérêt général le justifie.
La Vlle  nojfiera  sa décision par lettre recommandée  avec avis de réception au moins 2 mois avant la

prise d'effet  de cette dénûnciation anticipée.

ARTICLE  16 -  Renouvellement  de la convention

La pràsente convention est conclue pour une durée d'un an, renouvelable  par tacite recûnducuon sans

pouvoir excéder trois ans.

ARTICLE  17-  Exécution  et modification  de la convention

17-I Exécution  et modification  de la convention

Il est convenu qu'en sa qualité de pouvûir exécutif, Monsieur le Maire ou l'autüïité  dél%uée  ûnt pleine
compétence  pour procéder à l'exécution des présentes.

Cetke exécution seïa nûtamment  manifestée paï de simples écrits de ces autûrités, sans que le Conseil

Municipal sûit contraint de se pïonûnceï. Il s'agit, par exemple, du prononcé d'une sanction qui peut

aller jusqu'à la restitution de tout ou partie de la subvention, l'arrêt du veïsement de la subvention

périodique, du contrôle de laactivitè ou de tûut ce qui précède et suit en temies de mûdification et de

résiliatiûn.

La présenie  convenuûn ne peut ètye modiflée que par voie d'avenant. La demande de modification de

la présente cûnventiûn est réalisé.e en la fûïme d'une lettre recommandée  avec accusé de récepUon

précisant  l'objet de la modification, sa cause et toutes les conséquences  qu'elle emporke. Dans un délai

de 2 mois suivant laenvûi de la demande, l'autre parkie peut y faire dmit par lettre recommandée  avec
accusé de réception.

17-2 Modifications  de la convention  relevant  de l'autorité  exécutoire

Il est précisé que l'ensemble des nûrmes, communautaires, nationales et locales s'impûsant à cette

convention serûnt autûmatiquement  applicables dès leur entrée en vigueur. Il est cûnvenu que ses

modifications  ne sauïaient  fonder des demandes de dommages et intérêts à l'encontre de la Ville.

Dans l'hypothèse û(i tûut ou partie des subventiûns allouées serait veïsés sous forme d'acomptes, la

ville se réserve le droit de mûdifier à tout moment le mûntant de l'acompte convenu. En conséquence,

l'assûciatiûn ne saurait se prévaloir d'aucune  indemnité.

ARTICLE  18 -  Litiqe

Tûut litige non résolu paï la vûie amiable et ïésulfant de la pïésente convention, est, SOUS réserve de

toute action pénale, du ressûrk du Tribunal Administratif  de NiMES.

Fait à Orange, le

%ur  l'Association

Le Président

Pour la ville,

Le Maire d'Orange

Christian  FAURE Yann BOMPARD

Annexes  :

Annexe 1 : Formulaiïe « Pmjet spécifique ))
Annexe 2 : CERFA Na 12156'06  (Budget de l'exeïcice  eUou budget prévisionnel)

Annexe 3 : Compte de résultat

Annexe 4 : Bilan financier

Annexe 5 : Dossiet interne Mairie

Annexe 6 : Cûmpte rendu qualitatif

Annexe 7 : Cüntrat d'engagement  républicain
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Ville  d'Orange  l

Annexel

Formulaire

PROJET  SPECIFIQUE

ANNEE

€  2ü23

€  2024

€  2û25

Identification  de l'assûciation

Nom de l'assûciation  :

Est-ce  la première  demande  de subvention  à la Ville  ? : Oui /  Non

Si non, précisez  l'année  de la dernière  demande  :

Structuration  de l'association

Fédération  d'affiliation  :

üisposez-vous  d'un label  fédéral  : üui/Nûn

Si oui, lequel  :

Ill.  Présentation  du prûjet

Sur  quelle  thématique  pûrte  votre  projet  :

(Veuillez  cocher  l'année  concernée)



FICHE  PROJET  (Merci  de  remplir  une  fiche  par  projet) 5/ Financement  :

Nam  du prûjet  :

1/ Cûntexte :

SUBVENTIONS  PUBLIQUES  ATTRIBUÉES

(tous  senices  confondus)

ETAT
€

REGlüN €

DEPARTEMENT €

INTERCOMMUNALITE €

i COMMuNE
€

I

I AuTRE
€

2/0bjectifs  :

3/ Durée

Date  de l'actiûn  :

Durée  de l'action  :

L'actiün  est-elle  renouvelée  chaque  année  : üui  € Non  o

4/ Activité(s)

Est-ce  qu'il  y a des  frais  d'inscriptiûn  pour  le prûjet?

Si oui,  à combien  s'élève  l'inscription  ?

Mettez-vûus  en place  des  facilités  de paiement  ?

6/ Coût du projet

Indiquez  toutes  les  subventions  publiques  qui  vous  ont  été  attribuées  au titre  de

l'exercice  en cours  pour  ce prüjet

(même  si le versement  n'apas  encûreeu  lieu)

Dépenses  liées  au projet

Créneaux Lieux Activité(s) Public
Nombre  de

bénéficiaires
DËPENSËS

Fournitures,  matériel €

Communication €

Frais  de lûcatiûn  (salle,  minibus...) €

Frais  de déplacement €

Rémunérations  intermédiaires  (prestataires...) €

Rémunératiûn  des  personnels
'l

Masse  salariale €



RÉPUBuQtn FRANCAISI

Annexe  2

ASSOCIATIONS
N"12156"(16

DEMANDE  DE SUBVENTION(S)
Formulaire  unique

Lol  na 20(1(1-32'1 du 12 avrll  2000 relallve  aux drolls  des cttoyens  dans leurs rslaiions  avec les administmjions  arf. 91, fiI
et 10-1

Décret  na 2(116-1971 du 28 décembre  2016

Ce formulaire  peut  être  enregistré  sur  un ordinateur  ou tout  autre  support  (dé  LISB,  etc.)  pour  le remplir  à votre

convenance,  le conserver,  le transmettre,  etc.  puis  laimprimer,  si nécessaire.

Une  nütice  no 51781#04  est  disponible  pour  vous  accompagner  dans  votre  démarche  de demande  de subvention.

Rappel : lln cûmpte  rendu financieï  düit ëtre dépûsé  aupiès  de l'autoïité  administrative  qui a veisé  la subvention  dans les slx mûis
suivant  la fin de l'exett.ice  pouï  lequel  elle a été atlïibuée.  Le fôïmulaiïe  de compte-rendu  financier  sst également  à votre dispositiün  suï
hltps.I/wwwTürmulaiïesmodemisaliünqouvfï/qT/cefa  15059do

Cocher  la ou les case(s)  correspondant  à votre  demande  :

Forme Fréquence  - Récurrence Objet Période

ü  en numéraire

(argent)

û  en  nature

o première  demande

û renouvellement  (ou  poursuite)

o fonctionnement

global

û projets(s)/action(s)

ü  annuelle  ou

ponctuelle

û pluriannuelle

À envoyerû  rune  ou  prusieurs  (seron  re cas)  oes  autorrïûs  arimrnrstraîives  survantes  (cooroonnees  hnps'iiianruarre.=servïr.e-

[]  État  - Ministère

Üiïeciiün  (ex depanemeniale  -ou ïégionale- de la cûhesion süciale. elc )

€  Conseil  régional  ...

OineckiûnlServics

€  Conseil  départemental

Diïection/Service  ...

€  Commune  ou Intercommunalité

Diïedion/Service  .................

[]  Établissement  public

0  Autre  (préciser)

1. Identification  de l'association

1.1 Nom  - Dénominatiûn  :

Sigle  de l'associatiün  : Site  web:

L2  Numéro  Siret  :

L3  Numéro  RNA  ou à défaut  celui  du récépissé  en préfecture  : IW
(sf vous  ne disposez  pas  de ces  numéros,  voir  la notice)

1.4  Numérü  dainscriptiûn  au registre  (arkicle  55 du code  civil  local)  :

Volume  : lIIl  Füliü  : Illl  Tribunal  dainstance  :

[)ate

1.5  Adresse  du si%e  sücial  :

Cûde  postal  :.........................  Cümmune

Commune  dél%uée  le cas  échéant  '

1.5.1  Adresse  de gestiûn  ou de correspondance  (si différente)

Code  postal  :...........................  Cümmune  :

Cûmmune  déléguée  le cas  échéant  :

1.6  Représentant-e  légal-e  (personne  désignée  par  les statuts)

Nom:..  ....  Prénom

Fünctiûn  :

Téléphone  : Coumel

1.7  Identificafion  de la persûnne  chargé.e  de la présente  demande  de subventiün  (si diffi:renfe  du représentant  légal)

Nüm:  Prénom:

Fonctiün

Téléphûne  : Cûurriel

2. Relations  avec  l'administration

Votre  assoclation  bénéficie-t-elle  daagrément(s)  administratif(s)?

Si ûui, merci  de prét.iser  :

€  non

Type  d'agrément  : attribué  par en date  du :

L'association  est-elle  reconnue  d'utilité  publique  ? €  oui  €  nûn

Si ûui, date  de publicatioii  au Jûumal  Officiel  : llllll

Laassociation  est-elle  assujettie  aux  impôts  commerciaux  ? 0üui  anOn
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3. Relations  avec  d'autres  associations

A quel  réseau,  union  ou  fédératiûn,  laassociation  est-elle  afflliée  ? (indiquer  le  nom  comple[,  ne  pas  u[rlrser  de  sigle)

CHARGES I Mûntant PRûDUITS I Montant
CHARGES  DIRËCTES RES5C)URCES  DIRECTES

60 - Acha!s o
7ô - Vente  de pioduils  finis.  de  maïchandises,

pïestations  dg  services

Achats  matières  ei  jtiumitutes 73 - Concouïs  publics

Auttes  fiiumituies 74  - !iubventions  d'exploitation' o

Etat.  pteclseï  le(s)  minisfeie(s).  dkections  üu

setvices  déconcentïés  sollk.ités  d ïke  page

61 - Services  extérieuri o

Locations

Entïetlen  et  ïeparation

Assurance Cünsell-s  Regiûnal[aux)

Documenfation

62 - Autres  senlces  extéïieuïs o Cûnseil-s  Départemental  (aux)  :

Rémunératiûns  inteimédiakes  et hûnûrikes

Publicité.  publicaiion

Déplacements,  missiûns
Communes,  communautés  de communes  ûu

d'agglûmérailons:

Seivices  bancakes,  autïes

63 - ImpÔts  et taxes o

Impôts  et taxes  suï  ïémunéiatiün

Auires  impÔts  et iaxes Ckganismes  sociaux  (CAF.  elt. détaillet)  '

64  - Chaïges  de peïsonnel o Fonds  eutopéens  (FSE,  FEûER.  etc )

Rémunération  des  petsûnnels
L'agence  de seùices  et de

paiement  (emplûis  aidés)

Chgïges  sociales Autres  éfablissemenls  publirs

Auiies  chayes  de peïsonnel Aldes  pïivées  (fondatiûn)

65  Auties  chaiges  de gaation  courante 75 - AulïëS  pÏoduils  de  gestion  couranle o

756 Cotisations

758 Dons  manuels  - Meoénat

66 - Charges  financières 76 - Produits  financiers

67  _ Chaïges  exceptlonnelles 77 - Prôduits  exceptlonnels

68 - Dotations  aux  amûrlissgmsnls,  pïovlsiong  el
engagements

7!1  Repïises  sur  amorkissements,  dépréciaiions'
et  pïovisiûns

I

69 - Impât  suï  les  bénéfices  IIS);  Parkicipation
des  salariés

7'1  Transfert  de chaïges

ï)ï  AL  ûËS  CHARGES o ïûïAL  DES  PRODUIÏS o

Excédent  prévisiûnnel  (bénéfice) Insuffisance  pïévisionnelle  (déficit)

Association  sportive  agréée  ou  affiliée  à une  fédératiûn  agréée  :

4. Moyens  humains  au 31 décembre  de l'année  écoulée

Nûmbre  de  bénévoles  :

EMnévola  personne  conlnbuanl  régulhàremenl  a) l'gcbvijé  de l'gssocmlion.  de  man{éte

non  rèmunéréïe.

Nûmbre  de vûlontaires  :
Volonlalrs. personne engagée pour une mlsslon rfinlérê[ %nèral par un conlral
spéclfique  (parex  Setvice  cMque}

Nûmbre  tûtal  de  salariés  :

dünt  nombre  d'emplûis  aidés

Nombre  de  salariés  en  équivalent  temps  plein  travaillé  (ETPT)

Nombre  de  personnels  mis  à disposition  ûu  détacht_s  par  une  autorité

publique

Adhérents

AdMrenl  ' personne  ayanl  marqué  formellemenl  son  adhéslon  aux  sWuls  de

l'associallûn

' - CONiàlBUTIONS VOLONTAIRES  iN NATURè - - -"-" --  -- - - =
8ë - Emploii  dea  contilbutlons  volontalïaa  en

natuie I 87 . Contrlôulions  volontaites  ën  natuïe I
BBD - Secouis  en natt+te 87ô  - Dons  en natute I
'161 - Mise  à dispüsition  gratuite  de biens  et  services 871-  Ptestations  en natuî

862  - Pnestatiûns

864  - Personnel  bénévole 875  - Bénévolat

TCIÏAL o ÏOTAL o

janviei  2C122 - Page  3 iui  9

5. Budget'  de  l'associatiori
AnMe  20..  ou  exercice  du................  aU...............

' Ne pas  indiqueï  les centlmes  d'euros

a L'attention  du demandeuï  esi  appelée  suï  le fait  que  les indicatiûns  sut  les  financemenls  demandés  auptesid'au!+es  financeuû  publics  valent

déclaration  sut  l'hûnneuï  et tiennent  lieu  de jusiiffcatfs.

a Le plan  comptable  des  asstx.iatlûns,  issu  du règlement  CRC  na 21)1 8-û6,  pttivoit  a mlnlma  une  inlûrmatiûn  (quantitative  ûu, à délaut,  qualitative)

dans  l'annexe et une possibilité d'inscïiption en comptabilité, mais ii au pied ii du cümpte de résultat, vok nütice
lanvier  2022  - Page  4 Sllï  9



Prüjet  na...
6. Projet  - Objet  de  la demande

Remplir  une  « rubrique  6 - Objet  de  la demande  )) (3 pages)  par  projet

Vütre demande est adressée à la pülitique de la ville ? 0  üui

Descriotion  :

Nombïe  de personnes Nûmbïe  en EPT

Bénévûles  participants  activement  à l'actiûn/pïojet

Salaïié

dont  en CDI

dont  en CDD

dünt  emplois  aidés«

Vülûntaiïes  [services  civiques...)

: caracféristiques  sociales,  dans  le respect  des  valeurs  daégallté  et de fraternité  de la République

(ouverfure  à ïous,  mixité,  égaliïé  femmes-hommes,  non-discrimination),  nombre,  âge,  sexe,  résidence,  parficipatiûn
ffnancière  éventuelle,  etc.

lanvieï  2t122 - Page 5 suï 9

Prûjet  ïo....

6. Projet  - Objet  de  la demande  (suite)

Territoire  :

Movens  matériels  et humains  lvoit  atissi  ll!!I "ûHARGES  INnlRFûTES  REPARTIFSa'  au budatit  dii nmet}  :

Est-il  envisagé  de procéder  à un (ou des)  recrutemiims(s)  püur  la mise  en oeuvre  de laactiûn/projet  ?

@ ûui  @ non  sl üui, combien (en ETPT) : ...............

Date  ou  période  de  réalisatiûn  : du (le)  lllllIl  au 

Evaliiation  : indicateurs  (irûpûsés  au reqard  des  ûbjectifs  ci-dessiis

a Sont cûmptabilisés ici cümme emplüis aidés tüus les pûstes pûuï lesquels l'ürganisme bénficie d'aides publiques : conirais
d'aveniï. contrats uniques d'inse$ûn,  conventions adulte-telais. emplois ttemplin. postes FC)NJEP. etc

Janviar  2ô22 - Page 6 iur  9



Prûjet  no.... 6. Budgeta  du projet
Année  20....  ou  exercrce  d  y................  au

CHARGES i Montant PRODUITS i Montant
- -'  _ CHA!IGEST)IRECÏES-  = '  - -- " - , -=-:8ESSOURCES-DIRËCTES -, - - -_ J - ,_ - ,

BO - Achats o
70 - V  entë  oe  pnoduiis  finlS,  dë  maÏchandises,

prestations  de  services

Achafs  matk!nes  et {ûutnltuïes 73 - cûncûurs  publics

Auiœs  foumitutes 74  - Subventions  d'exploitationl o

Etai pïéciset le(s) ministkeis), direcfiûns ou
setvk.es  déconcentrés  sollicib!s  d lène  page

i1 _ Services  axtéïieuïs o

Locations

Eniïetien  et réparatiûn

Assurince Cûnseil-s  Regiûnal(aux)

Documentatiûn

B2 _ Autres  ssnicos  sxtéïiauts o Cûnseil-s  ûépademental  (aux)

Rémunéïatiûns  intem'édiakes  et honoraltes

Publicité,  publk.atiün

Déplacements,  missions
Communas,  cûmmunautés  de communes  ou

d'aggloméraiions

Seivices  bancakes,  autïes

63  Impôks  el  taxes o

Impôts  et  faxes  sut  témunétatiûn

Auties  impôts  et iaxes Organismes  sociaux  (CAF,  etc.  détailleï)

i4  _ Chaïges  de  personnel ü Fonds  eumpéens  (FSE,  FEDER,  etc.)

Rémuneïation  des  personnels
L'agence  de  seivices  et  de

paiement  (emplois  aides)

Chayes  süciales Aulres  établissements  publics

Autîs  charges  de persûnnel Aldes  pnvées  (jondalion)

1i5 _ Auties  charges  de  gestion  courante 75  - Auties  pïodults  de gestion  courante o

756 Cotisatiûns

758 Dons  manuels  - Mécénat

66 - Charges  finaru:mes 76 - Produitq  financieïs

67 - Chargas  exceptionnelles 77 - Pïoduits  exceptionnels

68 - Diilatlons  âllX  amoîissements,  pÏovlsions  el

ûngagemeiits
78 - Repïises  sur  amodissements,  dépréciations

69 - Impôt  sur  les  bénéfices  ilS);  Participatiün
des  salariés

79 - Trans%rk  de chaïges

CHARGES INDIFijCÏS  REPARnES AFFEC'EES AU'PROJET - RE5SC)uRCES-PROPRES  AFFECTEES  .1U'  PRQJET

Chaiges  fixes  de fonctionnement

Fïais  financiers

Autres

rOTAL  [)ES  CHARGES o ïOï  AL  DES  PRû[)ulTS o

" ' " " "  'c6ïTRIÈu'ritiN*Vetc'ONïAmÈgË>ûAiU'û7 .= -- - '- ,
86  Emplois  des  contributions  volontakes  en

natuïa
87 - Contïibutions  volontaiïes  en natuie

860  - Seciiurs  en natura 87ô  - € ûns  en naluïe

86'1 - Mise  à dispûsitiûn  gratuile  de biens  et setvicei 871-  Prestations  en nature

882  - Pïestatiûns

864  - Personnel  bénévûle 875  - Bénévolat

rOÏAL o ÏOTAL ô

La  subvention  sollicitée  de............ € , obje  : de  la  présente  demande  représente................%  du  total  des  produits  du  projet

(montant  sollicité{iotal  du budget)  x jOO

'  Ne pes  indiqueï  les centimes  d'eutos.

a L'atlention  du demandeui  est  appelee  sur  le jait  que  les indicatiüns  sui  les llnancements  demandés  auprès  d'auties  flnanceurs

publics  valsnt  déclaratlûn  suï  l'hûnneut  et  tlsnnent  lieu  ds  justiliœtffs.

'Voiïexpliœtlûnsefcünditionsd'utilisatiündanslanofice. 1anvieÏ2022-Page7suÏ9

7. Attestations

Le tkoit d'accès aux infoïmations  pïévues  paï  la loi na 78-17 du 81anvieï  1978 ïelative  a l'infüïmalique,  aux fichieïs  el aux
libertés  s'exeïce  aup+ès  du servce  ou de  l'établissemeni  aupres  duquel  vüus  deposez  cette  demande

Je  süussigné(e),  (nûm  et  prénûm)

représentant(e)  légal(e)  de  laassûciatiûn

Si  le  signa[arre  n!es+  pas  le  représen[an[  s[a[u[arre  ou  légal  de  l'associa[ron,  )orndre  le  pouvorr  ou  mandat  (por[ant  les  2

srgna[ures  - celle  du  reprrâsen[anf  légal  e+ celle  de  la  personne  qur  va  le  représenter  -) lur  permetlan+  daengager  celle-cia.

déclare  :

que  l'association  est  à jüur  de

cûrrespûndants)  ;

übligations  administrativeso,  comptables,  sociales  et fiscales  (déclaratiûns  et

que  l'association  souscrit  au  contrat  d'engagement  républicain  annexé  au  décret  pris  pour  l'application  de  l'arkicle  ï O-ï  de  la

' na 200ü-321  du  12  avrl  2CIC10 relaïive  aux  droits  des  citoyens  dans  leuïs  relations  avec  les  admitustrations  

exactes  et  sincères  les  infûrmatiüns  du  présent  formulaire,  notamment  relatives  aux  demandes  de  subventions  déposées

'  d'autres  financeurs  publics  ;

que  laasstx.iatiûn  respecte  les  principes  et  valeurs  de  la Charte  des  enqaqements  ïécipmques  conclue  le 14  février  2014

l'Étai  les  associatiûns  d'élus  terriïoriaux  et  le Mouvement  associatif,  ainsi  que  les  déclinaisons  de  ceffe  charte  :

que  l'assûciaïiûn  a perçu  un  mûntant  total  et  cumulé  d'aides  publiques  (subventions  financièïes  -ou  en  numéraire-  et  en

)sur  les  trûis  derniers  exercices  (dont  l'exercice  en  cours)'o

€  inférieur  ou  égal  à 500 0C)O €

0  supérieur  à 5CIC) OCICI €

- demander  uïe  subvention  de  : ........................  €  au  titre  de  l'année  ou  exercice  20....

........................  €  au  titre  de  l'année  ou  exercice  :o....

........................  €  au  titre  de  l'année  ou  exercice  ;o....

........................  €  au  titre  de  l'année  ûu  exercice  2!o....

- que  cette  subventiûn,  si elle  est  accürdée,  sera  versée  au  cûmpte  bancaire  de  laassociation.

=>  Jûindre  un  RIB

Fait,  le

Signature

Inséiez volis  signaluni  sn cllquam tut  Is etks  o-deiiui

a "Le  mandat  ou pïocuraiion  est  un acie  paï  lequel  une  persûnne  dünne  à une  aulre  le pouvült  de  falte  quelque  chose  pout  le mandant  et en son

nom Le  coniiat  ne se füïme  que  paï  l'acceptatiûn  du mandaialte  Att 1984  du code  civil  "

a ûét.larifiûn  des  changements  de dirigeants,  modificatiüns  de statuls.  etc auprès  du gteffe  des  asstx.iailûns  - PThfectute  ou Sous-pïéfectuïe

"  Cûnfünnément  à la ciïculaire  du Pïemieï  ministre  du 29 septembte  2[)15,  à la Décisiûn  2[)12121/UE  de la Cümmission  eumpéenne  du 20

déûembte  2ô1  l et au Règlemeni  (LIE)  Nü 36[)12[)12  de la Commission  du 25 avïil  21)'12 ïelat+t  à l'appliœtiün  des  adicles  ï07  etSü8  du triité  sut  le

fonctlonnement  de l'llnion  euiopéenne  aux  aides  de minimis  accomées  à des  enttepïises  foumlssant  des  setvices  d'interêt  écûnomlque  général  ei

au Réglement iUE) na 14û772û13 de la Cûmmission  du 18 décembre 2[)13 ielaUf à l'applkatlûn  des affldes 1ô7 et 1[)8 du ttaité sur le

fünctiünnement de l'uniün européenne aux aides de mlnlmis lanv,e,  2û22   Paqe  8 sui  9



ANNEXE  3

7 bis.  Informations  annexes

RelaUves  sux  sub'ventions  tîéjà  petçues  dans  Is catlte  tle  la téglemenlaliûn  euiüpéenne  ielalive  aux  aides  daEtat

CHARGES Montant PRODUITS- Montant

60 -  Achats ô €
70 -  venlë  de produits  finiS,  pïesta.  services

maïchandises
(l €

Achafs  d'éludes  et de pïestabons  de services tNt Pïestalion  de services tNt

Achais  nün  stockés  de matièïes  et de Toumitutes (Ni Venfe  de maïchandises O€

Foumiluïes  nûn  slockables  (eau,  énetgie) O€ Pïoduils  des  acfivifés  annexes [) €

Foumiluïe  d'enlïeben  el  de pellt  équipement ü € Aulre  (pniciseQ O€

Aultes  foumituïes  (piéciser) ô € Aulre  (préciseï) O€ '

61 -  Services  extérieurs (l € 74  -  Subventions  daexploitation O€

Sûus  lraitance  générale O€ État  (pïéciseQ ô(t

Locaiions  mobilièïes  ei immobilieïes Ô€ Régiüns(s) (IIE

Enfielien  et ïépaïafion O€ Dépariement(s) O€

Assuiances ô € Fonctionnement (l €

Documentauon O€ Projet(s)  Spécifique(s) 0 €l
üivers  (pïéciseQ [) € Manifesttionls) O(i

62  -  Autres  services  extérieurs û € Commune(s) [) €

Rémunéïations  intemïédiaiïes  et honoïaires O€ Conlral  de Ville ü €

Publicile,  publication O€ Fonds  euïopéens ûlt

üéplacemenls,  missions.  récepliûns O€ Métrûpole [) €

Fïais  poslaux  et de télécommutucaliûns [[ Aulïe  (pïeciseï] %

Setvices  bancaiïes.  aulres O€ Oïgamsmes  sociaux ô €

fi3 -  Impôts  et  taxes ô4 Mécénat  (précisei) (Rt

Impôfs  el  laxes  sur  ïémunétatiûn  du personnel 0« Fûndafions  (préciseï) 0 €

Aulres  impÔls  el  taxes O€ Aulïe  (pïecisei) ô €

64  -  Chaïges  de  personnel 04 Autïe  (pïéciset) O€

Rémunéïation  du peïsonnel O€ Autïe  (pïéciseQ [) €

Chaïges  sociales û( 75 -  Autres  pïoduits  de  gestion  couranje O€

Aulïes  chaïges  de peïsoiiiiel (lt Cotisations [) €

65 -  Autres  charges  de gestion  couïame Oi Dons ô €

66 -  Charges  financières Oi 76 -  Produits  financieïs ü €

67 -  Charges  exr:eptionnelles üi 78 -  Reprises  sur  amortis.  et  pïovisionS ü €

88 -  Dota)ion  aux  amortissements  (prûvisions

pour  renouvellemem)
Oi 79 -  Transfert  de  charges O€

ï)éficit  à reporter O€ Excédent  à ïeporter O€

TOT  AI  DË_S  CHARGES 0 € TOTAL  DES  PRODulÏS 0 €

86 -  Emplois  des  contributions  volontaires  en

nature
ôl B7 -  Contribulions  volontaiïes  en nature û4

%rsûnnel  benévole Ol Bénévolal ü €

Mise  à dispûsition  gratuile  de biens  et pïeslations ûl Pïeslations  an naluïe ü €

Secouïs  en natuïe (ll Dong  en natuïe 0 €

TC)T  AL  DES  CHARGES û4 TOTAL  DES  PRODulÏS 0. €

Si, et seulement si, laassociaïiûn a dt5à perçu au cüurs des trois derniers exercices (dont l'exercice en cours) des
subventiûns  au titre daun texte relevant de la réglementation  eurûpéenne  des aides d'Etat (de type : a'Décision Almunia"
'aR%lement  de minimis", a'Régime d'aide pris sur la base du RGEC"...) renseigner  le tableau ci-dessûus :

Date  de  signature

de  laacte

d'attribution  de  la

subventiün  (arrété,

cûnvsntion)

Année(s)  pouï

laquelle{

lesquelles  la

subventiûn  a été

attnbuée

"ûécision" eunûpéenne, "R%lement" ou
"régime d'aide", euitipéen à laquelle ûu

auquel il est faij réféïence, le cas échéanl
suï l'acte d'atiïibutitin  de la subventiûn

Autüïité  publique  ayant  acctxdé

la subventiûn
Montani

Pour  plus  d5nformations  sur  la  manière  de  remplir  ce  tableau,  se  reporter  à la  notice.
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COMPTE  DE RESULÏ  AT  ANNÉE  20........

Date  de  début  de  l'exercice  : Cate  de  fin  de  laexercice  :

a Uatten5ûn  du demandeur  est  appelee  aur le jait  que les indicationa  su+ leg financements  demandés  aup+ès d'autres  flnanceuts  publiœ  valeni  dklaratiûii  sur

l'honneut  et tiennent  lieu de lustificaMs

Signaluie  du R'ésidenl  (nom  + signatuïe) Signatuïe  du Tïésonet  (nûm  + signaluie)
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M)riî"A  iî M  :intan  :

IMMOBILISATIONS CAPIT  AUX  PROPRES

Biens mûbiliers durables détenus paï laassûciatiûn I
(mütMel,  machines,  meubles,  véNcules  valürlsés  ou

prlx  d'üchüt)

Capital  üu fonds  associatif  /üpport  des  fondateurs  de

rassocratron)  et  subventiüns  de dépait  nün

ïenouvelables  i

Biens  immûbilieïs Report  à nouveau  /rr:sultms  ontérieurs  en réserve)

Immobilisations  incoïporelles  nûn  amûrtissables

ifonds  de cûmmerce,  bïevets,  licences)
Résultat  de l'exercice

Immûbilisations  financières  lactiüns,  ûbligatiûns  et

cautiûns)

Subventions  dainvestissement  renouvelables

/occort/ées  pour  rachat  d'un  bien  dont  le

renouvellement  sem  assurr:  par  le  fmanceur)

Amürtissement  des  immobilisations  (perte  de vüleur

des  bïens  cüncernés  plus  haut  : inscrire  valeur

négatlve)

Provisions  pouï  risques  et  charges  /argent  mis  de

côté)

STOCKS
Emprunts  à moyen  et  long  teïme  /argent  net  à

dïsposltlûn)

Marchandises,  matièïes  premièïes  (valoHsés  au  jüur

d'invgntütrel

Ressouïces  financières  non  encûïe  utilisées  :

subventions,  dûnatiüns,  legs..

CREANCES CCIMPÏES  DE TIERS

Créances  (personnes  phys!ques  ou morales  qul

dolvent  de rürgent  à laüssüciütiün]
Dettes  vis-à-vis  de particulieïs I

COMPÏES  FINANCIERS  - TRESORERIE Dettes  financières  idécouveits  bancaires} I
Dispünibilités  bancaiïes  /tr'sorer{e  sur  le compte

courant)
Dettes  daexplûitatiûn  ifûuïmsseurs) I

Cümptes  épargne Dettes  sûciales  ou fiscales

Dispûnibilités  en caisse Autres  dettes

TOTALACÏIFBILAN TOT  AL PASSIF BILAN

€  FONCÏIONNEMENT
Münta  nt

demandé

PROJE

0 Nüuveau

CI Reconductiûn

Approuvé  le :

ANNEXE  4

BILAN  FINANCIER  - ANNÉE  ........

ANNEXE  5

DEMANDE  DE  SUBVENTION

ANNÉE  .....

étudié

Dépôt  des  dossiers  jusqu'au  * 5 février  2023
Tout  dossier  de  subvention  non  parvenu  à cette  date  ne  sera  pas

sQ- -pïHca-ùg4ô i@ïipô;

7;e  Joe spn9Tjy-jip-hjou3ciït-

l  ff  ffl

';3ï."1

==-====171 fflI  [HI

Cadre  réservé  à  1'administration

Date  d'enreg/strementdu  dossier:

Le/La Ïrésorierle)

Signatures

Le/La Président(e)

Servtce  Vie Associative  /  GES -  BP 187  - 841û6  0RANGE  Cedex  -  04 %  51 41 49



Pieces à ioindre  obligatoirement  au dossier

o dûssier  administratif  dûment  renseiqné

ü budget  prévisionnel  2023  de l'association
ASSOCIATION  ---

NOM DE L'ASSOCIATION

Objet  et acttvités

Nom et Prénom  du (de ia) Président  fe)

Adresse  du siège social
I

I

Adresse  cûurriel
I

Téléphûne  mobile

Numéro  SIRET I Na de déclaratiûn  en Préfecture Date dainsertion au J.O

I I j

lAdresse d'expédition du courrierI

a bilan  financier  de l'année,  visé  par  le président  et le trésorier

t=i rapport  daactivité,  justifiant  l'utilisation  de la subvention  de l'année  précédente,

signé  par  le président

û procès-verbal  et  cûmpte  rendu  de ('assemblée  générale  approuvant  les comptes  2022

ü la prûgrammation  prévisionnekle  des activités  pûur  l'année  2023

ü RIB à jour

ü une  attestation  d'assurance  en responsabilité  Civile  pour  2023

En cas de modiftcatton  seulement  : copie  du nouveau  bureau  et/ou  des nouveaux

statuts  avec cûpie  du récépissé  de déclaration  en Préfecture  et de la parutiûn

éventuelle  au journal  officiel.

En cas de première  demande  : statuts  de l'assûciation,  cûmpositiûn  du bureau,

récépissé  de déclaratiûn  en Préfecture  et  parution  au journal  officiel.

Pour  la demande  d'une  subvention  excepttûnnelle  :

Un dossier  peut  être  présenté  à tout  moment  de l'année  à Monsieur  le Maire,  ka

demande  devra  obkigatûirement  être  porteuse  d'un  projet,  ou  d'une  action

particulière.  Etle devra  être  accompagnée  du fûrmukaire-Projet  Spécifique-et  du

budget  prévisiûnnel  de l'actiûn  ou du prûjet.

QuALITÉ I NOM-Prénûm Adresse
I

Téléphone  & courriel

Président(e) I

Vice-Président  (e) I I
Secrétaire

Trésûrier  (e)

Une fôis  la manifestation  exécutée,  k'assûciation  devra  présenter  le  bilan

financier  de l'action  à k'aide  du fûrmulaire-Compte  rendu  qualitatif  i-  et devra

également  commenter  les actions  entreprises  et  les résultats  ûbtenus.

iô,fflffi'QA-s?:%Âi'Q

Renseiqnements  obligatoires

Date  de la dernière  Assemblée  Générake  : .............../.............../...............

Date  du dernier  Conseik  daAdministration  : .............../.............../...............

Date  de la prochaine  Assemblée  Générale  (statuant  is  tei  compiei)  : .............../.............../...............

Composition  du bureau:

Service  Vie  Associative  /  GES -  BP 187  - 84106  0RANGE  Cedex  -  û4 90 51 41 49 Service  Vie  Associative  /  GES -  BP 187  - 841ü6  0RANGE  Cedex  -  04 9ü 51 41 49



La  structu;e:

-+ a-t-elle  un agrément  administratif  ? OUI  ü

Si oui,  lequel  ..................,

-+ adhère-t-elle  à un réseau  ou une  fédération  ? OUI

st ûui , préciser  ...............................................

NON  0

NON €

Nombre  de CDI Nombre  de CDD Nombre emplois aidés I Nümbre  intermittents
Autres

Avez-vous  un local  ? OLlI NON  €

Adresse  de votre  (oca( :

Mis à votre  dispositiûn  par  la mairie  : OUI NON  0

1pjorm-atipnjrel-aëïv-es-a-u-x-a- dMren €s Date et na agrément  Jeunesse  et Sports

Nombre  de licenciés  de moins de 18 ans

Nombre  de licenciés  de plus de 18 ans

%mbre  d'éducateurs  diplômés  d'Etat

Nombre  d'éducateurs  non diplômés

Nombre  de dirigeant

Nombre  tûtal  d'adhérents

Niveau  de cûmpétition National Régional Départemental

Nümbre  de  )umors

Nûmbre  de séntors

Nûmbre  d'adhérents  en 20!0  : ................

Nombre  d'adhérents  en lOl1  : ................

Nûmbre  d'adhérents  en 2022  : ................

Vos adhérents  paient-ils  ?

" des cotisatiûns  :

'  un droit  d'entrée  :

'  des participations  aux  frais  :

OUI  ô

OUI  0

OLII D

NON  0

NON  Ü

NON  D

Existe-t-il  un tarif  dégressif  pour  les adhésiûns  en cours  d'année  ? OLII 0 NON Ü

Montant  de la cotisation

Montant  de la licence  fédérale  :

Est-il  inclus  dans  le prix  de la cotisation  ?

Existe-t-il  une  posstbtlité  de  règlement  ?

Nom et Prénûm
I I

Diplômes
I

Fonction  ûccupée
Temps  de travail

hebdomadaire
j Coût  annuel  brut

à charge  du club

Il I

- par  mûlS

- par  trimestre

- par  semestre

Oul  0

OUI  ô

OUI  0

N o d'agrément  Jeunesse  et  sport  :

jype depu0ïiçJyip-è
Tûut  public  ü  Jeune  public  ü  Adulte  z  Sénior  ü

Public  spécifique  (préciser)  :.............................

OUI

NON  0

NON Ô

NON  0

NON ü

Nombre  de bénévoles  :..

Nombre  de salariés  :.....

Informations  complémentaires

pniq4qment  desttnée;au44sociations  spoçtives

Emplûis  techniques  au sein  du club  :



Subventions  2C)22 percues  de la ville  d'Orange

Type  de subvention Mûntant Prûjet  subventiûnné

Droit  commun  : foncttonnement  / projet

Subventionis)  exceptionnelles(e)

Politique  de la Ville

Cûntrat  Enfance  Jeunesse

Subventfons  2022  sollicftéesauprès  d'autres  'organiSmes  : lister  l'ensemble  de vos

recherches  de subventions,  y cûmpris  celles  qui  se sûnt  avérées  infructueuses.

Organisme
Subvention

Sollicitée

Subvention

i Accordée

Subvention

refusée

ü

ü

ü

ü

EVÈNEMENÏ RECETTES

TC)TAL

Uttlisatiqndessubventions  2022  perçuesparlavi  Ile  d'ORANGE  (horscontratdeviIleet

CEJ)  : détaillé  l'ensemble  des  ad{ons  que  vous  avez  réalisés  en 2021  grâce  à la subvention  municipale  (ûbjet,

organisation,  bilan  qualitatif,  tranche  d'%e  concernée,  montant)

(buvette,  loto,  vide-grenier,  repas  etc.....)

Votre  association  a participé  à des  manifestations  locales  ou organisé  des  événements  durant  l'année  2021,

veuillez  les  mentionner  dans  le tableau  ci-dessûus  :

I Dy::.:.
Action

Municipale

Action

Humanitaire

Action

Culturelle

Action

Périscolaire

Animation

De la Ville
Autre

Intitulé  et

Date

I
I

Il I



II il I

Subventions  sollicitées  :

Votre  assûciation  prévoit-elle  de  sûlliciter  la  vlle  d'Orange  pour  d'autres  subventions,  hors  droit  cûmmun  ?

Si oui  lesquelles  ?

>  CONTRAT  DE VILLE OUI

Int(tulé  du  prûjet  :

>  CONTRATENFANCEJEUNESSE  OUI  0

Intitulé  de  l'actiûn  :

NON

NON

ëpç-Qe7-#gyjsiô0  H-pc
€ ans  le cas  où l'exercice  de l'association  est  diffétenl  de l'année  civile,  il vous  appadienl  de préclset  les dales  de début  et de fln d'exeick.e

Exercice  2023 Date  début  : Date  fin  :

IL'association sollicite une subvention de :

Fait  à Orange  le  : Signatures

Le  / La  Trésorier(e  )

-I

Le  / La  Président(e  )

(1 ) L'altsniion  du demandeut  est eppelee  su+ Is fait  que les indicahons  sui  les financements  demandes  aupres  d'auttes  financeurs  publics  valent  declarailün  sut
l'honnsui  et benneiit  lieu de 1us11fica5% Aucun document  complementaue  ne sera suscep5b1e d'ëtte dsmande  si üette parùe esT eûmplelee  en Indlquant  les auttes
seùices  et collecbvites  sollieitees

12) Ne pes indiquet  les cen5meS d'eutoa



ANNEXE 6
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2-. Comp:t'@rëô"du"tiénôièr 4e l'Àôtiin (D
Exercice  : ;io..

CHARGES l') I Pïevision I Réalisation I % PRODLIITS l'l I Pïevision I Réalisafion I %
ICharges  dlrectes  affectàes  à l'actiûn IlRessouïces  diiedea  affectées  a l'action

}O  Achat
ïO  Venta de produits  finis,  prastabons

ne ietvices,  marchandisaa

Piesla!ons  de æùicea

Achalt  malietes  el lüumihi+es Ï4 - Subventlons  d'exploltabon

liuliss  loumilun_s Elal

al - Senices  exleneuis

Lûca0ûns Region

Enlrt$en  el reparaliûn Depabmenl  (Piecitet  les seùces}

liiurance

Dûüumenla[on

62 - Auties  seivices  exteiiauri

lemune+aïûns  inlermedmiies  el

Publicile, publicaliûü

Deplacemenls.  mistions Meliopole

Senices  bancanes. auliet 31P Pûliïqus  de laVille

63 - Impôis  et taxes ûtganitmet  sûciaux  la delaillei)

mpôls el iaxes ts  remunetanoü

Auues impôii  et laxes

64 - Chayes  de petsûnnel ooüds euiopeens

%muüeranon  det  petsonnels üNASEA  (emplüit  aidesi

:haigei  sûüieles,
Aulres aides. dûns ou tubven}ons
affecieet

'lnlres  cha+get de peïsünüel

65 - Auties  charges  de gestion
eiiuiante

r5 - Aultes pniduilt  de ges}on  cou+anle

% - Charges  finaneieias

87  Chayes  excapiionnelles 76 - P+ûduils jnanaeï

68 - Dotation  aux
amortisiementi

78 Repûds

Retsûuices  nün uliliseet  d'opeiaOons
anleneuîs

Ill  Charges  indiTëCtë6  affëCtéiS  à I!Ctiôn IV  Ressouices  Indlrides  affedeei  a l'adion

Chaigas  fixes de lûncbonnement

F+ais financiets

Aultes

TOÏ  AL  [)ES  CHARGES € « mÏAL  [)ËS  PRO[)ulTS € l

86 - Emploii  des contnbutions
volontakai  en nalute

!7  - Con1iibu5oni  volontaires  en natura

Seœuis  tn  natute
I

)ûns  en nahiie

'Mise a ditpûsinon  graluile de
hiens el pmsta}ons

%eslajüns  en naluie

Pettonnel  benevûle 3enèvo1a1

TOÏAI « ( TC)ÏAL € l

L'association  sollicite  un  = subvention  de  €

(1 )ci Atnêla du Piemiet  minisue du 11 oclobie  2û% poilanl  0xahon des modalites de piesenlahon  du cample iendu finanoe+ pievu par le quatnème minea de l'at)tle  10 de la
lûi du 12 avnl 2ûûû iela}ve  aux dioils  des citoyens dans leuis relanons avec les edminisltalions
(2) L'atlennon du demandeu+ esl appelee ss  le fail que les inditJons  su+ les finantemenls  demandes  aupies d'aües  jnancsu+t  publics valenl declarahon sui  l'honneur  el

jennenl  lieu de lus!llcahls  Aucun documenl  œmplemenlaire  ne seia susœplible  d'êlie  demande si celle paie  eil  üompletee en indiquanl  les aukes setvices el œlmchvles
solliolees  (3) Ne pas indiquer  les cgnjmes  d'euio

Nom Pienom  ek

Date: Siçnature Qualijè

I

Ce documenf  esf  à remplir  et  à relourner  dans  les 6 mois  suivanl  la fin de l'exercrce  au cours  duquel  la  subverdion  a été  accordéel

Le  comple-rendu  dorl  obligakorremenl  éfre  élablr,  avant  louke  nouvelle  demande  de  subvenklon.

Nom de l'association

Na SIRET de l'association  :

Référence  du dossier  de subvention  subventionné  :..............  .

OtJet de la subvention :

Décïiïe  précisément  la mise en œuvïe de l'action :

Quel  a été  le nombïe  appïoximatif  de  petsonnes  bénéficiaiïes  (par  iype  de  publics)  I

Quels ont été les date(s) et lieu(x) de ïéalisatiûn de votïe action 9

Les objectifs de l'actiûn ont-ils été atteints au ïegaïd des indicateuïs  utilisés ?

' Ct Aiiête  du %mier  Minitke  du 11 odobte  2(D8 podanl  fixaïon  des modalilss  de piesenlanon  du cûmpie iendu finanoei  pievu PâT lë qualneme  alinea de l'aïde  ïO de la loi
du 1 2 avnl 20[)ü telajve  aux dmils des ciloyens  dans leurs relaïons  avec les adminisltahons

ira



jr  .1t)11I11771'11)R11

Ville  d'Orange  I

3. Données  Chiffrées  - Annexe

Règles  de ïépartition  des chaïges  indirectes  affectées  à l'action  subventionnée  (exemple  : quûte-part  ou poutcentage  des lüyeïs,

des salaiies,  etc.) :

Expliqueï  et justifier  les écarts  significatifs  éventuels  enfte  le budget  prévisionnel  de l'action  ei le budget  final exécuté  :

Cûntïibutions  volüntaiïes  en nattne  affectées  à la réalisatiûn  du pmjet  ûu de l'action  subventiünnée  2:

Observations  à formulei  suï  le cûmpte-ïendu  financieï  de l'ûpéïatiûn  subventionnèe  :

Je soussigné(e),

représentant(e)  légal(e)  de l'association

Certifie  exactes  les infürmations  du présent  compte-rendu.

Fait, le à

Signature

a Les t coninbujons vûlonlaires t conatpondent au bensvolal, aux mises a dispûThllûn graluiles de pe+sünnes ainti que de biens meubles (matenel, vehicules, elc ) ou
immeubles Leui inscnpïon en cûmplabiliie n'esl posThble que S: l'associaïon diipom d'une inlûrma)ûn quanhlalive el valoüsable tut ces conlnbujons volonlmres ainm que de
melhodas d'enütgisliement fiables

ANNEXE  7

CONÏRAÏ  D'ENGAGEMENT  RÉPUBLICAIN  DES  ASSOCIATIONS  ET  FONDATIONS

BÉNÉFICIANT  DE  SUBVENÏIONS  PUBLIQUES  OU  D'UN  AGRÉMENT  DE  L'ÉT  AT

Le présent  cüntrat  est  établie  entre  :

La Ville  d'ûrange

Place  Geürges  Clémenceau

8410û  ûRANGE

Ci-après  dénümmée  la Ville

Représenté  par  son  Maire,  Monsieur  Yann  BOMPARD

D'une  part,

Et

L'associatiûn

Adresse  :

Code  postal  :

Ci-après  dénommée  l'assûciatiün

Représentée  par  son (sa) Président(e)  en exercice,

Ville  :

D'autre  part

Préambule  :

L'importance  des associations  et des fondations  dans  la vie de la Nation  et leur  cüntribution  à l'intérêt

général  justifient  que les autorités  administratives  décident  de leur  apporter  un soutien  financier  ou

matériel.  Il en va de même  pour  les fédératiûns  sportives  et les ligues  professionnelles.  L'administration,

qui düit  elle-même  rendre  des comptes  aux  citoyens,  justifier  du bon  usage  des deniers  publics  et de la

reconnaissance  qu'elle  peut  attribuer,  est fûndée  à s'assurer  que les organismes  bénéficiaires  de

subventions  publiques  ûu d'un  agrément  respectent  le pacte  républicain.

À cette  fin la loi No 2C)21-11ü9  du 24 août  2021  confûrtant  le respect  des principes  de la République  a

institué  le contrat  d'engagement  républicain.  Conformément  aux  dispüsitions  des artides  10-1  et  25-1  de

la loi Na 2üüü-321  du  12 avril  2C)CIC) relative  aux droits  des citoyens  dans leurs  relations  avec les

administrations,  le présent  contrat  a pûur  objet  de préciser  les engagements  que  prend  tûute  association

ou fondatiûn  qui  sollicite  une  subventiûn  publique  ou un agrément  de l'Etat.  Ainsi,  l'assûciation  ou la

foridation  (( s'engage  (...) à respecter  les principes  de liberté,  d'égalité,  de fraternité  et de dignité  de la

personne  humaine  ainsi  que  les symboles  de la République  (...) )), ii à ne pas remettre  en cause  le caractère

laïque  de la République  ++ et « à s'abstenir  de toute  action  portant  atteinte  à l'ordre  public  ».

Place G. Clemenceau - EJ! 187 - 84106 0range  Cedex - Vauduse
Tèl. ' Clil 90 5 14  l 41 - Fm. 04 90 34 55 89 - Stte interner  www  ville-orange fr
Toute correspondanCe dôit  érr@ aCltTeSSé@ Impersonnellemenk  à MônSlelJr le Matre d'Orange
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Ces engagements  sont  souscrits  dans  le  respect  des  libertés  constitutiûnnellement  reconnues,

notamment  la liberté  d'associatiün  et la liberté  d'expressiûn  dont  découlent  la liberté  de se réunir,  de

manifester  et de création.

ENGAGEMENT  N"1  : RESPECT DES LOIS DE LA RÉPUBLIQuE

Le respect  des lois de la République  s'impose  aux assûciations  et aux fondatiûns,  qui ne doivent

entreprendre  ni inciter  à aucune  action  contraire  à la loi,  viülente  ou susceptible  d'entraîner  des trûubles

graves  à l'ordre  public.

Laassociation  ou la fondation  bénéficiaire  saengage  à ne pas se prévaloir  de convidions  politiques,

philosophiques  ou religieuses  pour  s'affranchir  des règles  communes  régissant  ses relations  avec les

cûllectivités  publiques.

Elle  s'engage  notamment  à ne pas remettre  en cause  le caractère  laïc de la République.

ENGAGEMENT  N'2  : LIBERTÉ  DE CONSCIENCE

L'association  üu la fondation  saengage  à respecter  et  protéger  la liberté  de conscience  de ses membres  et

des tiers,  notamment  des bénéficiaires  de ses services,  et  s'abstient  de tüut  acte  de prosélytisme  abusif

exercé  notamment  sous la cûntrainte,  la menace  ou la pression.  Assurer  le droit  de ne pas être

arbitrairement  exclu.

Cet  engagement  ne fait  paS obstacle  à ce que  les associations  ou fondations  dont  l'objet  est  foridé  sur  des

convictions,  notamment  religieuses,  requièrerit  de leurs  membres  une adhésion  loyale  à laégard  des

valeurs  ou des croyances  de l'organisation.

ENGAGEMENT  N"3  : LIBERTÉ  DES MEMBRES  DE L'ASSOCIATION

L'associatiün  s'engage  à respecter  la liberté  de ses membres  de s'en  retirer  dans  les conditions  prévues  à

l'article  4 de la loi du ler  juillet  1!)Cn  et leur  droit  de ne pas en être  arbitrairement  exclu.

ENGAGEMENT  N"4  : ÉGALITÉ  EÏ  NON-DISCRIMINATIC)N

L'associatiûn  ou la fûndation  s'engage  à respecter  l'égalité  de tous  devant  la loi.

Elle s'engage,  dans  sün fonctionnement  interne  comme  dans  ses rapports  avec  les tiers,  à ne pas ûpérer

de différences  de traitement  fûndées  sur  le sexe,  l'ürientation  sexuelle,  l'identité  de genre,  l'appartenance

réelle  ou supposée  à une  ethnie,  une Nation,  une prétendue  race ou une religion  déterminée  qui ne

reposeraient  pas sur  une  différence  de situation  objective  en rapport  avec  l'objet  statutaire  licite  qu'elle

poursuit,  ni cautionner  üu encourager  de telles  discriminations.

Elle prend  les mesures,  compte  tenu  des mûyens  dont  elle  dispose,  permettant  de lutter  contre  toute

forme  de violence  à caractère  sexuel  ou sexiste.

ENGAGEMENT  N'  5 : FRATERNITÉ  ET PREVENTIÛN  DE LA VIC)LENCE

L'associatiün  ou la fündation  s'engage  à agir  dans  un esprit  de fraternité  et de civisme.

Dans  son  activité,  dans  son  fonctiünnement  interne  comme  dans  ses rapports  avec  les tiers,  l'association

s'engage  à ne pas provoquer  à la haine  ou à la viülence  envers  quiconque  et à ne pas cautionner  de tels

agissements.  Elle s'engage  à rejeter  tüutes  formes  de racisme  et  daantisémitisme.

ENGAGEMENT  No6 : RESPECT  DE LA DIGNITÉ  DE lA  PERSüNNE  HUMAINE

L'association  ou la fûndation  s'engage  à n'entreprendre,  ne soutenir,  ni cautionner  aucune  actiün  de

nature  à pûrter  atteinte  à la sauvegarde  de la dignité  de la personne  humaine.

Elle s'engage  à respecter  les lois et règlements  en vigueur  destinés  à protéger  la santé  et l'intégrité

physique  et psychique  de ses membres  et des bénéficiaires  de ses services  et ses activités,  et à ne pas

mettre  en danger  la vie  d'autrui  par  ses agissements  ou sa négligence.

Elle s'engage  à ne pas créer,  maintenir  ou exploiter  la vulnérabilité  psychûlügique  ou physique  de ses

membres  et oeS personnes  qui participent  à SeS aCtiVitéS  à quelque  titre  que  Ce SOit, notamment  deS

personnes  en situation  de handicap,  que  ce soit  par  des pressions  ûu des tentatives  d'endoctrinement.

Elle s'engage  en particulier  à n'entreprendre  aucune  action  de  nature  à cümprûmettre  le développement

physique,  affeCtif,  intellectuel  et soCial  deS mineurs,  ainsi  que  leur  Santé  et leur  SéCurité.

ENGAGEMENT  No7 : RESPECT DES SYMBOLES  DE lA  RÉPUBLIQUE

L'association  saengage  à respecter  le drapeau  tricolore,  lahymne  national,  et  la devise  de la République.

Fait  à ORANGE,  le

le  ila)  Président[e)

Nü:ù  - Prénoï





Ville  d'Orange  l

Service  Vie  Associative

Gestion  des  Équipements  Sportifs

CONVENTION  D'OBJECTIFS  ET DE MOYENS

RUGBY  CLUB  ORANGEOIS

Années  2023  -  2024  -  2025

Prise en application des dispûsitiüns de la loi du 12 avril 2C10ü, modifié par la loi 2ü21-11û9 du 24 août

2021 cünfortant le respect des principes de la République et du décret 20û1-495 du 6 juin 2001 pris
pour application de l'arkicle 10 de la lüi n"20ü0-321 du 12 avril 2000, relatif à la transparence  financièïe

des aides ûctro%es  par les personnes publiques.

Entre,

- La Ville  d'Orange,  ïeprésenMe par son Maire, Monsieur Yann BOMPARD, demeurant de droit en

l'Hôtel de Vlle  sis Place Georges Clémenceau, dûment habilité à cet effet par délibératiûn na623/2021

du conseil municipal en dafe du 30 novembre 2021 parvenue en Préfecture de Vaucluse le leo
décembre 2021 d'une park,

Ci-après dénommée (( la Ville ))

Et,

- L'associatiûn « RUGBY CLUB ORANGEOIS  )), dûment ïeprésentée par sûn Ptéisidem en exercice,

Mûnsieur Charles PERRIN , domiciliée en son siège social Maison de la Foire - Avenue Charles

Dardun - 84100 0RANGE,  d'autre park,

Ci-après dénommée « l'Association ))

EXPOSE

L'assüciatiûn sollicite l'appui de la Ville pour sûn activité et entend s'investir activement au sein des

actions menées sur le tertitoiïe en faveur de la prûmotion du spork. À cet effet, la Ville d'Orange
sûuhaite fûrmaliseï le sûutien qu'elle entend appûrter aux actiûns et aux prûjets des assûciations

Orangeoises en détaillant  leurs engagements  respectifs et ainsi fixer leurs objectifs cûmmuns.

L'associatiûn « RUGBY CLUB ORANGEOIS )) est une structure spûttive d'intérêt général local dont

son domaine est d'agir en faveur du développement  de la pratique rugby et de la formatiûn des jeunes
à ce spûrk.

Compte tenu de l'intérêt que représenfent  ces activités tant sur le plan du développement  physique et

de la santé, que de l'éducation et de la citoyenneté, considérant que le pmgramme des actions

présenté par cette demière participe à la pûlitique spûrtive menée par la Ville, la commune pûurra

alloueï une aide financière  en fonction des compètitions et des projets de l'association et, d'autre pait,

mettre à disposition des équipements sporUfs que l'association ne pûurra utiliseï que conformément  à

sûn ûbjet, mentionné dans ses statuts.

ARTICLE  1 : OBJET DE LA CONVENTION :

La présente convention a püur objet de préciser les cûnditions et müdalités d'octroi de subventiûns

communales à l'Associatiûn pour les trois années civiles suivantes: 2023, 2024, 2025. Ces

subventiûns annuelles sont dédiées à la réalisatiûn de l'objet statutaire de l'Assûciation, à travers des
actiûns recûnnues d'intérêt  communal.

Les arkicles qui suivent ont ainsi vûcation à fixer les modalités de versement de la subvention

municipale, les dépenses pour lesquelles cette subvention est octro%e, les cûntrôles que la Ville est en
droit d'effectuer  et les sanctiûns qu'elle pûurrait infliger.

TITRE l-  ENGAGEMENT  [)E LAVILLE

ARTICLE  2 -  Subventions

2 -I Subvention  annuelle

La Ville s'engage à soutenir financièrement  l'Associatiün. Elle fixe annuellement le montant de son

concûurs financier  en fonction des objecUfs pouïsuivis.

Pour ûbtenir cette subvention annuelle, l'Association présente par écïit et tous les ans une demande de

subvention, conformément  aux stipulations de l'arucle 8 de la pïésente convenUon.

L'aide de la Ville sera créditée au cûmpte de l'Association, sûus réserve du respect des engagements

figurants au Tiffe Il de la présente convention et selon les pmcédures comptables en vigueur.

2-2 Détermination  de la subvention  municipale

En fonction des actions engagées par l'Association sur la durée d'exécution de la présente conventiûn,

le montant prévisionnel de la subvention qui pûunait  être allûuée à l'Asstx.iation pour l'année 2023 est

estimé à hauteur de 40 000 € selon les modalités suivantes :

ii  Le nûmbre de licenciés et le nûmbre d'éducateuïs  diplôrm's

'  L'ent.adrement  et la formation

La parucipation à la vie locale

Le nûmbre et le niveau des équipes de jeunes

Le niveau des èquipes sènioïs

Outre le veïsement  d'une subvention annuelle en numéraire, la Ville peut accorder  son concouïs par la

mise à disposition de locaux à titre gratuit et selon un planning établi en accord avec le service
gestionnaire  de la Ville et l'Associatiûn. Cette mise à disposition peut être tempûraire ou annuelle, voire

pluriannuelle.

La maison de la Foire et les installations sporkives des stades Charles Cûsta, Degeorges et Perenon et

le gymnase Jean GIONO (section baby) en usage partagé avec d'autres associations som mises à

dispositiün à l'associatiün à titre gratuit par voie de convention conclue en 2021 et renouvelable  par

tacite reconduction ne pouvant excéder 3 ans. Il est précisé qu'il convient de valoriser cette mise à
dispositiûn à la somme de 44 364 € pûur l'année spûrtive 2022/2023.

La dotation globale pour l'année 2023 est estimé à 84 364 € et le montant  de la subvention des années

2024 et 2û25 sera fixé annuellement par le Conseil Municipal sur présentation de la demande de

subventiûn visée à l'arjcle  2-1 sous réserve de crédit disponible au budget Municipal.

L'Associatiûn s'engage à im%er cette valtxisation dans sa comptabilité.



TITRE II-  LES ENGAGEMENTS DE L'ASSOCIATION

Toutefois, la Ville se réserve la possibilité de ïevûir à la baisse le mûntant de la subvenUon annuelle

veïsée à l'Assüciation.

2-3 Versement  de la subvention

Sûus réserve des dispûsitiûns des articles 8 et 9 de la présente conventiûn, il est procédé au

versemem  de la subventiûn de la manière suivante :

- Après le vote du Budget Pïimitif, délibéré lûïs du Conseil Municipal de début d'année

Sûus certaines conditions un acûmpte de 35% du montant de la subvention qui sera actroyée pourra

être versé en janvier  ou février.

2-4 Subvention  exceptionnelle-  (Annexe  1 )

Cette subvention  communale  annuelle  ne fait pas obstacle  à l'attribuuon  de subventions

exceptionnelles complémentaires  qui ont vocation à soutenir des projets spécifiques. Elles pourront

être allouées, sous réserve de l'accord du Conseil Municipal, sur la base de projets détaillés

démontrant  l'intérêt cûmmunal et sa faisabilité..

ARTICLE  3 -  Mise à disposition  de locaux

L'Assüciation s'engage à maintenir en état de propreté les espaces mis à sa dispüsition et de réparer

les d%âts  ûccasiûnnés par les utilisateurs du club où par les clubs reçus. Aucun changement ne pou+ta
être appûrté à la destination des lieux, ni à son agencement.

Il est entendu qu'en cas de nécessité, la Ville pourra utiliser ces lücaux pour son propre usage. La mise
à dispûsition de ces locaux résulte d'un droit d'occupation parkiel et non d'un bail. Cette dernière est

conclue intuitu persûnae, l'associaUûn ne pûurra en céder les droits à qui que ce sûit.

Les installations spürfives sont équipées d'un système de cüntrôle d'accès, seules les personnes

titulaires du badge sont autorisées à effectuer  l'ouverture et la feïmeture  de celles-ci.

En cas de perte ou de vol d'un badge d'accès, laAssociation informera dans les meilleurs délais le

service gestionnaire  de la ville (Ve  Associative/GES).

ARTICLE  4 -  Mise à disposition  d'autres  moyens  municipaux

La Vlle pourra %alement, sous réserve des impératifs liés à la bonne marche des services
cûmmunaux, relevant exclusivement  de la libre association de la Ville :

">  Autûïiser  la mise à dispûsition à l'association, gracieuse et tempüraire, de matériels municipaux

(tables, chaises, etc.......)

>  Autûriser la réalisation gïacieuse et pûnctuelle de supports de communication au bènéfice de

l'Association  (tracts, affiches, etc ......). L'Assûciation  reconnait que ces suppofs de

communication  pourrûnt, selon la vûlonté de la ulle,  cûmpûrter  le lûgû ûfficiel établi par la Ville.

Les autûrisations qui précèdent requièrent une demande préalable et mûtivée de l'Association,

déposée aupïès des services municipaux cümpétents. La demande doit être formulée dans un délai

raisonnable qui ne saurait, sauf exception admise, être inférieur  à 1 mûis.

ARTICLE  5 -  Obliqations  Générales  de la Ville

La Ville étant dans l'obligatiûn de veiller au bon usage des deniers publia=, elle s'engage à contrôler

l'usage des subventiûns allüuées à l'Associatiûn en appliœtiün  des présentes.

ARTICLE  6 -  Enqaqement  de référence  de l'Association

En cûntrepartie du soutien de la Ville, l'Association s'engage À :

Mettre en œuvre sûn activité et à ïéaliser les actions cûnfoïmément  à son objet associatif  déclatéi

Informer la Ville de la ïéalisation de ses prûjets ainsi que de tout changement'nûtable  aqui

interviendïait  dans ses statuts, ses actiûns ou ûbjecufs.

Pérenniser l'activité éducative

Respecter le règlement  intérieur des équipements  sptttifs  de la Ville

Ne pas exposer le renom de la Ville à une publicité négative

Ne pas déroger aux règles d'éthique du spork

Respecter la r%lementation en vigueur et notamment celle en matière de débit de boissons et
de braderie commerciale

Signer le contrat d'engagement  républicain (Annexe  7)

L'Assûciauûn, est seule responsable  des activités qu'elle mène et s'engage d'une part, à ne rien faire qui

puisse nuire aux intérêts de la Ville et d'autre part, à assumer les respûnsabilités qui sont les siennes.

tant à l'égard de ses adhérents que des tiers et ne pourra exeïcer  aucun recouïs contïe la ulle.

ARTICLE7-lncessibiIité  des droits

Dans le respect des dispûsitions de l'article L.1611-4 du Cüde Généïal des Collectivités Temtoriales,

l'Associatiûn ne pourra pas reveïser à une tierce enUté, tout ou parUe des subventions allouées paï la

ville.

ARTICLE  8 -  Demandes  de subvention(s)  annuelles

Au sûutien de chaque demande de subvention annuelle ou exceptiûnnelle, l'Association devra délivrer

une demande mûUvée et chiffrée comprenant  les pièt.es suivantes :

Documents  administratifs  et comptables  :

J  Budget de l'exeïcice  en cûurs (Annexe  2)

I  Budget pïévisionnel de l'année à venir ou du projet détaillant les dépenses et recettes

contïibuant à l'ürganisation des activités pmposées ainsi que celles relatives au fonctionnement

cûurant de l'Assûciatiûn (Annexe  2)

I  Bilan et compte de résultat du demier exercice clos (Annexe  3 et 4)

I  Compte rendu de la demière Assemblée Gém.rale, retraçant l'acuvité de l'associatiûn ainsi que

les ûbjeciifs pour l'avenir

I  Dûssier interne Mairie (Annexe  5)

J Saufs'ilsn'ontpaschangé:lesstatutsetlacompositiondubureaudel'Association

Documents  opérationnels  :

J  Une synthèse des opérations pmgïammées pour laexercice à venir ou la pïésentaUün d'un

projet

J Le cas échéant, un ïésumé des évolutions structurelles ou humaines envisagées

I  Un bilan sommaire, quantitatif et qualitatif des actiûns subventionnées paï la Ville, déjà

achevées ûu engagées par l'Associatiûn (Annexe  6)

I  Une attestatiûn d'assurance en responsabilité  civile



Pour les demandes de subvenUons annuelles relevant de cette cûnvention, l'associatiün déposera sa
demande de subventiûn au plus  tard  au 15 féwier  de l'année  en cours.

Tûut ce qui précède n'est pas de nature à remettre en cause le droit à cûntïôle à postériûri de la Ville. À
défaut de prûduction de ces documents, la Ville se réserve le dmit de ne pas procéder au versement
de sa participauon financière.

ARTICLE9-Bi1ans  Comptables

Afin de pennettre  à la Ville de ptticéder  à ses ûpèraUons de contrôle du bon usage des deniers publiœ
et d'évaluer  la perUnence des actiüns cûnduites au regard des objectifs fixés, l'assûciation s'engage :

I  À respecter le plan comptable des associatiüns, ainsi que l'ensemble du régime fiscal et social
applicable et à désigner, le cas échéant, un commissaire aux comptes.

J À user de la (des) subventiûn(s) allouèe(s) afin de remplir les objectifs qu'elle s'est fixée pûur
l'année en cause, et ayant fondé l'octrüi de ladite (lesdites) subvention(s)  de la Ville.

I  À cümmuniquer  à la clôture de l'exercice, le bilan cerufié conforme de son activité faisant
figuïer expressement  les montants versés par la Ville, l'Etat et les autres ûrganismes de
manière dMaillée.

J À communiquer  à la fin de l'exercice cümptable en cause, un compte rendu financier cünfûrme
aux exigences de l'atticle lû de la loi no200û-321 du12 avril 2000,modifié par la loi no2022-217 du 21
février 2022 - art 165. Ce compte rendu cûmporte un bilan d'activiM et cûmptable, quantitafif et
qualitatif.

Le bilan d'activité précité devra en conséquence  peïmetkre à la Ville d'apprécieï,  sous l'angle quantitatif
ef qualitatif, l'activité de l'Associatiûn.

L'Association doit %alement  infûrmer la Ville, sans délai, de toutes modifications imervenues dans ses
statuts, la compüsition de sûn Conseil d'Administration  ou de son buieau.

Dans le prülûngement de tout ce qui précède, les représentants de l'Association s'engagent à
rencontrer duranf l'année d'utilisation de la subventiûn communale, au moins 1 fûis et sur simple
demande de la Ville, les représentants  de la Ville pour évaluer les résultats.

En cas d'inexécutiûn ou de modification des conditiûns d'exécution ou retard pris dans l'exécutiûn de la
présente convention par l'Association, qu'elle qu'en soient les raisons, l'Associatiûn doit en informer la
Ville sans délai par l'envüi d'un courrieï électronique avec accusé de réception, à l'attentiûn de la
Direction du service gestiûnnaire  de la Ville.

ARTICLE  1 ü -  Assurances  et responsabilités

L'Associatiûn déclare avoir souscrit des pûlices d'assurance auprès de cûmpagnies ret.onnues.
nécessaiïes  pour la garantie de sa responsabilité. civile et pour la protectiün des structures mises à sa
dispûsition (VOl,incendie, dûmmages électriques, ett......).

L'Associatiûn déclare sûus sa seule responsabilité, que cetke pûlice daassurance recûuvïe l'ensemble
de son activité. ef des projefs dépûsés au soutien des demandes de subventiüns, et qu'elle s'étend au:x
actions menées par les personnes relevant de son autotité. L'associafion s'engage à maintenir cette
souscriptiûn pendanttoute  la durée des prmentes.

ARTICLEI1  -  Communicatiûn  et promotion  de la Ville

J=

L'Association s'engage à apposer sur tous les supports de communication qu'elle réalise, tant à usage
interne qu'à destinafiûn du public, le logo établi à cet effet par la Ville. En conséquence, la Ville autûôse
l'Association à utiliser à cette fin le logo municipal.

L'Associafion s'engage à fournir à la Ville, dans un délai raisonnable, un exemplaiïe de chacun des
suppûrks de communication qu'elle édite.

TITRE III-  CLAuSES  GÉNÉRALES

ARTICLE  12-  Durée de la convention

La présente convention est consentie pour une durée de 3 années civiles à savoir les années 2023,
2024 et 2025. Elle prend effet à compter du 1al janvier 2ü23.

Ses effets s'étendent toutefûis au-delà de cette durée concernam les ûpérations de contïôle du bon
usage des subventions allouées par la Ville.

ARTICLE13  -  Contrôle  et évaluations  par la Ville

13-1 Évaluations

Tel que cela resstirF aux articles 8 et 9 de la pttisente  convention, l'Association s'engage à fûumir, IO(S
de ses nouvelles demandes de subventiûnnement, mais plus encûre, à cûmpter de la fin de sûn
exercice comptable : Un bilan d'ensemble dans lequel apparaitra les avantages et prestations en
nature octroyés par la ville, les cûmptes de l'exercice et tûut dûcument faisam connaike  les résultats de
son activité.

13-2 Contnôles

Pendant et au terme de la cûnvention, la Vlle  se réserve le droit, dans le respect des dispositions de
l'atticle L.1611-4 du Cüde Gém.ïal des Collectivités Teïritoïiales, d'effectuer sur place et, ou, sur
pièces, à tout moment, à tûute opération de cûntrôle qu'elle jugera utile afin de véïifier que l'Association
satisfait aux obligatiûns et engagements  issus des présentes et de ses ûbligations légales et
ïèglementaires.

L'Assûciation s'engage à faciliter l'accès à ses locaux et à toutes pièces justificaUves des dépenses et
tûus autres documents dont la production serait jugée utile dans le cadre de ces opérations de
cüntrôle.

À ce titïe, la Ville peut pmcèder à tout cûntrôle oii invesugation qu'elle jugera ufile, tant directement  que
par des peïsûnnes ou organismes dûment mandatés par elle, pouï s'assurer  du bien fûndé des actiûns
entreprises paï l'Associatiûn et du resped  de ses engagements  vis-à-vis de la Ville.

ARTICLE  14-  Sandions

14-1 Détournement  de subventiûn
Si la subventiûn allûuée était tout ou paitie  utilisée à des fins contraires à celles prévues aux prèsentes,
l'Association devra, d'une part, s'en justifier  dans les plus brefs délais, et d'autre part, ïestituer tout ou
partie de la subventiûn détournée, pouï violation de ses obligations cûntractuelles.

14-2  Fautes contractuelles

Le nûn-respect par l'Association, de tout ûu parUe de ses obligatiûns contractuelle, peut jusUfier la
résiliation de la convention selon les cûnditions dévelûppées à l'article 15. La Ville conserve la
possibilité d'ester en justice aux fins de voir indemniser ses pïéjudices, dont l'atteinte à son image
publique.



ARÏICLE  15 -  Résiliation  de la convention

15-1 Résiliation  pour  non-respect  des engagements  contractuels

En cas de violation des présemes stipulaUûns par l'une ou l'autre parue, celle-ci pouïra résilier cette

convention de plein dmit. Cette résiliation interviendra à l'expiratiün d'un délai de 2 mois suivant l'envoi

d'une lettre de mise en demeure envo%e par tout mûyen de nature à en attester la réception.

Lûïs d'une telle résiliation par la Ville pûuï faute de l'Associatiûn et suivant la nature de la ûu des

faute(s) constatées, la Ville se réserve la faculté de solliciter le remboursement  de tout ou parUe des

subventions annuelles ou exceptionnelles  versées à l'Association. En toute hypûthèse, la Ville ne sera

plus tenue au veïsement de la part des subventiûns annuelles déliMrées  ou des subventions

excepuonnelles  non encore versées à l'Associauon.

En cas de faute de la ville, cette convention ne pouïra ëtre ïésiliée que sur décisiûn de justice

15-2 Dénûnciation  par l'Association

L'Assûciation a la faculté de dénoncer la présente convenUon au temie de chaque année civile, par

lettre recommandée  avec avis de réceptiûn, adressàe au mûins 2 mois avant la date d'écMance.  Une

telle renonciatiün ne saurait remettre en cause ses obligations relatives au bon usage des subventions

municipales déjà allouées en vettu des pïésentes.

15-3 Dénonciation  par la Ville

La Ville se réserve la pûssibilité de dénoncer  la pïèsente en cas de disparition ou modificatiûn de l'objet

de l'Association, ou plus globalement, loïsque l'intérêt %néïal  le justifie.
La Vlle  notifiera sa décision par lettre recûmmandée  avec avis de réception au moins 2 mois avant la

prise d'effet de cette dénonciation anticipée.

ARTICLE  16 -  Renouvellement  de la convention

La présente convention est conclue pour une durée daun an, renûuvelable  par tacite recünducuon sans
püuvüir excéder tmis ans.

ARTICLE  17 -  Exécution  et modificatiûn  de la convention

17-1 Exécution  et mûdificatiûn  de la conventiûn

Il est convenu qu'en sa qualité de pouvoir exécutif, Mûnsieur le Maire ou l'autoïité  déléguée ont pleine

cûmpétence  pour pmcéder  à l'exécution des présentes.

Cette exécution sera notamment  manifestée par de simples écïits de ces autoïités, sans que le Conseil

Municipal soit cûntraint de se prononcer. Il s'agit, par exemple, du pmnoncé d'une sanction qui peut

aller jusqu'à la restitutiûn de tout ou partie de la subvention, l'arrêt du veïsement de la subvention

périodique, du contrôle de l'activité ou de tout ce qui précède et suit en teïmes de modification et de
résiliation.

La présente convention ne peut être mûdifiée que par voie d'avenant. La demande de modificatiûn de

la présente conventiün est réalisée en la foïme d'une lettre ïecommandée  avec accusé de récepuon
précisant  l'ûbjet de la modification, sa cause et toutes les cûnséquences  qu'elle empûrte. Dans un délai

de 2 mois suivant l'envoi de la demande, l'autre parkie peut y faire droit par lettre ret.ommandée avec

accusé de réception.

17-2 Modifications  de la convention  relevant  de l'autorité  exécutûire

Il est précisé que l'ensemble des normes, communautaires, nationales et lûcales s'imposant à cette
convention semnt automatiquement  applicables dès leur entrée en vigueur. Il est convenu que ses

modificatiûns  ne sauraient  fonder des demandes de dommages et intérMs à l'encontre de la Ville.

l=

Dans l'hypothèse où tout ou parkie des subventions allouées serait veïsés sous forme d'acomptes, la

ville se réserve le dïoit de modifier à tout moment le montant de l'acompte cûnvenu. En conséquence,

l'association ne saurait se prévaloir d'aucune indemnité.

ARTICLE  18 -  Litiqe

Tûut litige non résolu par la vûie amiable et ïésultant de la présente conventiûn, est sous réserve de

toute actiûn pénale, du ressort du Tribunal Administratif  de NÎMES.

Fait à Orange, le

Pour l'Association

Le Président

Pour la ville,

Le Maire d'Orange

Charles  PERRIN Yann BOMPARD

Annexes  :

Annexe 1 : Formulaire « Projet spécifique ))

Annexe 2 : CERFA Na 12156"06 (Budget de laexeïcice eUou budget prévisionnel)

Annexe 3 : Compte de ïésultat

Annexe 4 : Bilan financier

Annexe 5 : Dossier interne Mairie

Annexe 6 : Compte rendu qualitatif
Annexe 7 : Contïat d'engagement  républicain
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Ville  d'Orange  l

Service  Vie  Associative

Gestion  des  Équipements  Sportifs

CONVENTION ooos,iccïirs  ET DE MOYENS I
UNIONJUDOORANGE I

Années 2023 - 2024- 2025 i

Prise en application des dispositiûns  de la loi du 12 avril 2000, mûdifié par la loi 2021-1109 du 24 aûûf
2021 confortant le respect des print.ipes de la République et du décret 2001-495 du 6 juin 200i  pris
pour application de l'arkicle 1û de la loi no20ü0-321 du 12 avril 2000, ïelatif  à la transpaïence  financière
des aides octro%es par les personnes publiques.

Enfre,

- La Ville d'Orange,  représentée par son Maire, Monsieur Yann BOMPARD, demeurant de droit en
l'Hôtel de Ville sis Place Georges Clémenceau, dûment habilité à cet effet par délibération na62312021
du conseil municipal en date du 30 nûvembre 2C)21, parvenue en Préfecture de Vaucluse le 1e'
décembïe  2021 d'une park,

Ci-après dénommée  (( la Ville ))

Et,

- L'associatiün « UNlON JUDO ORANGE )), dûment représentée par son Président en exercice,
Monsieur Philippe BAZALGEüE  , dûmiciliée en son siàge sûcial 26 Rue jules FERRY - 84100
ORANGE, d'autre park,

Ci-après dénommée « l'Association  +i

EXPOSE

L'association sûllicite l'appui de la Ville pour sûn activitè et entend s'investir activement  au sein des
acjûns menées sur le terntoire en faveur de la promotion du spürk. À cet effet, la Ville d'Orange
souhaite formaliser le soutien qu'elle entend apporter aux acfions et aux projets des associations
Orangeüises en dMaillant  leurs engagemems  respectifs et ainsi fixer leurs objectifs communs.

L'associatiûn « UNION JUDO ORANGE )) est une structure sportive d'intérêt général lûcal dont sûn
domaine est d'agir en faveur du développement  de la pratique du judû, du Ju Jitsu et de la fûmiajon
des jeunes à ce spork.

Cûmpte tenu de laintérêt que représentent  ces activités tant suï le plan du dévelûppement  physique et
de la santé, que de l'éducation et de la citoyenneté, considéïant que le pmgramme des actions
présenM par cette dernière participe à la politique sportive menée par la Ville, la commune pouna
allouer une aide financière  en fonctiün des cûmpétitions  et des ptûjets de l'assûciation et, d'autre part,

metue à disposition des équipements sporUfs que l'association ne pourra utiliser que cûnfoïmément  à
sün ûbjet, mentiûnné. dans ses statuts.

ARTICLE  1 : OBJET  DE LA CONVENTION :

La présente convention a pûur objet de préciser les conditiûns et mûdalités d'tit.troi de subventions
communales à l'Association püur les irois années civiles suivantes: 2023, 2024, 2ü25. Ces
subventions annuelles sûnt dédiées à la réalisatiûn de l'objet statutaire de laAssociaiion, à travers des
actiûns reconnues d'inténêt communal.

Les arkicles qui suivent ont ainsi vocation à fixer les modalités de versement de la subvention
municipale, les dépenses pour lesquelles cette subvention est octroyée, les contrôles que la Ville est en
droit d'effectuer  et les sanctions qu'elle pourrait infliger.

TITREI-  ENGAGEMENT  [)E LAVILLE

ARTICLE  2 -  Subventions

2 -1 Subvention  annuelle

La Ville s'engage à soutenir financièrement  l'Assûciation. Elle fixe annuellement  le montant de son
concouïs  financier en fonction des ü5jectifs püursuivis.

Pour obtenir cette subventiûn annuelle, l'Association présente par écrit et tous les ans une demande de
subventiûn, conformément  aux stipulatiûns de l'arucle 8 de la présente convention.

L'aide de la Ville seïa créditée au compte de l'Associatiûn, sous réserve du respect des engagements
figurants au Titre ll de la présente convention et selûn les prûcédures comptables en vigueur.

2-2 Détermination  de la subvention  municipale
En Tonciion des actons  engagées par l'Assûciation sur la durée d'exécution de la pïésente conventiûn,
le montant prévisionnel de la subvention qui pounait  Mre allouée à l'Association pour l'année 2023 est
estimé à hauteur de 3 500 € selûn les modalités suivantes :

ii  Lenombredelicenciésetlenombred'éducateuïsdiplômés

s L'encadrement  et la formatiûn
La participation à la vie locale

Le nombre et le niveau des équipes de jeunes
Le niveau des équipes séniûrs

Outïe le versement  d'une subvention annuelle en numéraire, la Ville peut accorder  son concouïs par la
mise à dispositiûn de locaux à titre gratuit et selûn un planning établi en accord avec le service
gestiûnnaire  de la Ville et l'Associatiûn. Cette mise à dispositiûn peut être tempüraire ou annuelle, voire
pluïiannuelle.

La salle des Aats Martiaux, en usage partagé avec d'autres assûciations est mise à disposition à
l'assûciation à titre gratuit par voie de convention conclue en 2021 et renouvelable paï tacite
reconductiûn ne pouvant excéder 3 ans. Il est précisé qu'il cünvienf  de valoriser cette mise à disposition
à la sümme de 55 339 € pour l'année sportive 2022/2023.

La dotatiûn globale pûur l'annèe 2C)23 est estimé. à 58 839 € et le mûntant  de la subvention des années
2(]24 et 2025 sera fixé annuellement par le Cûnseil Municipal sur pïésentation de la demande de
subvention visée à l'article 2-1 sûus réserve de crédit disponible au budget Municipal.

UAssûciatiûn  s'engage à int%rer  cette valorisation dans sa comptabilité.



TITRE II-  LES ENGAGEMENTS DE L'ASSOCIATION
Toutefüis, la Ville se réserve la possibilité de ïevûir à la baisse le mûntanf de la subvention annuelle
veïsée à l'Association.

2-3 Versement  de la subvention

Sous réserve des disposiuons des articles 8 et 9 de la présente cûnventiûn, il est prtx.édé au

versement  de la subvention de la manière suivante :

- Après le vote du Budget Primitif, délibéré loïs du Conseil Municipal de début d'année

Sûus certaines cûnditions un acompte de 35% du montant de la subvention qui sera actro%e pourra
être versé en janvier  ûu février.

2-4 Subvention  exceptionnelle  - (Annexe  j)

Cette subventiün  communale  annuelle  ne fait pas obstacle  à l'attribution  de subventions

exceptionnelles complémentaires  qui ont vocatiün à sûutenir des pmjets spécifiques. Elles pourront

être allouées, sous réserve de l'accord du Conseil Municipal, sur la base de projets détaillés

démontrant  l'intérêt communal et sa faisabilité.

ARTICLE  3 -  Mise à disposition  de lûcaux

L'Associatiûn s'engage à maintenir en état de propreté les espaces mis à sa disposition et de ïéparer

les dégâts occasionnés par les utilisateurs du club ûù par les clubs ïeçus. Aucun changement  ne pourta

être apporté à la destination des lieux, ni à son agencement.

ll est entendu qu'en cas de nà'cessité, la Ville pourra utiliser ces locaux pûur son propre usage. La mise

à disposition de ces locaux ïésulte d'un droit d'occupation parkiel et non d'un bail. Cette dernièïe est

conclue intuitu peïsonae, l'association ne pourra en céder les droits à qui que ce soit.

Les installations sporkives sûnt équipées d'un système de cûntrôle d'accès, seules les persûnnes

titulaires du badge sont autûrisées à effectuer  l'ouverture et la femieture  de cel(es-ci.

En cas de perte ou de vol d'un badge d'accès, l'Assûciatiûn informera dans les meilleurs délais le

seivice  gestionnaiïe  de la ville (He Assûciative/GES).

ARTICLE  4 -  Mise à disposition  d'autres  moyens  municipaux

La Vlle pourra également, sous réserve des impératifs liés à la bonne marche des services

communaux, relevant exclusivement  de la libre assûciauon de la Vlle  :

>  Autoriser la mise à disposition à l'association, gracieuse et temporaire, de matériels municipaux

(tables, chaises, etc.......)

>  Autoriser la réalisatiûn gracieuse et ponctuelle de supports de cûmmunication au bénèfice de

l'Association  (tracts, affiches, etc ......). L'Association recünnaît que ces supports de

communication  pûurront, selon la vûlonté de la Ville, comporter  le logo officiel Mabli par la Ville.

Les autoïisations qui précèdent requièrent une demande préalable et motivée de l'Associatiûn,

déposée auprès des services municipaux compMents. La demande doit être foïmulée dans un délai

ïaisûnnable  qui ne saurait, sauf exception admise, être inférieur à 1 mois.

ARTICLE  5 -  Obliqations  Générales  de la Ville

La Ville étanf dans l'obligation de veiller au bon usage des denieïs publiœ, elle s'engage à contrôler

l'usage des subventions allouées à l'Association en application des présemes.

EJ

ARTICLE  6 -  Enqaqement  de référence  de l'Association

En cûnffeparkie du soutien de la Ville, l'Association s'engage  À :

Mettre en œuvre son activité et à réaliser les actions conformément  à son objet assüciatif  déclaré

Infoïmer la Ville de la réalisation de ses projets ainsi que de tûut changement notable qui

interviendrait  dans ses statuts, ses actions ou objectifs.

Pérenniser l'activité éducative

Respecter le règlement  intérieur des équipements spûrkifs de la Ville

Ne pas exposer le renom de la Ville à une publicité négative

Ne pas déroger aux règles d'éthique du spûrt

Respecter la r%lementation en vigueur et notamment celle en matière de débit de boissons et
de braderie cûmmeïciale

Signer le contrat d'engagement  républicain (Annexe  7)

L'AssociaUon, est seule respûnsable  des activités qu'elle mène et s'engage d'une park, à ne rien faiïe qui

puisse nuiïe aux intérëts de la Ville et d'autïe part, à assumer les ïesponsabilités  qui sont les siennes,

tant à l'égard de ses adhérents que des tieïs et ne pûurra exerceï aucun recüurs contre la Ville.

ARTICLE  7 -  Incessibilité  des droits

Dans le respect des dispositiüns de l'article L.1611-4 du Code Général des Collectivités Territoriales,

l'Associatiûn ne pourra pas reverser à une tieïce entité, tout ou parue des subventions allûuées par la

ville.

ARTICLE  8 -  Demandes  de subvention(s)  annuelles

Au soutien de chaque demande de subvention annuelle ou exceptionnelle, l'Association devïa délivreï

une demande mûtivée et chiffrée cûmprenant  les pieces suivantes :

Documents  administratifs  et comptables  :
I  Budget de l'exercice en cours (Annexe  2)

J  Budget prévisionnel de l'année à venir ûu du projet délaillant les dépenses et ïecettes

contribuam à l'organisatiün des activités pïoposées ainsi que celles relatives au fonctionnement

courant de l'Association (Annexe  2)
I  Bilan et compte de résultat du dernier exercice clos (Annexe  3 et 4)

I  Compte ïendu de la dernière Assemblée Générale, retraçanf l'acUvité de l'association ainsi que

les objectifs pour l'avenir

I  Dossier inteme Mairie (Annexe  5)

J  Sauf s'ils n'ûnt pas changé. : les statuts et la compûsitiûn du bureau de l'Assûciatiûn

Documents  opérationnels  :
I  Une synthèse des ûpérations prûgrammées pouï l'exercice à venir ou la pïésentation d'un

projet

I Le cas échéant un ïésumé des évolutions structurelles ou humaines envisa%es
J Un bilan sûmmaire, quantitatif et qualitatif des acUons subventiûnné.es par la Ville, déjà

achevées ou engagées par l'Assûciatiûn (Annexe  6)

I  Une attestaUon d'assurance en ïesponsabilité  civile

Pour les demandes de subventions annuelles relevant de cette cûnvention, l'asstx.iation dépûsera sa

demande de subventiûn au plus tard au 15 février  de Pannée en cours.



Tout ce qui précède n'est pas de nature à remettre en cause le droit à contrôle à postériori de la Ville. À
défaut de productiûn de ces documents, la Ville se réserve le dmit de ne pas procéder au versement
de sa pariicipatiûn  financière.

ARTICLE  9 -  Bilans  Comptables

Afin de permettre à la Ville de prûcéder à ses opérafiûns de cûntrôle du bûn usage des denieïs publiœ
et d'évaluer  la pertinence des actiûns conduites au regard des objectifs fixés, l'assüciation saengage :

I  À respecteï  le plan comptable des associatiûns, ainsi que l'ensemble  du régime fiscal et social
applicable et à désigneï, le cas échéant, un cûmmissaire aux comptes.

I  À user de la (des) subvention(s)  allouée(s) afin de ïemplir les objectifs qu'elle s'est fixée pûur
l'annèe en cause, et ayant fondé l'ûctroi de ladite (lesdites) subventiûn(s)  de la Ville.

I  À communiquer  à la clôture de l'exercice, le bilan certifié cûnfoïme de son acuvité faisant
figurer expressement  les mûntants versés par la Ville, l'Etat et les autres organismes de
manière défaillée.

J À cûmmuniquer  à la fin de laexercice comptable en cause, un compte rendu financier  conforme
aux exigences de l'arucle 10 de la loi n"2000-321 du12 avril 2000,modifié  par la loi n"2022-217  du 21
février 2ü22 - art 165. Ce compte rendu cûmporke un bilan d'activité et comptable, quantitatif et
qualitatif.

Le bilan daacUvité précité devïa en cûnséquence  permettre à la Ville d'apprécier, sous l'angle quantitatif
et qualitatif, l'activité de l'Association.

L'Association doit ègalement  informer la Vlle, sans délai, de toutes modifications intervenues dans ses
statuts, la composition de sün Conseil d'Administration  ûu de son bureau.

Dans le prolongement de tûut ce qui prècède, les reprèsentants de l'Assüciation s'engagent à
rencûntrer durant l'année d'utilisation de la subvention communale, au moins j fois et sur simple
demande de la Ville, les représentants  de la Ville pour évaluer les résultats.

En cas d'inexécution ou de modificatiûn des cûnditions d'exé.cutiûn ou retaïd pris dans l'exécution de la
présente convention par l'Assûciation, qu'elle qu'en soient les raisons, l'Associatiûn doit en informer la
Ville sans délai par l'envoi daun courrier électronique avec at.cusè de réception, à l'attentiûn de la
Directiûn du service gestiûnnaire  de la Ville.

ARTICLE  IO -  Assurances  et responsabilités

L'Association déclare avoir souscrit des pûlices d'assuïance auprès de compagnies recûnnues,
m)'cessaires pûur la garantie de sa responsabilité  civile et pûur la protecUûn des structures mises à sa
disposition (vol,incendie,  dommages électriques, etc.....).

l'Assûciation  déclare sûus sa seule responsabilité, que cette pûlice daassurance recûuvre l'ensemble
de son activitè et des projets dèposès au soutien des demandes de subventions, et qu'elle s'étend aux
acUons menées par les persûnnes ïelevant de sûn autorité. L'associatiûn s'engage à maintenir cetke
souscriptiûn pendant  toute la durée des présentes.

ARTICLE  11-  Communication  et promotion  de la Ville

L'Association  s'engage à apposer sur tous les suppûits  de cümmunication  qu'elle rèalise, tant à usage
interne qu'à destination du public, le lûgû Mabli à cet effet par la Ville. En cûnséquence, la ulle  autûrise
l'Association à utiliser à cette fin le logo municipal.

L'Associatiûn s'engage à fournir à la Ville, dans un délai raisonnable, un exemplaiïe de chacun des
suppûris de cûmmunicatiûn qu'elle édite.

TITRE III-  CLAUSES  GÉNÉRALES

ARTICLE  12-  Durée de la convention

La présente convention est consentie pûur une durée de 3 années civiles à savüir les annà'es 2023,
2024 et 2025. Elle prend effet à cûmpter du 1"janvier  2023.

Ses effets saétendent toutefûis au-delà de cette duïée concemant  les opérations de crôle  du bon
usage des subventions allouées par la Ville.

ARTICLE  13 -  Contrôle  et évaluations  par la Ville

13-1 Évaluations

Tel que cela ressürt aux arUcles 8 et 9 de la préseme convemiûn, l'Association s'engage à fôurnir, lors
de ses nouvelles demandes de subventionnement, mais plus encore, à compteï de la fin de son
exercice comptable : Un bilan d'ensemble dans lequel apparaitra les avantages et prestations en
nature octroyès par la ville, les comptes de l'exercice et tout document  faisant connaitre  les ïésultats de
son activité.

13-2 Contrôles

Pendant et au terme de la convention, la Ville se réserve le drûit, dans le ïespect des dispositions de
l'article L.1611-4 du Cûde Généïal des Collectivités Teïritoïiales, d'effectuer sur place et, ou, sur
pieces, à tout moment, à toute opéraffon de a:intrôle qu'elle jugera utile afin de vé.ïifier que l'Associatiûn
satisfait aux obligations et engagements iSSus des présentes et de ses obligations légales et
ïèglemenfaires.

L'Association s'engage à faciliter l'accès à ses locaux et à tûutes pièces justificatives  des dépenses et
tous autres dûcuments dont la production serait jugée utile dans le cadre de ces opératiûns de
cûntrôle.

À ce titre, la Ville peut procéder à tout cûmrôle ou invest'gation qu'elle jugera utile, tant directement  que
paï des personnes ou ûïganismes dûment mandatés par elle, pour s'assurer du bien fûndé des actiûns
entreprises par l'AssûciaUon et du respect de ses engagements  vis-à-vis de la Ville.

ARTICLE  14  -  Sanctions

14-1 Détournement  de subvention
Si la subventiûn allouée était tout ou partie utilism  à des fins contraires à celles prèvues aux prèsentes,
l'Association devra, d'une park, s'en justifier  dans les plus bïefs délais, et d'autre part, restituer tout ou
partie de la subveniion détûumée, pûur violation de ses ûbligations cûntractuelles.

14-2 Fautes contractuelles
Le nûn-respect par l'Assûciation, de tüut ûu parue de ses obligatiûns cüntractuelle, peut justifier la
résiliatiün de la cünvention selûn les cûnditions développées à l'article 15. La Ville conserve la
possibilité tfester en justice aux fins de voir indemniser ses préjudices, dont l'atteinte à son image
publique.

ARTICLE15-RésiIiatiûn  de la convention

15-1 Résiliation  pour  non-respect  des engagements  contractuels



En cas de viûlation des présentes supulations par l'une ou l'autïe parUe, celle-ci pûurra résilier cette

cûnvention de plein tkoit. Cette résiliation interviendra à l'expiration d'un délai de 2 mois suivant l'envoi

d'une lettre de mise en demeure envoyée par tout müyen de nature à en attesfer la réception.

Lors daune te(ie résiliation par la Ville pûur faute de l'Association et suivant la na(ure de la ou des

faute(s) constatées, la Ville se réserve la faculté de solliciter le remboursement  de tout ûu parte des

subventions annuelles ou exceptiûnnelles  veïsées à l'Associatiûn. En toute hypothèse, la Ville ne sera

plus tenue au veïsement de la part des subventiûns annuelles déliMrées  ou des subventions

exceptionnelles  non encore versées à l'Association.

En cas de faute de la ville, cette convention ne pourra être résiliée que sur décision de justice

15-2 Dénonciation  par l'Association

L'Associatiûn a la faculté de dénoncer la pïésente cünventon  au teïme de chaque année civile, par

lettre recommandée  avec avis de réceptiûn, adressée au moins 2 mois avant la date d'échéance. Une

telle renûnciation ne saurait remettre en cause ses ûbligatiûns relatives au bûn usage des subventiûns

municipales déjà allouées en verku des présentes.

15-3 Dénonciation  par la Ville

La Ville se réserve la possibilité de dénûncer la présente en cas de disparition ûu modificauûn de l'objet

de l'Associatiûn, ûu plus globalement, forsque l'intérét général le justifie.

La Vlle  notifiera sa décision par letkre recommandée  avec avis de réception au moins 2 mois avant la

prise d'effet  de cette dénonciatiûn amicipée.

ARTICLE  16 -  Renouvellement  de la convention

La présente cûnvention est cünclue pour une durée d'un an, renouvelable  paï tacite reconducUon sans

pûuvoir excéder trois ans.

ARTICLE  17-  Exécution  et modification  de la convention

17-1 Exécutiûn  et modificatiûn  de la convention

Il est convenu qu'en sa qualité de pouvoir exécutif, Mûnsieur le Maire ou l'autorité déléguèe ont pleine

compétence  pouï procédeï à l'exécution des présentes.

Cette exécution sera notamment manifesté.e par de simples écrits de ces autorités, sans que le Cûnseil

Municipal süit contraint de se pronûncer. Il s'agit, par exemple, du pmnoncé d'une sancUon qui peut

aller jusqu'à la restitution de tout ou partie de la subvemion, l'arrêt du versement de la subven'ôon

périûdique, du contrôle de l'activité ûu de tûut ce qui précède et suit en termes de modification et de

résiliatiûn.

La présente convention ne peut être modifiée que par voie d'avenant. La demande de modification de

la présente convention est réalisée en la foïme d'une lettre recommandée  avec accusé de récepuûn

précisant  l'objet de la modification, sa cause et toutes les conséquences  qu'elle emporte. Dans un délai

de 2 mois suivant l'envoi de la demande, l'autre partie peut y faire droit par lettre recommandée  avec

accusé de réceptiûn.

17-2 Modifications  de la cûnvention  relevant  de l'autorité  exécutoire

Il est pïécisé que l'ensemble des nomies, communautaires, nationales et lûcales s'imposant  à cette
cûnvention serûnt automatiquement  applicables dès leur entrée en vigueur. Il est convenu que ses

modifications  ne sauraient  fûnder des demandes de dommages et intérêts à l'encontre de la Ville.

Dans l'hypothèse OÙ tout ûu partie des subvenUons allûuées serait versés sous forme d'acûmptes, la

ville se réserve le droit de müdifier à tout müment le montant de l'acompte cûnvenu. En conséquence,

l'assûciation ne saurait se prévaloir daaucune indemnitè.

ARTICLE  18 -  Litiqe

Tout litige non ïésûlu par la voie amiable et résultant de la présente convention, est, sûus réserve de

toute acuon pènale, du ressork du Tribunal Adminisfratifde  NJMES.

Fait à Orange, le

Pour  l'Association

Le Président

Pour la ville,

Le Maire d'Orange

Philippe  BAZALGETTE Yann BOMPARD

Annexes  :

Annexe 1 : Fûrmulaire « Pïojet spécifique ))

Annexe 2 : CERFA No 12156"06 (Budget de l'exercice eUûu budget prévisionnel)

Annexe 3 : Compte de résultat

Annexe 4 : Bilan financier

Annexe 5 : Dossier interne Maiïie

Annexe 6 : Cûmpte rendu qualitaUf

Annexe 7 : Contrat d'engagement  républicain



ir  Il.lli%ïllAlÆll

Ville  d'Orange  I

Annexe1

Formulaire

PROJET  SPEClFIQUE

ANNEE

€  2Ü23

€  2ü24

€  2ü25

Identification  de l'association

Nom de l'assûciation  :

Est-ce  la première  demande  de subvention  à la Ville  ? : Oui / Non

Si non, précisez  l'année  de la dernière  demande  :.................

Structuration  de l'assûciation

Fédération  d'affiliation  :

Dispogez-vous  d'un label  fédéral  : üui/Non

Si oui, lequel  :

Sur  quelle  thématique  porte  votre  prûjet  :

(Veuillez  cocher  l'année  concernée)



FICHE  PRûJET  (Merci  de  remplir  une  fiche  par  projet) 5/ Financement  :

Nom  du projet  :

ï/  Contexte  :

SLIBVENTIONS  PuBLlûUES  ATTRIBLIÉES

(tous  senices  confondus)

ETAT
€

REGION
€

DEPARTEMENT
€

INTERCCIMMUNALITE
€

COMMUNE
€

j AuTRE €

2/Objectifs  :

3/ Durée

Date  de l'action  :

Üurée  de l'action  :

L'actiün  est-elle  renouvelée  chaque  année  : üui  ü Nün  ï

Est-ce  qu'il  y a des  frais  d'inscriptian  pour  le prûjet?

Si oui,  à combien  s'élève  l'inscription  ?

Mettez-vûus  en place  des  facilités  de paiement  ?

6/ Coût du projet

Indiquez  toutes  les  subventions  publiques  qui  vous  ont  été  attribuées  au titre  de

l'exercice  en cours  pour  ce projet

(mèmesile  versement  n'apas  encoreeulieu)

4/ Activité(s)
Dépenses  liées  au projet

Créneaux Lieux Activité(s) Public
Nûmbre  de

bénéficiaires

I

DE_PE_NSES

Fournitures,  matériel €

Cûmmunication €

Frais  de lûcation  (salle,  minibus...) €

Frais  de déplacement €

Rémunérations  intermédiaires  (prestataires._) €

Rémunération  des  persûnnels €

Masse  salariale €
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Annexe  2

ASSOCIATIONS e
Noi2156"%

DEMANDE  DE SUBVENTION(S)
Formulaire  unique

Loi  na 200(1-321 du 12 aml  200ü relalive  aux drolls  des c{toyens  dans leurs relatiûns  avec les adminiskrakjons  arl  9-1, fiI
et lü-'l

I)écret  na 2016-1971 du 28 décembre  2(116

Ce formulaire  peut  Mre  enregistré  sur  un ordinateur  ou tout  autre  support  (clé  USB,  etc.)  pour  le remplir  à votre

convenance,  le conserver,  le transmettre,  etc.  puis  laimprimer,  si nécessaire.

llne  notice  no 51 781#û4  est  disponible  pour  vous  accûmpagner  dans  votre  démarche  de  demande  de subvention.

Rappel : un cûmpts  ïendu  financieï  doit Mïe dépüsé  aupïès  de l'auttxité  administïative  qui a versé la subventiün  dans les six mûis
suivant  la fin de l'exeïcice  pouï  lequel  elle a été attïibués.  Le foïmulake  de compts-ïendu  financieï  est égalemtint  à vûtïs  disposition  suï
htlps./7wwwiüïmulaiïesmodemisatioiiqüuv.fi/qf/cerTa  15ü59do

Cocher  la ou les caseis)  correspondant  à vütre  demande  :

Forme Fréquence  - Récurrence Ob%t Période

o en numéra1re

I (argent)

I - --------
û  première  dernande

o renouvellement  (ou  poursuite)

o  ronctionnement

global

ü  projets(s)/action(s)

o  annuelle  ou

ponctuelle

û  pluriannuelle

A envoyer  à rune  ou  plusreurs  (selon  le cas)  des  autoriMs  admrnlstra[ives  survantes  (cüordonnhps  Mos'//lanrwairp  sennce-

0État  - Ministère
üiïeciion  (ex depanemenlale  -ou ïégiûnale- de la cûhésion sociale. eic )

0  Conseil  régional

Ükectioii{Service

€  Conseil  départemental

Diïectiün/Serw.e

€  Commune  ou  Intercommunalité

Diïeciiûn/Service

0  Établissement public

0  Autre  (préciser)

1. Identification  de  l'association

L1 Nûm  - Dénümination

Sigle  de l'assûciation  : Site  web:

t2  Numém  Siret  :

1.3 Numéro  RNA  ou à défaut  celui  du récépissé  en préfedure  : IW
(s/ vous  ne disposez  pas  de ces  numéros,  vorr  la no[rce)

L4  Numéro  dainscription  au registre  (arkicle  55 du code  civil  local)  :

Volume  : I I I I Folio  : I I I I Tribunal  d'instance  :

üate  I

t5  Adresse  du si%e  sücial  :

Code  posïal  :.........................  Cûmmune

Cûmmune  déléguée  le cas  ét.héant  :

L5.1  Adresse  de gestiün  ou de cürrespondance  (si différente)  :

Cûde  postal  :..........................  Cûmmune

Cûmmune  déléguée  le cas  échéant  :

1.6  Représentant-e  légal-e  (persûnne  désignée  par  les statuts)

Nom:  Prénom

Fûnction  :

Téléphone  : Courriel

1.7  Identification  de la personne  chargée  de la préseme  demande  de subvention  (si différente  du représentant  légal)

Nüm:  Prénûm

FoncUûn

Téléphone  : ........  ...............  Courriel

2. Relations  avec  l'administration

Votre  association  bénéficie-t-elle  daagrément(s)  administratif(s)?

Si oui,  merci  de préciser  :

€  nûn

Ïype  d'agrément  : attribué  par en date  du  :

L'association  est-elle  reconnue  dautilité  publique  ? €  oui  €  nûn

Si ûui, date  de publiœtion  au Jüumal  C)ffit.lel llllll

ljassociation  est-elle  assujettie  aux  impÔts  commerciaux  ? € ou:  € non
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3. Relations  avec  d'autres  associations

A quel réseau, union ou fédératiün, l'assûciation  est-elle affiliée ? (indiquer  le nom complel  ne pas u[fliser  de sigle)

CHARGES I Mûntant PR(X)UITS I Mûntant
CHARGES  DIRECÏES RESSOURCES  DIRECTES

61) - Achats û,
70.  Vente  de  pïoduits  finis,  de  marchandises,
pïestations  de  services

Achats  matiènes  et  fûumituïes 73 - Concours  publics

Autïes  foumituîs 74 - Subventions  d'exploitationl o

IEiat  ' prét.iseï  le(s)  minisb)ïe(s).  ditectlons  ou

services  décûncenttés  sûllicités  d jère  page

61 _ Services  exlérieuis o

LôCaiiônS

Entrelien  et réparation

Assurance Conseil-s  l%gional(aux)

Documentatiün

62 - AutreS  services  extéïieuïs ô Conseil-s  Dépanemental  (aux)

Rémuneïatiüns  intennédiakes  et hûnûraltes

Publicité.  publk.atiün

Déplacemenis,  missiûns
Communes,  communautés  de cûmmunes  ou

:l'agglûméralions'

Serviûes  hant.aiies,  auties

63 - Impôts  et taxes o

Impôis  et  taxes  suï  ïémunératiün

Autres  impôts  et taxes Onganismes  süciaux  iCAF.  etc.  détailleï)

64  - Charges  de  petsonnel o Fonds  européens  iFSE,  FEDER.  l_l(. )

Rémunkation  des  persûnnels
L'agence  de setvices  et de

oaiement  (emplois  aidés)

Chayes  sociales Aufres  éfablissements  publics

Aufres  chatges  de petsonnel Aldes  piivées  (fondatlûn)

68  - Autras  chaïgas  de  geitlon  couïnta 75  Auttes  prodults  da gsstion  courante o

756 Cûtisatiûns

758.  Dons  manuels  - Mécénat

(i6  _ Chargaa  flnanclèïes 76 - Piodults  flnanclers

67 - Chaîges  exceptlonnelles 77 _ Produitg  exceptlonnels

68 - Dotatliins  aux  amofflissements,  ptnvlglûng  et
engagsmenli

78 - Repïises  sui  amorkissements.  dépfflciajloni

et  piovisions

6(1 - Impôt  sur  les  bénéflces  ilS)  Parkicipation
des  salaïiés

79 - Transfert  de  chaîges

TOT  AL  DES  CHARGE!i ô TCIÏ  AL  DES  PRODUIÏS o

Excédent  pïévisionnel  (bénéfice) Insufflsance  prévisionnelle  idéficit)

Uassüciatiûn  a-t-elle  des  adhérems  personnes  morales  : []  Si  oui,  lesquelles?

Association  sportive  agréée  ou  afflliée  à une  fédération  agréée  :

4. Moyens  humains  au 31 décembre  de  l'année  écoulée

Nûmbre  de  bénévüles  :

Bénévole  : persûnne  conlribuanl  régullèœmen[  a l'acuvllé  de l'assoclauon,  de manlère

non  rémunérée.

Nombre  de  vûlûmaires  :

Volonlalre  personne  engæ%e  pour  une  missiûn  dlnlMl  général  par  un cûn[rar
spéclfique  (par  ex Setvicg  cMque)

Nombre  total  de  salariés  :

dont  nombre  daemplois  aidés

Nombre  de  salariés  en  équivalent  temps  plein  travaillé  (ETPT)

Nûmbre  de  personnels  mis  à dispûsitiün  ou  détachés  par  une  autürité

publique

Adhérems

AdMranl  ' personne  ayanl  marqué  fomellemenr  sûn  adMslon  aux  slafurs  de

l'aswcie[lon

' C:0Ni'Ri'EILIjl0'NSV0iONTAtôE!iENNATuRE"  -  '  -'--  -

86 - Emplûis des contïibutions volontaiïes en i
natuîe I 87 - Contributions  voliinkaires  en nature I
%û  - Stt.ours  en nature 870  _ üons  en natuïe  l.
861 - Mise  à disposition  gratuite  ds biens  et  setvices 871- Prestatitins en natute II
862  - Ptestations I
864  - Personnel  benévûle 875-Bénévo1a1 I
TOÏAL o TC}TAL I 0

janvieï  2C122 - Page  3 sui  9

5. Budget'  de l'association
Année  20....  ou  exercrce  du................  au

' Ne pas  indiquer  les centimes  d'euïos

a L'attentiün  du demandeut  est  appelée  suï  le faii  que  les indlcatiûns  suï  les  financements  demandés  eupn)s  d'autïes  ffnanceurs  publics  valenl

déclaritlûn  suï  l'hûnneur  et tiennent  lieu de  justificatfs

a Le plen  comptable  des  aasociations,  issu  du règlement  CRC  na 2[)18-ü6,  prévoit  a mlnlma  une  infomîatiün  (quanlitative  ûu, a défaut,  qualitative)

dans  l'annexe et une possibilité d'inscriptiün en cûmptabllité. mais ii au pied i+ du cûmpte de ïésultat, vük notk.e
Janviei  2022  - Page  4 iuï  9



P'ol"' "'-  6. Projet  - Objet  de  la  demande

Remplir  une  « rubrique  6 - Objet  de  la  demande  )) (3 pages)  par  projet

Vûtre  demande  est  adressée  à la pülitique  de la ville  ? g oui

Intitulé  :

Obiectifs  :

Descriûtion  :

Nombïe  de persünnes Nûmbre  en ETPT

Bénévoles  pamcipants  adivement  à laadion/pïtJet
Salaïié

dont  en CDI

dûnt  en CDD

dont  emplois  aidés4

Volontaiïes  (services  civiques...)

: caractéristiques  sociales,  dans  le respect  des  valeurs  daégallté  et de fraternité  de la République
(ûuverture  à tûus,  mixité,  égalité  femmes-hûmmes,  nûn-discrimination),  nûmbre,  âge,  sexe,  résidence,  participatiûn
financière  éventuelle,  etc.

Janviei  2022 - Page 5 sut 9

Prûjet  na....

6. Projet  - Objet  de la demande  (suite)

Moyens  matériels  et humains  (vniï  aussi les "CHARGFS  INülRF(':TES  RFPARÏIES"  pu butlqst  du (imetl  :

Est-il  envisagé  de procéder  à un (üu des)  recrufements(s)  pûur  la mise  en oeuvre  de laaction/pnûjet  ?

€  üui  a  n,n  Si oui, combien (en ETPT) : ...............

Dats  ou  période  de  réalisation  : dii  (le1 lllllll  au llllll

Evalnation  : indicateurs  moposés  au reqard  des  obiectifg  ci-desiiiiii

'  Sünt cûmptabilises Ici cümme emplois aidés tûus les postes pûuï lesquels l'ûtganisme bénficie d'aides publiques contrats
d'aveniï. cûntrits  uiiiques d'insenion, conventions adulte-ielais, emplüis tiemplin, postes FC)NJEP, etc

Janvieï  2022 - Page 6 sur 9



Prüjet  na.... 6. Budget5  du  projet
AnMe  20....  ou  exercice  di................  au................

CHARGES i Montant PRCIDUtTS i Montant
CHARGESDIRECTES  -  -' RESSOURQ!iDIRECTES - -

6û - Achats o
71) - Vente  de pïoduits  finis,  de  maichandiges,

prestations  de  services

Achats  matières  et  foumitutes 73 - Concours  publics

Aub'es  loumitureS 74 - Subventions  d'exp1o1tation2 o

Etat piéclset  le(s) ministèreis),  dkectiûns  ou
services  déconcentn)s  sûlliciiés  d 'l ète  page

61 - Servicss  extérieurs o

Lûcatlüns

Entîtien  et  répamtiün

11s8utanCt_ Conseil-s  R%iûnal(aux)

Documentatiûn

82 - Autrea  senices  extéïieurs o Cûnseil-s  Depanemental  (aux)

Rémunétatiûns  intennédiakes  ei hünorakes

Publk.ité,  publicatiûn

I)éplacements,  missions
Cûmmunes,  ctimmunautés  de communes  ûu

d'agglüméralions

Services  bancakes.  autres

63 - Impôts  et  taxes o

Impôts  et  taxes  suï  n!munétation

Auttt_g  impOiS  et  ttlX!lS C)yanismes  sociaux  lCAF,  etc détailleï)

64  - Chaïgeg  de peïsonnel o Fûnds  eumpéens  (FSË,  FEDER,  etc.)

Rémunéïation  des  personnels
L'agence  de  services  et  de

paiement  (emplois  aidés)

Charges  sûûlales Auttes  établissements  publics

Autres  chayes  de personnel Qdes  pnvées  (fondation)

ë5  - Autres  chargeg  de  gestion  courante 75 - Auties  prodults  de gestion  courante o

756 Cotisations

758 Dons  manuels  - Vk!cénat

66 - Charges  financièïes 76 _ Pïoduiti  financieïs

67  - Charges  exceptiünnelles 77 - Ptoduits  exceptlonnels

ti8  Dotalions  auii  amorliggements.  pïovlsliins  al

engagements
78 - Repïisas  suï  amomssements,  déprèciations
iil  nthiiirihnn'

69 - Impôt  sur  les  benélices  (IS):  Padicipation

des  salariés
79 - Transfert  de  charges

 CH7UlGESINplR_F_C'TÇS'REPAFjIESAFFECEESAUPROJE -RESSOuRCESPROPQESAFFECTEES.1UPR(jJET' ,,
Chaïges  fixes  de  fonctionnement

Fïais  financieis

Autres

Tôï  AL  [)ES  CHARGES o TOÏ  AL  ûES  PRûDulT!i o

- - -" "" 'tONl  RIEl-UjiC)N-S VC)Li:)NiÂl'RËS;'ÉN MÂfUHÉ"  " ' - - ' "  a
a6 - Emplois  des  contïibutions  volonlakes  en

natuïe
87 - Contïibutions  volontaires  en natuïe

861) - Secouts  en nafure 870  - Dons  en natute

861-  Mise  à dispositiûn  gratuiie  de biens  ei setvicei 87j  - Prestatiûns  en natuie

862  - Pnesfatiûns

864  - Peisonnel  bénévûle 875  - Bénévolat

rC)ÏAL o TOÏAL o

La  subvention  sollicltée  de............ € , obje.  de  la présente  deriande  représente................%  du  total  des  produits  du  projet

(moniant  sollicifé{lotal  du budget)  x j  CH)

'  Ne pgs  indiquet  les centimes  d'eurûs

a L'attentiûn  du demandeuï  est  appelée  sut  le jait  que  les Indications  suî  les  linancements  demandés  aupThs  d'autres  financeurs

publicsvalentdéclarationsutl'hûnneurettiennentlieudejustiiicaMs 1anv,e,2022Page7su,9
'  Volt  expllcations  et cûnditlons  d'ulilisation  dans  la nûtics

7. Attestations

Le dïoit d'accès aux inToïmations pïévues paï la loi na 78-17 du 61anvieï j978  ïelative a l'infûïmatique, aux fichieïs et aux
liberies  s'exeïce  aupiès  du service  üu de  l'établissemeni  aupres  duquel  vous  deposez  cetie  demande

Je  sûussigné(e).  (nom  et  prénûm)

représentant(e)  légal(e)  de  laassûciation

Si  le  signa[ake  naesf  pas  le  représen[ant  s[a[u[ake  ou  légal  de  l'associa[ron,  jorndre  le  pouvoir  ou  manda[  (portant  les  2

srgna[ures  - celle  du  représen[ant  hâgal  ef  celle  de  la  personne  quf  va  le  reprèsenter  -) Itn  permet[ant  daengager  celle-cia.

déclare  :

que  l'associaUûn  est  à jour  de

cûrrespûndants)  :

obligatiûns  administratives',  comptables,  süciales  et flscales  (déclaratiüns  et

que  laassociation  souscnt  au  cûntrat  d'engagement  républicain  annexé  au  décret  pris  pour  l'applicaUon  de  l'article  10-j  de  la

' na 20û0-321  du  j2  avril  20C1 €1 relative  aux  droits  des  citoyens  dans  leurs  relations  avec  les  administratiûns  ;

exactes  et  sincères  les  infûrmations  du  présent  formulaire,  nûtamment  relatives  aux  demandes  de  subventions  dépûsées

'  daautres  financeurs  publics  ;

que  laassociation  respecte  les  pïincipes  et  valeurs  de  la Charte  des  enqaqements  ïet.ipïoques  cûnclue  le 14  février  2C114

laÉïat,  les  associaïions  d'élus  territûriaux  et  le  Mouvement  associatif,  ainsi  que  les  déclinaisûns  de  cette  charke  :

que  l'associatiûn  a perçu  un  mûntant  total  et  cumulé  d'aides  publiques  (subventions  financières  -ou  en  numéraire-  et  en

)sur  les  trûis  derniers  exercices  (dûnt  l'exercice  en  cûurs)"

Z  inférieur  ou  égal  à 500  000  €

0  supérieur  à 500  000  €

- demander  une  subvention  de  : ........................  € au titre  de l'année  ûu exercice  :o....

........................  € au titre  de l'année  ou exercice  :o....

........................  € au titre  de l'année  ûu exercice  2ü....

........................  € au titre  de l'année  ou exeycice  2C)-.'... '

- que  cette  subvention,  si elle  est  accordée,  sera  versée  au  cûmpte  bancaire  de  l'associatiûn.

=>  Jûindre  un  RIB

Fait,  le

Signature

Iniéigz  vûlte tignaluis  en eliquanl gui le œdte a-dossus

" "Le  mandat  ou procuratiün  est  un acte  paï  lequel  une  petsonne  dûnne  à une  autte  le pouvûk  de falre  quelque  chûse  pour  le mandant  et en son

nom.  Le cünltat  ns se jotme  que  pai  l'acceptation  du mandatake  Ad.  1984  du code  civil  "

"  Déclaration  des  chengemenks  de diïigeants.  müdifft.ations  de  statuts.  etc aupïès  du greffe  des  associations  - I%jectute  ou Sûus-préfeclute

"  Confünnément  à le ciïculaite  du I"temieï  ministïe  du 29 septembre  2ôi5,  à la Décision  2ü12/21{uE  de la Commission  etuopéenne  du 2û

décembie  2ü11  et su Règlement  (UE)  Nû 36ô12[)12  de la Cûmmissiün  du 25 avïil  2ô12  ïelet+i  à l'appllcation  des  anicles  ïû7  etS  [)8 du triité  sut  le

lûnclbnnamenl  de l'Llniûn  eutopéenne  !IllX  aides  de minimis  acctxtlées  à des  enlreprises  fûumissant  des  services  d'intérêt  étûnomique  général  ei

au Réglement  (UE)  na S 4û712û13  de la Commissiûn  du j  8 décembre  2iY  3 reletd  à l'appllcation  des  artk.les  S û7 et ïC18 du traité  sut  le

fonctionnement de l'Union eumpéenne aux aides de minimis Janv,le,  2022   Page  8 sU, 9



7 bis.  Informations  annexes

Relatives  aux  subventions  delà  peïçues  dans  le cadïe  de  la reglementatiûn  euïopéenne  ïemtive  aux  aides  d'Etat

CHARGES Montant PRODulÏS- Momant.

80 -  AchatS (l €
70 -  Vente  de  produits  finis,  presta.  services

marchandises
û €

Achats  d'études  el de pïeslatiûns  de services l)! Pteslation  de setvices ûli

Achats  non  stockés  de matiètes  et de jûumiluies ü € Vente  de maïchandises W

Fûumifuïes  non  slockables  (eau,  éneïgie) (Nt Pïoduifs  des  activites  annexes O€

Fûumituïe  d'enttetien  et de petit  équipemenl Ü€ Autte  (pïéciseï) ü €

Aulies  foumituïes  (piéciseï) O€ Autïe  (pïéciseï) ü €

61 -  Services  exténeuïs ô € 74  -  Subventions  daexploitation O€

Sous  lÏailance  générale ô(i État  (pïéciseï) ô(:

Lûcafions  mûbilikes  et immobilièïes O€ Régiûns(s) O€

Entïetien  ei ïèpaïation (N: Départemem(s) ü €

Assuiances 0I: %nctionnemem O€

Documenlation 0 € Projet(s)  Spéciflque(s) ([

Diveïs  (pïéciseï) O€ Manijestation(s  ) O('

&2 -  Autres  seivices  extérieura ü € Cûmmiine(s) i

Rémunétalions  inlermédiaiïes  el  honoïaiïes û € Conlral  de  Ville (lI;

Publicité,  publication O€ Fonds  euiopéens ü €

Déplacements,  missions,  ïéceptions O€ Mélïûpüle (l €

Fïais  poslaux  et  de lélécommunications ü € Autïe  (pïéciseï) ô €

Setvices  baru:aiïes.  aulïes O€ Oïganismes  süciaux ûfi

63 -  Impôts  et  taxes O€ Jécénat  (préciseï) O€

Impôts  et taxes  suï  rémunéralion  du peüûnnel ([ Fondations  (piéciseï) O€

Aulïes  impÔts  et  taxes û € Aiilte  (pïéciset) ô €

64  _ Charges  de  personnel (l« Aulïe  (pïéciseï) [) €

Rémunérauon  du peïsonnel (iê Aulte  (pïéciseQ O€

Chaïges  sociales [) € 75 -  Autîs  produits  de  gestion  courante 0 €

Aulïes  chaïges  de petsûnnel û € Cûfisations ü-€

65 _ tultrëg  charges  dë gëStiOn  couïanle O€ Dons O€

B6 -  Charges  financiàres [) € 76 -  Produits  financieïs 04:

67 -  Charges  exceptionnelles [[ 78 -  Reprises  sur  amoriis.  et  pïovisiûns O€

68 -  Dotatiûn aux amortissaments Iprovisions
pour  renouvellement)

O€ 79 -  Ïransfer!  de  charges O€

Déficit  à reponer O€ Excàdent  à ïepoMr ô4:

TOT  AL  %S  CHARGES O € TOTAL  DES  PRODulÏS (l €

86 -  Emplois  des  comiibutions  volontaires  en

nalre
04 87 -  Comributions  volomaires  en nature (ll!

Peisoiinel  bénévole (l € Bénévûlat O€

Mise  à dispositiûn  gialuite  de bisns  el  pieslaliûiis i ô € Presta[ons  en natuïe O€

Secûurs  en naluïe û« [)ons  en naluïe [Ri

TOT  AL  DES  CHARGES O€ TOTAL  DES  PRODulÏS  - û €

Si, et seulement si, laassûciation a déjà perçu au cours des tmis derniers exercices (dûnt  laexercR.e en cüurs)  des
subven(ions au titre d'un texte relevant de la réglememation  européenne  des aides d'Etat (de type : 'aDét.ision Almunia"
"Règlement  de mrnrmrs", a'R%ime d'aide pris sur la base du RGEC"...) renseigner  le tableau ci-dessous :

Date  de  signatuïe

de  l'acte

d'attributiûn  de  la

subveniiûn  (anêté,

cûnvention)

Année(s)  pour

laquelle/

lesquelles  la

subventiûn  a été

atkibuée

"üécision" européenne, "R%lement"  ûu

'arégime  d'aide",  euïûpéen  à laquelle  ou

auquel  il est  fait  ïéférencs,  le cas  échéant,

sur  l'acte  d'atiïibuUon  de  la subventiûn

Autonté  publiqus  ayant  accûïdé

la subvention
Montant

Pour  plus  d'informations  sur  la  man/ère  de  remplir  ce  tab/eau,  se  reporter  à la  iiot/ce.
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ANNEXE  3

COMPÏE  DE RESULT  AT  ANNÉE  20........

Date  de  début  de  lixercice  : (-atë  de  fin  de  laexercice  :

a Uattenbûn  du damandeu+  est  appelée  stx  le jait  que Iss indications  sui  les financemenls  demandés  aupiès  d'eutres  linancew  publiœ  valent  déclaratiün  sur

l'honneut  gt tiennent  lieu de lustificati%

Signajuie  du Pïésidenl  (nom  + signatuïe) Signatute  du ïïésoneï  (nom  + signaluïe)



F-!d, .

ai%iW:!lThï4"Jt)biï»Ifj!:"lfJI 'JÀI'îjf!"i'ittIl'.IWIÎsjl.)'àJ'i!iI! iIt!Iffl!i#!i[i(!1lÏ'!!i![iréi
r/l:  * :.i  ït &liirtirit

IMMOBILISATIC)NS
I

CAPITAUX  PROPRES

Biens  mübiliers  durables  détenus  paï  laassociation

(rnütèriel  mrichrnes,  meubles,  véhlcules  valoôsés  (l(l

prlx  d'achat)

Capital  ûu fünds  assûciatif  (apport  des  fündüteurs  de

rassocrütrün)  et  subventions  de départ  non

renouvelables

Biens  immobilieïs Report  à nouveau  /rèsulmts  onMrieurs  en rr:serve)

Immûbilisations  incorpoïelles  nûn  amortissables

lfonds  de commerce,  bïevets,  licences)
Résultat  de l'exeïcice

Immobilisations  firiancières  (actions,  obligatiûns  et

cautiûns)

Subventions  dainvestissement  renouvelables

===:=:::::::::':":==:":== I
Amortissement  des  immobilisations  (perte  de valeur

des  biens  roncerms  plus  haut  : inscrire  Weur

nrlgatlve) ======-=-=--------------------- I
STOCKS

Emprunts  à moyen  et  long  terme  /argent  net  à

dlsposïtrün) I
Marchandises,  matièïes  pïemièïes  /vüloôsr:s  üu  jour

d'inventaire)

I
Ressouïces  flnancières  nûn  encore  utilisées  :

subventiûns,  donations,  legs...  I
I

CREANCES COMPTES  DE  ÏIERS

Créances  (personnes  physrques  ou momles  qur

doïvent  de rargent  à l'assücratron)
Dettes  vis-à-vis  de particuliers

COMPTËS  FINANCIERS  - TRESORERIE Dettes  financièrgs  (découverts  bancaires)

Disponibilités  bancaires  (trésürer!e  siir  le compte

cûurant)
Dettes  daexploitatiûn  ifournisseurs)

Cümptes  épargne Dettes  sociales  ûu fiscales

Dispûnibilités  en caisse Autres  dettes

TOTAL  ACTIF  BILAN ÏOT  AL PASSIF BIlAN

€  FONCÏIONNEMENÏ
Moritant

demandé

PROjET

(J Nouveau

€  Reconduction

Approuvé  le :

ANNEXE  4

BILAN  FINANCIER  - ANNÉE  ........

ANNEXE  5

DEMANDE  DE SUBVENTION

ANNÉE  .....

Dépôt  des  dossiers  jusqu'au  15  février  2023
Tout  dossier  de  subvention  non  parvenu  à cette  date  ne  sera  pas

étudié

NÀŒ-(Ë,LX-QÏgCiÂil6Nj

üTeI'o-e  BüüJYe-NY-îo-Dô-LréijÉe

l  î  fflI

".E,:."I

===EI ffi  []  [ffl

Le/La Ïrésorierle)

Signatures

Le/La Présidentle)

Cadre  résgrvé  à  radministration

Date  d'enregistrementdu  dossier:

Service  Vie Assûciative  / GES -  BP 187  - 84106  0RANGE  Cedex  -  û4 90 51 41 49



Pieces à ioindre  obliqatoirement  au dossier

€ dossier  administratif  dûment  renseiqné

ü budget  prévisiûnnel  2023  de l'assûciatiûn

ü bikan  financier  de kaannée, visé  par  le président  et le trésûrier

ASSOCIATION

NOM DE L'ASSOCIATION

Objet  et activités

Nom et Prénom  du Ide  la) Président  (e)

Adresse  du siège sûcial

Adresse  cûurriel

Téléphone  mobile

Numéro  SIRET N a de déclaratiûn  en Préfecture Date d'insertion  au J.O

Adresse  d'expédttion  du cûurrier

ü  rappûrt  d'activité,  justifiant  l'utikisation  de ka subvention  de kaannée précédente,

signé  par  ke président

a procès-verbal  et compte  rendu  de l'assemblée  générale  approuvant  les comptes  2022

ü la programmation  prévisionnelle  des activités  pour  l'année  2ü23

a RIB à jour

a une  attestation  d'assurance  en responsabikité  Civile  pour  2023

En cas de modiftcatton  seulement  : copie  du nouveau  bureau  et/ou  des nouveaux

statuts  avec copie  du récépissé  de déclaratiûn  en Préfecture  et de la parution

éventuelle  au journak  officiel.

En cas de première  demande  : statuts  de l'associatiûn,  compûsition  du bureau,

récépissé  de déclaration  en Préfecture  et parutiûn  au journal  officiel.

Pour  la demande  d'une  subventtûn  exceptiûnnelle  :

lJn dossier  peut  être  présenté  à tout  moment  de l'année  à Monsieur  le Maire,  la

demande  devra  obligatoirement  être  pûrteuse  d'un  projet,  ûu  d'une  action

particulière.  Elle devra  être  accompagnée  du fûrmulaire-Projet  Spécifique  " et du

budget  prévisionnel  de l'action  ou du projet.

QuALlÏÉ NOM-Prénom Adresse -=-=------------=l
Président(e) I
Vice-Président  (e)

I I
Secrétaire

Trésûrier  (e)

Llne fois  la  manifestatiûn  exécutée,  l'associatiûn  devra  présenter  ke bilan

financier  de l'action  à k'aide  du fûrmulaire-Compte  rendu  qualitatif  " et devra

égaLement  commenter  les actions  entreprises  et  les résultats  obtenus.

ïN?«i:(ïUeTî*ô:tiA'n-W

Renseiqnements  obliqatoires

Date  de la dernière  Assemblée  Générale  :.............../.............../...............

Date  du dernier  Conseil  daAdministration  : .............../.............../...............

Date  de ka prochaine  Assemblee  Generale  (statuant  iur  tei  comptei)  : .............../.............../...............

Compositiûn  du bureau:

Service  Vie  Associative  /  GES -  BP 187  - 84106  0RANGE  Cedex  -  04 9ü 51 41 49 Service  Vie  Assûciative  /  GES -  BP 187  - 841ü6  0RANGE  Cedex  -  û4 9ü 51 41 49



La  structure

-+ a-t-elle  un agrément  administratif  ? OLlI

Si oui,  lequel  ...................

-+ adhère-t-elle  à un réseau  ou une  fédératiûn  ? OUI

Nombre  de CDI Nombre  de CDD Nombre  emplois  aidés I-=------------
Autres

si ûui , préciser

NON 0

NON  ü

Avez-vous  un local  ? OUI NON  €

Adresse  de votre  lûcal  :

Mis à votre  disposttiûn  par  la mairie  : OUI  ô NON  ')

;@f-p;rne;jignsjjTijjvjj-j;x-e3dh45enÏs

Nombre  d'adhérents  en 2020  : ................

Nûmbre  d'adhérents  en 2021 : ................

Nombre  daadhérents  en 20!2  : ................

Date et na agrément  Jeunesse  et Spûrts

Nombre  de licenciés  de müins de 18 ans

Nombre  de licenciés  de plus de 18 ans

Nombre  d'éducateurs  diplômés  daEtat

Nûmbre  d'éducateurs  nûn diplômés

Nûmbre  de dirigeant

 Nombretûtald'adhérents

N{veau  de cûmpétition Nat{onal Régfonal Départemental

Nombre  de )uniors

Nombre  de séniors

%s  adhérents  paient-ils  ?

" des cûtisations  :

'  un drûit  d'entrée  :

" des participatiûns  aux  frais  :

OUI  0

OUI  0

Oul  0

NON  0

NON  0

NON  "

Existe-t-il  un tarif  dégressif  pour  les adhésiûns  en cûurs  d'année  ? Oul  û NON  0

Montant  de la cotisatiûn

Montant  de la licence  fédérale  :

Est-il  tnclus  dans  le prtx  de la cotisation  ?

Existe-t-il  une  possibilité  de  règlement  ?

OUI NON ô

- par  mûis

- par  trimestre

- par  semestre

OUI  ô

OUI  0

OUI  0

NON  ô

NON  0

NON  0

Nom et Prénom Diplômes Fonction  ûccupée
Temps de travail

hebdomadaire
Coût annuel  brut
à charge  du club

III I I
N a d'agrément  Jeunesse  et  sport  :

7ype4e3ub1ic  vfsé

Tûut  public  ü  Jeune  public  û  Adulte  ü  Sémor  o

Public  spécifique  (préciser)  :.

!nf'o-r-m-aêio-ns-r-elatives Îiix  rês-sou-rèes-humÂinês

Nombre  de bénévûles  :.

Nûmbre  de salariés  :....

ïnÎo- r-mattons  'com'plémentatres

Qniqueynentdest3néesaqx  assqciationsspqrtives

Emplois  techniques  au sein  du club  :



Les recettes  perçues  et  les  actions  menées  en 2022

Subventiûns  2022  perçues  de la ville  d'Orange

Type  de subventiûn Montant Projet subventionné i
Dro'lt  cûmmun  : foncttonnement  / projet

Subventiûn(s)  excepttonnelles(e)

Politique  de la Ville

Contrat  Enfance  Jeunesse
i

Subventiins2022sollicit-ées  auprès d'autres  organ!smes : lister l'ensemble de vûs
recherches  de  subventions,  y compris  celles  qui  se sûnt  avérées  infructueuses.

Organisme ';:::'::' I ':.'::.': I Subventiûri

refusée

.l ü

ü

Ô

ü

EVÈNEMENÏ RECmES

TOTALCEJ)  : détaillé  l'ensemble  des  actions  que  vûus  avez  réalisés  en 2021  grâce  à la subvention  municipale  (objet,

organisation,  bilan  qualitatif,  tranche  d'âge  concernée,  montant)

Recettes  générées  en  -202-2 : (buvette,  loto,  vide-grenier,  repas  etc.....)

Votre  association  a participé  à des  manifestat{ons  locales  ûu organisé  des  événements  durant  l'année  2021,

veuillez  les  mentionner  dans  le  tableau  ci-dessous  :

Type

D'action I u:::aie
Action

Humanitaire I cW:"::ie I Pé,'::ï:,,. II :-::=::: I -=-

I-"="t
I

I

I il
I

I I
ii I

I
I

'l
I

I
I

i
I



il I
üans  le cas  où l'exercice  de l'associalion  est  diffétent  de l'année  (:Mlë,  Il vûus  appanient  de précisar  les dates  de débul  el de tin d'exetcice

DÉPENSES

MONT  ANT

la) EN BJROS
RECF_ÏÏËS  tl)

MONT  ANT
t21

ËN ËllRûS

60 - Achat 70 - Vente  de pïoduits  finis.  pçstations  de services.  maïc  iandises

Achats  d'études  et de preslalions  de servk.es Pteslalion  de services

Achats  non stockés  de matletes  et de joumAuïes Vente  de maichandises  / buvetle  I toumois

Foumituies  nûn  slockables  ( eau,  énergie) Pioduits  des  adivilés  annexes

Foumiluie  d'enltelien  et de petit  équipemenl

Auttes  jûumduies  I iécompenses  toumûis

61 - Services  exténeurs 74  Subventions  tl'exploitation

Sous  ttafance  généiale Elat  (précisez  le(s)  ministète(s)  sollicllé(s)

Locations

Enttetien  el n!païalion Régloii(s)

Assuïance

Documenlalion Déparlement(s).

ûivers

62 - Aums  servk.*s  extérleurs Intercûmmunaldé

Remunérations  inlemiédiaites  et honûraites

Publicité,  publicaliûn Commune(s)

Déplacements,  missions

Fiais  postaux  et de telécûmmunicalions Otganismes  soclaux  ( a délailleQ

SerJces  bancalres,  aufres

fi3 - Imp(lts  et bxes Fonds  euïopeens

Impôfs  et taxes  sur  rémunérafion

Autres  impÔls  et taxes CNASEA  (emplois  aides)

64-  Charges  de peïsünnel Aulres  recettes  (sponsors,  auties)

Rémunéïalion  des  personnels  I salarlés

Charges  sûclales
75 -Auires  prDdutrs  ae gesiion  Cmuamë  dôni  cûlisalions  ICOliSaliônS,

dons  manuels  ou  legsl

Aulres  chaiges  de peïsonnel  I éducaleurs

65-  Autres  charges  de  gestion  courante 76 _ Pïodui)s  financiers

66-  Chaïges  financières 77 - Pïodul)s  exceptionnels

67-  Charges  exceptlonnelles 78 -  Repïlses  sur  amonissements  et  pïovislons

68-  Dotatlon  aux  amonlssements  ipïovislons  e  engagemem) 79 - transjerl  de chaïges

17oïuï'is-cnxa'ü-pmvrim  ( fi  i_tl)lL'SRCJ(liJITS?REVTEilIJNm='I' €

I 'CONTRIBUn:NSVOLC)NÏAIRES a''u=  I
86-  Emplûis  des  contri5utions  volomaires  i 87 _ C omributions  volon)aires  en natuv

Secouis  en natute Benévolal

Mise  à disposi)ion  gratuite  de biens  et prestations Preslalions  en nalute

Peïsûnnel  benevole € ons  eii  narute

FC)Ï[HAR6  l t -J

La derriande de subvention pour I:annQe ?o??

Subventiûns  sûllicitées  :

Votre  assoctation  prévoit-elle  de  sûlltciter  la  ville  d'Orange  pour  d'autres  subventions,  hors  droit  cûmmun  ?

Si oui  lesquelles?

>  CONTRAT  DE  VILLE OUI NON

IntRulé  du  projet  :

>  CONTRAT  ENFANCE  JEuNESSE OUI NON 0

Intitulé  de  l'act(on  :

Exercice  2023 Date  début  : Date  fin  :

IL'association sollicite une subvention de : -I

Fait  à C)range  le  : Signatures

Le  / La  Trésorier(e  ) Le/La  Président(e  )

(1) L'altsntlün  du demandeui  est appelee  gtn Is Tait que les indicabons  sui  lea finanüamenis  demandes  auprsg  d'autrss  financeuts  publica valeni  dsclaration  sut
l'honneur  st bennent  lieu de lustijüahls  Aucun dûcument  complementaiie  ns ae+a suscepnble  d'êhe demandé  si celte pa$e  ssi  üompléiée  en Indiquani  les aultes
setvicas  et co11ee5vités sûllieitees

12) Ne pes indiquei  les cen5mes  d'eutos



ANNEXE  6
.   'a .[  -" '_ '_-l - #  aa- +  '.  «- :  r .r.alilWlSh -lJ;}4s:at.bl'at".'  _X . !,   dL'Il..  l> ( l'l  (:_.  0 _ . .  ._ ".  (j- Q l-l  a0l  . i .,a. .' -a'0 0 0'0 % I , ,,.i_  ,  , ..  .,  ,,, .  .. , ,

2:{sompte-rendu,..fiSancier4ëx2çtion.(ïÎ  ,
Exer:ice  : :io..

CHARGES l'l I Pïévision I Rèalisation I % PRODlJITS l'l I Pn:vision I Realisation I %
kChaïges  d ïedes  affectées  à l'action IlRessources  dkettes  affectees  ;. I'action

iO - Achat }ü - Vente de prûduits  finis,  preithbons
#e seivices,  marchandises

oiestafons  de setvices

%hals  malieres et foumiluies ï4 - Subvenbons  d'exploitabon

lultea  ioiimilutss Elal

:1  Seùiœs  exleneuts

Localions %giün

Enlielien et +epaialion ]eperlemenl  (PtêalSBT lëS SëMŒs)

1ssu+ance

Documenla0on

B2  Aui+ei  saùiees  exterleuî

Remuneiebns  inlemiediaites  el
hano+aiies

Publicile. publicelion

[)eplacemenls.  mistions Meliopûle

ietvices  bancaiies, aulies ûlP Polinque de la Ville

&3 - Imliôta  et taxes C)tganismessociaux  iadetmllet)

Impôls el laîeg  su+ +emuneialiün

%uliet impÔls et laxes

64 - Chaiges  de peisonnel Fonds eutopeens

Remuneiaïün  des peœûnnels CNASEA (emploit  aidesi

Charges sûüiales, Auket  aides, dons ûu tubvenliûns
affeclees

Quh'et charges de peisonnel

65 - Auliei  charges  de gestion
couïîiiie t5  - Auhas pioiluils  de gesbon coutanle

ë6 - Chaigea  linancieîei

67 - Char@ei sxceptioruiellai }6 - Ptoduils  jnsnüieî

u  - Dotabon  aux
amomssementi

78 -Repûds
Ressou+ces nûii unlisees d'ûpeia}ons
anleüeunis

Ilk Chaïiies  ii diiectes  affecte'is  à l'action IV  Ressouïces  Indii:ictes  affectées  a l'action
Chayes  fixes de lonc}onnemant

Frais financieî

Auttes

TôT  AL  [)ES  CHARGES « € TT  AL  DES PRC)[)UITS € €

B6 - Emplois  des contnbu(mni
vûltmtairei  an naluie !7  - C(imnbuboni  volontairas  en nannre

Secûuis en nalure üons en nature

Mise a dispoti[on  yaluile  d8
biens el oresla)ons onistabons  en nalure

Pe+sonnel benevola lénevolai

ïOïAl 4 l ÏOTAL li I

Uassociation  sollictle  un  i subvention  i e €

(1 )d Aüéte du Piemier  ministre du S 1 tclobm  2006 pûl  jxanon  des modaliles  de piesentanon  du comple iendu linanoe+  pievu pai le quatneme minea de l'aôde  10 de la
lûi du l 2 aviil 200ü çlajve  aux droils des ciioyens dans leuis ielatians  aveû ms adminisliaïûns
(2} L'allenjon  du demandeui  asl appelee sur le fail que les indiœtiûns  sui les finanoemenls  demandes  aupis  d'aulies  financeuis  publics valent declaiajon  sur l'honnsui  et
bennent lieu de juslificahls  Aucun documenl  œmplemenlalre  ne seta susœpjble  d'êlre demande æ celle paie  esl completee en indiquanl  les aües  services et collechntes
ælliolees  (3) Ne pas indiquerles  cen)mes  d'euio

Nom Pïénûm  etDate: Signature QuB,i..

I

I 'COmDte'rQnduiinancieretqualifitrftJ0l'$j@H7  I
Ce document  esr  à rempHr  el  à reloumer  dans  les  6 mors  survard  la  fin de l'exercrce  au cours  duquel  la  subvenUon  a è[é  accordéel.
Le comp[e-rendu  dor(  obHgalokement  êlre  élabli,  avam  koule  nouvelle  demande  de  subvenkion.

Nom de l'association

N" SIRET de l'association  :

Rèfèrence  du dûssier  de subvention  subventionné

Objet de la subvention :

DÊïiïe  pïécisément  la mise en œuvre de l'action :

Quel a été le nûmbïe appïoximatif  de peïsonnes bénéficiaiïes  (par type de publics) ?

Quels ünt été les date(s) et lieu(x) de réalisatiûn de vütïe action ';'

Les ûbjectifs de l'actiûn ûnt-ils été atteints au tegaid  des indicateuts  utilisés ?

' CI AThlé  du Pîmier  Minislte du ll  octûbte 20ü6 ponanl  jxahon des madaliles  tm pnitenlaïûn  du comple iendu finencier  pievu par le qualneme  alinéa de l'a$de  lO de la loi
du 12 atml 2ûüO relalive aux dmils  des ciloyens dans leuts relahons avec les adminislialions

113



3. Données  Chiffrées  - Annexe

Règles de ïépartition des chaïges indirectes affectées à l'action subventiûnnée (exemple : quote-part [)ll pûtm.entage des loyeïs,
des salaiïes, etc.) :

Expliquer et justifieï les écarts signilicatifs éventuels entïe le budget pïévisionnel de l'actiûn et le budget final exécuté '

Cûntïibutions vûlûntaiïes en natuïe affectées à la ïéalisaUon du projet ou de l'action subventionnée 2:

Observations à foïmuleï suï le compte-iendu financier de l'opéïation subventiûnnée :

Je soussigné(e),

représentant(e)  légal(e) de l'assûciation

Certifie exactes les informations du présent compte-rendu.

Fait, le à

Signature

2 Les t cûnlnbuhons  volonlaiies J œnespondenl au banevûlel aux mises a ditposi}on gtsluiles de parsonnes ainTh qus de biens meubles (malenel. vehiculeg, elc ) ou
immeubles Leurintcnphonencomplabililen'estposThblequesil'associaliondiiposed'uneïIûnnajanquannlanveelvaloüsableturcescantnbuïonsvolonlaiœsaintiquede
melhodes d'enmislietnenlfiables

ANNEXE  7

Ville  d'Orange  l

CONTRAT  D'ENGAGEMENT  RÉPUBLICAIN  DES ASSOCIATIONS  ET FONDATIONS

BÉNÉFICIANT  DE SUBVENTIONS  PUBLIQUES  OU D'UN  AGRÉMENT  DE L'ÉTAT

Le présent  contrat  est établie entre :

La Ville d'Orange
Place Georges Clémenceau
841üû C)RANGE
Ci-après dénûmmée  la Ville

Représenté par son Maire, Monsieur  Yann BOMPARD

D'une  part,

Et

L'assüciation

Adresse  :

Code postal :

Ci-après dénommée  l'associatiün

Représentée par sün (sa) Président(e) en exercice,

D'autre part

Préambule  :
L'importance  des associations et des fondations  dans la vie de la Natiün et leur contribution  à Pintérêt

général justifient  que les autorités  administratives  décident de leur apporter  un soutien financier  ou

matériel.  Il en va de même pour les fédérations  sportives  et les ligues professionnelles.  L'administration,

qui  doit elle-même rendre des cümptes  aux citoyens, justifier  du bon usage des deniers publics et de la

recünnaissance  qu'elle peut attribuer,  est fondée à s'assurer que les ürganismes bénéficiaires de

subventiûns  publiques  üu  d'un agrément  respectent  le pacte républicain.

À cette fin la loi No 2021-1109 du 24 août 2021 confortant  le respect des principes de la République a

institué  le contrat  d'engagement  républicain.  Conformément  aux dispositions  des artides  1C)-1 et 25-1 de

la lûi Na 2ûüü-321 du 12 avril 2üŒ) relative aux droits des citüyens dans leurs relations avec les

administratiûns,  le présent cûntrat  a pour ûbjet  de préciser les engagements  que prend toute  assûciation

üu  fondation  qui süllicite  une subvention  publique  üu un agrément  de l'Etat. Ainsi, l'association ou la

fondation  « s'engage (...) à respecter les principes de liberté,  d'égalité,  de fraternité  et de dignité de la

personne humaine  ainsi que les symboles de la République i...) )), « à ne pas remettre  en cause le caractère

laïque de la République )) et « à s'abstenir  de toute  action portant  atteinte  à l'ordre  public ++.

Mace  G. Clemenceau  - B.P 187  - 84106  ûrange  CC0CIIX - Vàuduse

ïél  . C14 90  51 41 41 - Fax.  04 90  34  55  89  - Silp  ïnternet  ' wvm  ville-ürange.fr
Touke  correspondance  doit  étre  adresség  impersonnellemenT  à Monsieur  le Matre  d'Orange

313



CeS engagements  Sûnt  50uSCritS  danS  le respect  deS libertéS  constitutionneIlement  reCC)nnueS,
nûtamment  la liberté  d'associatiün  et la liberté  d'expression  dont  découlent  la liberté  de se réunir,  de
manifester  et de création.

ENGAGEMENÏ  N"I  : RESPECÏ  DES LOIS DE LA RÉPUEILIQuE

Le respect  des lois de la République  s'impûse  aux associations  et aux fûndations,  qui ne  dûivent
entreprendre  ni inciter  à aucune  action  contraire  à la loi,  violente  ou susceptible  d'entraîner  des tmubles
graves  à l'ordre  public.

L'association  ou la fondation  bénéficiaire  s'engage  à ne pas se prévaloir  de convictions  politiques,
philosüphiques  ou religieuses  pour  s'affranchir  des règles  cûmmunes  régissant  ses relatiûns  avec  les
collectivités  publiques.

Elle saengage  nütamment  à ne pas remettre  en cause  le caractère  laïc de la République.

ENGAGEMENT  N"2  : LIBERTÉ  DE CONSCIENCE

L'association  ou la fondatiûn  s'engage  à respecter  et protéger  la liberté  de conscience  de ses membres  et
des tiers,  notamment  des bénéficiaires  de ses services,  et saabstient  de tout  acte  de pinsélytisme  abusif
exercé  notamment  sous la contrainte,  la menace  ou la pression.  Assurer  le droit  de ne  pas  être
arbitrairement  exclu.

Cet engagement ne fait pas obstade à ce que les associations  üu fondatiüns  dont l'ûbiet  est  fondé  sur  des
cûnvictiüns,  notamment  religieuses,  requièrent  de leurs  membres  une adhésiûn  loyale  à l'égard  des
valeurs  ou des crûyances  de l'organisation.

ENGAGEMENT  N"3  : LIBERTÉ  DES MEMBRES  DE L'ASSOCIATION

L'association  s'engage  à respecter  la liberté  de ses membres  de s'en  retirer  dans  les conditions  prévues  à
l'article  4 de la loi du ler  juillet  1%1  et leur  droit  de ne pas en être  arbitrairement  exclu.

ENGAGEMENT  N'4  : ÉGALlTÉ  ET NON-DISCRIMINATICIN

L'association  üu la fondatiûn  s'engage  à respecter  l'égalité  de tous  devant  la lûi.

Elle s'engage,  dans  son  fonctionnement  interne  comme  dans  ses rapports  avec  les tiers,  à ne pas opérer
de di&'rences  de  traitement  fündées  sur  le sexe,  l'orientation  sexuelle,  l'identité  de genre,  l'appartenance

réelle  ou supposée  à une  ethnie,  une Nation,  une prétendue  race ou une religion  déterminée  qui ne

repûseraient  pas sur  une  difféïence  de situation  ob4ective  en rapport  avec  l'ûb)et  statutaire  licite  qu'elle
poursuit,  ni cautiûnner  ou encourager  de telles  discriminatiûns.

Elle prend  les mesures,  compte  tenu  des moyens  dont  elle dispûse,  permettant  de lutter  contre  toute
fûrme  de viûlence  à caractère  sexuel  ou sexiste.

ENGAGEMENT  N" S : FRATERNIÏÉ  ET PREVENTION  DE LA VIOLENCE

L'association  ou la fondatiûn  saengage  à agir  dans  un esprit  de fraternité  et  de civisme.

[)ans  son  activité,  dans  son  fonctionnement  interne  comme  dans  ses rapports  avec  les tiers,  l'association
s'engage  à ne pas pmvüquer  à la haine  ou à la violence  envers  quicûnque  et à ne pas cautionner  de tels
agissements.  Elle  s'engage  à reï)eter  toutes  fürmes  de racisme  et  d'antisémitisme.

ENGAGEMENT  Na6 : RESPECÏ  DE LA DIGNITÉ  DE LA PERSONNE  HUMAINE

L'association  Ou la fûndation  s'engage  à n'emreprendre,  ne soutenir,  ni cautionner  aucune  aCtiOti de
nature  à pürter  atteinte  à la sauvegarde  de la dignité  de la persünne  humaine.

Elle s'engage  à respecter  les lois et règlements  en vigueur  destinés  à protéger  la santé  et l'intégrité
physique  et psychique  de ses membres  et des bénéficiaires  de ses services  et ses activités,  et à ne pas
mettre  en danger  la vie  d'autrui  par  ses agissements  Oll sa négligence.

Elle s'engage  à ne pas créer,  maintenir  ou exploiter  la vulnérabilité  psychologique  ou physique  de ses
membres  et des personnes  qui participent  à ses activités  à quelque  titre  que  ce süit,  notamment  des
personnes  en situation  de handicap,  que  ce soit  par  des pressions  ou des tentatives  daendoctrinement.

Elle saengage  en particulier  à naentreprendre  aucune  action  de nature  à cûmprûmettre  le développement

physique,  affectif,  intellectuel  et social  des mineurs,  ainsi  que  leur  santé  et  leur  sécurité.

ENGAGEMENTN'7  : RESPECÏ  DES SYMBOLES  DE LA RÉPUBLIQUE

L'assûciation  saengage  à respecter  le drapeau  tricolore,  l'hymne  natiûnal,  et la devise  de la République.

Fait  à ORANGE,  le

Le {la}  Président(e)

Noiù  - Pïéïom




